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SUR 


LA CORSE, 

OUVRAGE DESTIIVÉ A faire CONNAITRE LA VERI¬ 
TABLE SITUATION DE CE PAYS, ET A RECTIFIER LES 
IDÉES DE CEUX QUI LE JUGENT d’aPrÈS LE MEMOIRE 

DÉ M. PiÉALÏER - DUMAS , conseiller, a la 
COUR royale de Riom j 

Par J. F. SIMONOT , ancien Aî<le-de - camp , 
ex-Employtî supérieur des Douanes eu Italie,, etc. 



A PARIS, 


Chez CHAUMEROT jeune, Libraire au Palais Pioyal » 

Galeries de bois , N®. 189. 
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AVANT-PROPOS. 


Si tu CS, cher lecteur,.un de ces hommes 
froids, méthodiques, et compassés, qui 
tcillent en toutes choses de la symétrie 
et ded ordre, à qui le plus mince opus¬ 
cule, fùt-il étincelant d’esprit, paraîtrait 

sans agrément et sans grâce, si le plan 


lien était pas régulièrement tracé, et 
toutes les parties aussi harmouieuseineut 
balancées que l’admirable colonnade de 
ce Louvre, auquel on travaille toujours 
et qu’on n’achève jamais ; ah ! je t’en 
conjure, au nom de ton plaisir, prin¬ 
cipal objet de tes lectures et des miennes, 
liates-toi de fermer mon livre; il ne te 
donnerait que de l’impatience et de l’en¬ 
nui. Chacun de nous doit bonnement 
suivre, en matière de goût, l’impulsion 
du naturel qu’il a plu au créateur de lui 

cpai tii. Jaimeàlaisser courinnaplume 
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et mon .imagination, a ni’cgarcr parfois 
dans des digressions qui m’cloignent un 
moment de mon sujet ^ et J’y reviens par 
une transition habilement ménagée, ou 
par un brusque alinéa, selon que je me 
trouve avoir en cet instant nue dose plus 
ou moins forte d’adresse et de patience. 
Je ne t’en voudrai pas plus de ne point 
goiiter mamanière ctmoiistylc,quejene 
m’en veux à moi-même de n’avoir pu , 
quel que bon 11e volo n té qne j ’y appor tassc, 
m’extasier devant l’immortel chcl-d’œli¬ 
vre de M. l’abbé de la Meunais, malgré la 
vigueur et l’éclat de quelques tableaux 
habilement coloriés, Tu pourras m’oh- 
jecter que mou plan est défeetueux; que 
le cadre dans lequel je renferme mes 
idées et mes observations n’est jins ircs- 
beureusement choisi. Comme je suis 
franc, je conviendrai sans peine que ce 
reproche est jusqu’il nu certain point 
fondé. J’ai écrit d’abondance, sans songer 
en quelque sorte a composer un Ouvrage, 
et quand il a été terminé, j’ai reconnu 
nue, pour distribuer les matières avec 
















plus de méthode et de régularité, je 
serais entraîné dans un travail très-con¬ 
sidérable, qui n^aurait pas une grande 
utilité ; et je l’ai laissé tel que je l’avais 
conçu d’abord. ' 

S’il arrivait aussi que tu fusses un de 
ces naïfs admirateurs des tems passés, qui 

i 

ont révé, avec l’honorable lord Stanhope, 
que notre Nation était dévenue la plus 
immorale du monde entier, depuis qu’elle 
a eu l’impertinence de battre, pendant 
vingt-deux ans, les armées de presque 
tous les souverains de l’Europe , je te le 
conseille encore, ne compromets pas ta 
bonne humeur en lisant un Ouvrage où 
tu trouverais, par-ci par-la, quelques 
propositions qui feraient froncer ton 
noble sourcil : car, en conscience , moi 
franc roturier, qui n’ai pu démêler jus¬ 
qu’ici duquel des trois fils de Noé, je suis 
descendu en droite ligne , j’aurais fort 
mauvaise grâce a regretter ces jours de 
bonheur et de gloire , oh les quarante- 
neuf cinquantièmes de la nation suppor- 
taient toutes les charges de l’Etat, tandis 
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que Tautre cinquantième en recueillait 
seul les avantages et les honneurs ^ oîi 
le vilain qui se sentait quelque velléité 
de gloriole militaire, devait se résigner 
à vieillir sous les drapeaux, avant d’ob¬ 
tenir cette épaulette de sous-lieutenant 
que Ton accordait au gentilliomme à 
J)eine sorti de Fenfaiice 5 où la suivante 
d’une prostituée admise dans la couche 
royale, le petit commis qui griffonnait 
dans raiitichambre d’un ministre , et le 
grand seigneur a talons ronges^ pouvaient 
prétendre a une part k peu près égale 
dans la distribution des lettres de-cachet. 
A cette heureuse époque on riait au nez 
de ces bonnes gens qui s’affligeaient de 
voir demembrer la Pologne, sans que la 
France, son alliée et sa protectrice na¬ 
turelle, osât intervenir en sa faveur* L u 
prince de l’église qui ne concevait pas 
qu’un galant boinnie pût vivre avec 
quatre cents mille francs de revenu \ des 
prélats, des abbés commandataircs, dis¬ 
sipant le patrimoine des pauvres en che¬ 
vaux , en équipages, en ameublemeus 
































somptueux J en petits présens à des ülîes 
d'opéra, n'étonnaient personne : et les 
inallieureux curés , à portion congrue, 
qui remplissaient, pour cinq ou six cents 
francs par an, leurs pénibles fonctions , 
n’inspiraient pas le moindre intérêt. Tel 
était à-peu-près le train des choses dans 
ce bon tems , justement regretté par 
ceux à qui il était si profitable. Mais, 
comme il faut tôt ou tard que justice se 

fasse , toutes ces dissonances si ch O- 

« 

qualités dans l’harmonie sociale, ont 
fini par disparaître, et nous ne les re¬ 
verrons plus. Dieu merci : j’en ai pour 
garans le Monarque cjul nous a concédé 
la Charte, les Princes de sa famille qui 
ont juré de la maintenir, et clix mil¬ 
lions de Français intéressés à défendre 

O 

feelivre royale. 

Or , comme je tiens à honneur de 
compter parmi ces dix millions d’hom¬ 
mes , qui environnent leur bien-aimé 
souverain d’amour et de respect, et cfui 
sont très-décidés a vivre libres , sous la 
protection de lois égales pour tous, il est 
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difficile que je ne teigne pas nn peu de 
la couleur de mon opinion, Touvrage 
que je vais donner au public. J'avais 
donc raison d'inviter a ne pas en prendre 
lecture, quiconque voudrait nous faire 
rétrograder de soixante ans : //nod erat 
démons tr an dum , 

Mais, di ra sans doute quelque censeur 
morose, si vous ne destinez pas rœuvre 
de votre genie a ces heureux mortels dont 
une imagination trop active n’a jamais 
trouble le paisible cerveau, ni îi cette 
fière portion de la grande famille , qui 
s’applique si poliment la qualification 
exclusive Alionnêtes gens par excel¬ 
lence y sur quels lecteurs avez vous 
donc compté? Eh ! parbleu, sur une 
fraction plus ou moins considérable de 
ces dix millions de Français dont je par¬ 
iais tout h l’heure. Notre Nation est 
vive, chacun le sait 5 elle redeviendra 
aussi gaie qu’elle l’était, il y a quarante 
ans, sans être aussi frivole, dès quelle 
sera en pleine jouissance de l’inestimable 
bienfait qu’elle doit a la bonté du Mo- 
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narque. Les flegmatiques , les attrabi- 
laires, les hypocondriaques sont donc 
parmi nous dans une fort petite mino¬ 
rité. Quant a MM. les ultra-royalistes ^ 
puisqu’il faut enfin appeler les choses 
par leur nom, je ne me flatte pas de con¬ 
quérir leurs suffrages , et j’en suis déjà 
toutconsolé.Outre que leur honoréepha- 
lange n’a qu’un front fort étroit et très- 
peu de profondeur, il est si parfaitement 
inutile de parler le langage de la raison 
à des gens qui sont décidés d’avance à ne 
pas l’écouter, que je regretterais beau¬ 
coup de prendre la moindre peine pour 
les convaincre. 

Ici je me vois encore arrêté par quel¬ 
que malin critique qui me demande , ‘ 
avec un sourire railleur, si moi aussi j’ai 
la prétention d’être raisonnable ? Et 
pourquoi pas tout comme un autre? La 
raison en cst-ellc moins digne de nos 
hommages et de notre respect pour ne 
pas se présenter toujours avec un visage 
sévère, et le front chargé de nuages ? 
J’aime à bien faire, comme à bien dire, 
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f'iutant que je le puis; et, croîs moi, ami 
lecteur, tu trouveras sous cette euve^ 
loppe, qui te semble un peu légère, plus 
de bonnes vérités, peut-être, que n’eu 
renferment d épais în-lolio, écrits avec la 
gravité la plus imposante. 

Voilà, me diras-tu, sans doute, beau¬ 
coup de paroles inutiles, mais tu nV es 


pas encore. Puisque je me suis mis dans 
la tête de faire un livre, il faut bien que 
je le remplisse de quelque chose, et que 
je te dise comment m’est venue cette 


fantaisie. Cela me servira à complet ter 
ma Préface. 


Quelques mois de séjour à Bastia, le 
Paris de la Corse, la ville par excellence, 
si ou la juge d’apres la haute idée qu’en 
ont ceux qui riiabitcnt, me firent recon¬ 
naître qu’il y avait de fort bonnes choses 
à écrire sur ce pays 5 mais, pénétré du 
sentiment de mon insuffisance , j’aban¬ 
donnai ce soin à une plume que je dus 
croire plus exercée c[ue la mienne. En 
effet, j’appris presque aussitôt que M. le 
conseiller Realicr-Dumas, rasscanblait 
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des matériaux de tous les coins de Tilc, 
pour composer une nouvelle histoire de 
la Co rse. D’après la bonne opinion que 
j’avais conçue, et que j’ai encore des ta- 
Icns de ce magistrat, je m’attendais à 
voir paraître un gros et bel Ouvrage , 
d’au moins deux volumes in - octavo 


avec Préface, Introduction, INotes et 


Gravures. Mais je me trouvai bien loin 


de compte quand on me présenta une 
petite l:^l’Ochure rouge, qui me parut un 
peu maigre, pour être le résultat de plu¬ 
sieurs années de recherches, de courses, 
et de travaux. Je sais que le grand nom¬ 


bre des leuillets d’un 


écrit n’en fait pas 


toujours le mérite ; mais je sais aussi que 
trop de laconisme le rend souvent obscur, 
ou lait croire que l’auteur n’a point osé 
entreprendre de traiter à fond son sujet. 

Quoiqu’il en soit, je lus avec empres¬ 
sement le Mémoh'e sur la Corse^ de 
M. le Conseiller. Comme la Iranchise de 


mon caractère nuit quelquefois à ma pé¬ 
nétration , ce ne fut cjû’aux dernières 
pages, que j’aperçus le but qu’il s’était 
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propose eu l’écrivant. Je soulia'ite de tout 
mou cœur cjii’il y jiarvieniic î ! I 

Maigre l’exiguité de cette production, 
on reconnaîtpourtant qu’elle a dùcoûter 

un certain travail h son auteur^ ne fût-ce 
que par la peine qifil s’est donnée, pour 
cacher sous les ombres les plus épaisses 
tous les grands personnages qui auraient 
dû, selon moi, figurer sur le premier 
plan de son tableau. Peut*étre, en me 
renleimantdansdesbornesauss’^troites • 
naurais-je pas mieux fai^^ |Ue lui, mais 
il me semble que je m’y serais pris autre- 
men t. fout en gémissant sur les malheurs 
auxquels ce departement est depuis si 
long-tems en proie , je me serais éléve 
contre ceux dont le devoir était de les ré- 
paicr,de les prévenir peut-être^ et qui ne 
1 ont pas lait j j aurais démasqué les in tri-' 
gaiis, etmoutré, auxyeux du Monarque, 
de ses ministres, de la France entière, la 
vérité sans aucun voile : mais, soit calcul, 
soit piisillanimilé, il a tracé un j)etic 
cercle dans lequel il s’est renfermé sans 
oser en sortir, et il a jeté ses idées sur 1<> 
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papier, à peu près au hasard, disant trop 
ou trop peu , et laissant dans chaque 
chapitre des lacunes, que ton imagina¬ 
tion, lecteur bénévole, ne saurait rem¬ 
plir 5 car un écrit de cette nature n’est 


pas un roman. 

Qu’ cst-il donc en eiFet? une espèce de 
fusée incendiaire qu’il a lancée contre la 
Corse, et qui semble destinée à donner 
de cette île les notions les plus fausses et 


les plus, fâcheuses. J’en ai été vivement 

^ ^ à ^ 

blessé, moi , qui suis Français comme 
lui, et c’est là ce qui m’a décidé à prendre 
la plume, non pour défendre les habitans 
decette con trée trop peiiconnue, ils n’ont 
pas besoin d’un champion tel que moi 5 
mais pour mettre mes concitoyens eu 
garde contre les productions de ces pré¬ 
tendus observateurs, qui semblent n’é¬ 
crire que pour justifier le proverbe : à 
beau mentir qui vient de loin. 

J’aurai aussi l’occasion, chemin fai¬ 
sant, de développer, enfles rectifiant, 
beaucoup d’idées que M, le Conseiller a 
présentées avec trop de concision ou peu 
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de justesse. J cspere (jue mon travail sera 
de quelque utilité à un pays qui m^a 
laissé de tendres souvenirs, et dont la 
France peut retirer, quand elle le vou¬ 
dra , de très-grands avantages. 
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LETTRES 


SUR 


RSE. 



LETTRE PREMIÈRE. 

%i»- 

Bastia, lo novembre i8iq. 

"Vous avez raison, mon ami, on ne fait pas 


l’histoire d’un pays comme ou aiguise la pointe 
d’une épigrammej mais, ne vous y trompez pas. 


l’ouvrage que M. Réalier-Dumas vient de publier 
n’est point l’histoire de la Corse j c’est un mé¬ 


moire de soixante-trois pages d’impression , 
une espèce de miniature décolorée , où tous les 
traits caractéristiques sont altérés et confondus , 
qu’il présente néanmoins aux Ministres comme 
le fidèle tableau de l’ancien état du pays , de 5a 
situation actuelle, et de ce qu’il pourrait devenir 

r 

si on en confiait le proçonsulat à Thomme qu’il 
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semble désigner » et qu’ü nommerait , sans 
do uie i si Ou l’en pressait un peu. 

Cet opuscule fait beaucoup de bruit ici. 11 a 
ses panégyristes et ses détracteurs coinnie tous 
les écrits qui fîallenl la malignité des liomnies , 
froissent leurs intérêts, ou mettent leurs pas¬ 
sions en jeu j mais quoique je sois fort loin de 
Tapprouve'r dans toutes ses parties, je' pense 
que ceux qui le considèrent absolument comme 
un libelle , ie jugent avec un peu trop de 


rigueur. 

Je vous en envoie lui exemplaire; lîscz-le 

¥ 0 * 

avec attention , et vous y verrez que rauleur a 
pris une fausse roule pour arrivera son but. 
C’est de bonne foi, et sans doute avec de ti'ès- 
bonnes intentions , qu’il dit des choses désobli¬ 
geantes aux Corses , après en avoir fait un éloge 
pompeux. 11 n’a point voulu blesser leurs senti- 
inens patriotiques^ moins encore humilier leur 
amour-propre; et c’est précisément ce qii’i! a 
fait par ses nombreux pafaehronismes. Il les 
montre au reste de la France comme des dia- 


mans bruts qu’il faut dégrossir et polir pour 
Jes mettre en œuvre ; comme des demi-sauvagesj 
capables d’arrivér à tout , pourvu qu’on les 
transporte sous un autre ciel , quand on jugera 
à-propos de leur confier quelques fonctions 
publiques. Avec quel admirable sang-froid il 
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propose de rompre les liens sacrés qui les 
atrachent à leurs parens , à leurs amis, au sol 
qui les a vus naître ! Mais cette mesure uN)hiien- 
dra point l’assentiment dès Corses ^ le correctif 
qu’il y ajoute ne su/ïit pas pour en adoucir l’a¬ 
mertume. Dire à des gens dont on n’a pas 
l’intention de se moquer : N*ayez plus de patrie^ 
et vous serez bons à quelque chose , c’est’lenr 
adresser tout au moins un compliment fort 
étrange : le dire à des hommes qui ont combattu 
pour leur liberté pendant une longue suite de 
siècles, et qui ne sont eii arrière des autres 
peuples que parce qu’ils ont eu le courage de 
résister à l’oppression , c’est véritablement leur 
faire injure. 

Mais ce qui vous surprendra comme moi , 
j’en suis sùr , c’est , de voir qu’il a. abordé un 
grand nombre de questions , sans en approfon¬ 
dir une seule ; ce qui donne à son ouvrage un 
air superficiel et contraint. S’il a travaillé pour 
sa réputation littéraire , pourquoi s’esl-il con¬ 
tenté de faire un simple croquis , au lieu de 
donner à son sujet tout le développement dont 
il était susceptible ? S’il a écrit dans l’espoir d’atti¬ 
rer sur lui l’attention et les faveurs ministérielles, 
pourquoi n’a-i-il pas montré les gouvex’nans aux 
prises avec les gouvernés? Pourquoi n’a-t-il pas 
dénoncé les alms de pouvoir et les actes arbi- 
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traîres ? Pourquoi enfin a-t-il lu des vëriiës qu*il 
était bien plus essentiel de faire connaître, pour 
l'avantage du département, que d'apprendre à 
ses lecteurs : QuHÎ a bu , dans le Nord ^ du 
*ain du Cap Corse , quon lui donnait pour du 
Malaga et du Frontignan. Je sais qu'il peut 
me répondre que ce ne sont pas mes affaires j 
à lui permis , comme à moi d'en croire ce qu'il 
me plaira. 

11 nous dît , en se résumant , que la Corse 
n’est pas ce qu'elle devrait être ; qui diable 
ignore cette vérité ? elle court le monde. On 

O * 

sait que celte Ile est mal gouvernée depuis long¬ 
temps, et qu'elle a été , pour ainsi dire , livrée 
à la discrétion des Pachas à trois queues ^ que 
le Gouvernement a jugé à-propos d'y envoyer 
à différentes époques ; mais on n'est pas égale¬ 
ment convaincu que l'homme qui ferait mieux 
que les autres , soit aussi facile à trouver que 
M. le Conseiller Je pense; quand même on le 
chercherait parmi les fonctionnaires publics , 
qui ne sont que sous-préfets, ou moins encore . 
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LETTRE II. 

Bastia, 25 novembre iSrg. 

Vous désirez que je réfute le mémoire de 
M. Réalier-Dumas > et que j^explore le champ 
sur lequel vous prétendez qu’il ii’a fait que jeter 
un coup-d’œil en passant! Y avez-vous sérieiise- 
inent pensé, mon ami ? Songez-vous à tout ce 
qu’il faut découragé, d’impartialité, de connaîs- 
sanceslocales ,pour s’engager dans cette roule 
à peine frayée , où des obstacles de toute nature 
peuvent arrêter à chaque pas Timprudeni voya¬ 
geur? Toutefois, comme depuis plusieurs années 
que j’habite la Corse , l'esprit d’observation qui 
m’est naturel, s’est porté , je crois, avec quelque 
succès sur ce pays , qui vaut très-certainement 
la peine d’ctre étudié; il m’a paru, après y 
avoir un peu réfléchi, que je pouvais , sans 
trop de témérité , essayer de répondre à vos 
vues. Ainsi donc, autant pour vous complaire, 
que dans l’espoir de faire quelque chose d’utile, 
je consens volontiers à vous dire mon sentiment 
sur récrit qui nous occupe , et je vais sur-le- 
champ commencer mon examen , pendant que 
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je suis en train ; car je n’ai me pas plus à faire 
de longs préambuïes , qu^ les lire. 

Je ne me le dissimule pas, c’est une entre¬ 
prise hardie , que d’oser entrer en lice contre 
lin Conseiller a une Cour royale ; mais ce qui 
me rassure, c’est que nous serons d’accord , 
lui et moi, sur un assez grand nombre de points. 
Par exemple , il dît, dans le premier paragraphe 
de sa brochure : Le sol de la Corse ne le cède 
en fertilité à aucun des meilleurs cantons de la 
France et de î Italie , et je suis de son avis.. Je 
regrette seulement de voir qu’il ajoute plug 
bas ; Les bonnes terres rendent jusriità cent 
pour un; car bien des gens prendront cela pour 
une plaisanterie , et demanderont peut-être à 
quelle école monsieur le Conseiller a fait son 
cours d’agriculture? A la vérité , il pourrait 
leur répondre; Si'vous ne'voulez pas me croire, 
ouvrez le livre sur la Cotise, que Fejdel a pu¬ 
blié au commencement de la Révolution , et 
'VOUS r trouverez , à la page sixième , ce pas- 
sage que fai copié mol pour mot. S*il ment, ce 
n’est pas ma faute , que ne disait-il vrail 

J’ignore , au surplus , si la seule plaine 
d’A 1eria pourrait fournir du blé à trois cent 
mille âmes , comme il l’assure hardiment ; mais 
ce que je sais à merveille , c’est que j’ai connu 
à Paris un rêveur économiste j qui calculait les 
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produits de la France entière., en comptant les 
épis d’un grain de froment qu^il avai.t planté 
dans un pot de fleurs , sur la fenêtre de sa 
chambre , rue du Çherclie-Midi. 

Je nie proposais de vous écrire «ne longue 
lettre aujourd’hni , mais le patron qui doit vous 
la porter sur Je continent, m’annonce que le 
vent est favorable ; et, malgré moi, je suis 
forcé de la terminer. Demain j’en recommence- 
im! une autre , que je finirai quand il plaira à 
Dieu ; car Je ne vous promets absolument rien 
de suivi , que les dates. 

I 

I 

■ 

LETTRE III. 

» • 

Bastia, a 4 décembre, 1819. 

Je me souviens que lorsque je traversais > 
pour la première fois, le canal qui sépare 
Livourne de Bastîa , j’avais pour compagnon 
de voyage un o(licier Corse , qui me parlait 
ainsi de sa patrie: 

. Il y a vingt ans que je parcours l’Europe , 
cl je me suis convaincu que la Corse n’est,pas 
le premier pays du monde, comme je le croyais 
de bonne foi, avant que d’en ayoir vu d’autres 3 


































maïs s il ne mérité pas tout le bien qu’en 
pensent les indigènes , îl ne mérite pas non 
plus tout le mal qu’en disent les étrangers. 
Depuis quelques années surtout, on se déchaîne 
contre lui avec une sorte de fureur : chacun 
rinsulie , personne ne le défend ; et le plus 

•mince employé croît, en entrant dans l’ile , 

* 

que Je droit d’en traiter les habitaiis en ilotes , 
fait partie des attributions de sa place (i). 

tf La Corse n’est point heureuse aujourd’hui , 
et jrC doute que son sort puisse s’améliorer de 
sit^t. Le Souverain , trop haui placé , ne voit 
pas tout ce qui s’y passer ses Ministres vojent 
de trop loin , et ceux qui nous arrivent de leur 
part vojent quelquefois de travers, 

tf J’ai ouï dire et répéter, que les Corses sont 
ingrats; qu’ils oublient promptement le bien 
qu’on leur a fait, et se dégoûtent facilement des 
hommes qu’ils ont le plus préconisés. On ajoute 
qu’élis sont'difficiles à conduire , et qu’on les 
voit passer , avec une extrême rapidité, de rat¬ 
tachement à l’indifFéreuce, de l’indifference à la 
haine. 

if Tel est du moins lelangnge ordinaire de ceux 
qui les ont gouvernés ; langage qu’ils tiennent 
aux Ministres , et à l’aide duquel ils déguisent 
leur incapacité , leurs bévues , et leurs fautes. 

«f II en résulte un très*grand mal. Chaque 
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nouvel administrateur qui vient en Corse y 
apporte un esprit prévenu , et se conduit pres¬ 
que toujours diaprés les impressions fâcheuses 
qu’il a reçues dans les bureaux ministériels 
avant son départ de Paris. Aussi débute-t-îl 
ordinairement par témoigner du mépris pour 
ses administrés ; et il finit quelquefois par vou¬ 
loir s’enrichir à leurs dépens , comme nous en 
avons vu des exemples. S’ils se plaignent, on les 
traite de factieux ; car se plaindre de celui qui a 
le pouvoir en main c’est toucher à l’Arche 
Sainte, dit'Ie célèbre d’Arnaud(2). 

tr Les hommes qui ont rempli des fonctions 
élevées dans ce département en connaissent bien 
les habitans, dit-on , et c’est pour cela qu’ils les 
estiment peu , si même ils ne les méprisent pas. 

«Que prouvent de tels discours? Dans chaque 
pays le magistrat n’cst-il pas celui qui le connaîr 
sous les rapports les plus odieux , puisque les 
erreurs, les friponneries, les délits, les crimes 
de toute espèce sont de sa compétence ? Quant 
à radminisiraieur, obligé quelquefois de faire 
exécuter des mesures rigoureuses , il éprouve 
des résistances dont il ne daigne pas étudier les 
causes , et il en lire les conséquences les plus 
erronées. Ajoutez que pour peu qu’il ait l’esprit 
faible ( car on trouve des hommes brodés qui 
ne sont pas des esprits forts ) , il accueillera et 
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caressera le flatteur , le délateur, le parasite , 
et vous verrez oii cela nous mènera. 

Je ne vous dirai rien de la réaction de 
i814 , ni de celle des cent jours, parce que les 
peuples ont eu niasse leurs accès de délire , et 
font des prodiges d’extravagance, comme un 
malade dont ühé fîè\fre ardente fait bouillonner 
le cerveau. A la suite de celte dernière crise , 
M. le marquis de Rivière fut chargé de 
venir, en qualité de Commissaire du Roi , 

mettre la Corse en harmonie avec le reste de 

% 

la France ; et, j’ai regret à le dire , sa mission 
n’obtint pas tout le succès que l’autorité en avait 
attendu. Ce ne fut point sa faute , sans doute ; 
ses intentions étaient pures, j’aime à le croire, 
mais on pense généralement qu’il eut le tort de 
mal placer sa confiance. 

*f M. le Marquis était, à ce qu’on assure , 
investi de pouvoirs pins éjendus que la Charte 
ne permet d’en accorder. J’ignore, au surplus , 
s’ils étaient aussi illimités qu’on a paru le croire. 
IJ avait pour cortège des hommes,parmi les¬ 
quels on en signalait plusieurs d’une réputation 
lout au moins équivoque. Je ne les nommerai 
pas , le Gouvernement en a déjà fait justice j 
plusieurs d’entre eux ont été renvoyés des em¬ 
plois civils ou militaires qu’ils occupaient. 

‘Dans la position critique oii se trouvait alors 
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fa Co rse , il fallait , pour la gouverner , un 
liomme qui joignît à de grands talents beaucoup 
de prudence et de sagesse; car elle était, comme 
la France V'divisée en plusieurs partis qu’il s’a¬ 
gissait de réunir et de concilier* Le marquis de 
Kivière, livré à lui-méme , aurait peut-être 
très-bien rempli cette tâche honorable , mais il 
eut Je malheur de se laisser circonvenir par 
une foule d’intrigans, qui ^ sous le voile du 

royalisme , cachaient des cœurs voués à Vé~ 

* 

franger (*) ; et, s’il a fait des fautes , on doit 
surtout en accuser ces conseillers împrudens 
ou perfides. Le système de délation , qui rem¬ 
plissait le royaume de défiance et de terreur, 
s’organisa dans l’Ile et eut les mêmes résultats. 
Chacun trembla poursa place ou pour sa liberté; 
plusieurs perdirent Tune et l’autre , et la Corse 
se trouva livrée à l’arbitraire le plus déplorable 
au moment où elle s’attendait à jouir des bien¬ 
faits de la Constitution. 

w Mal dirigé dans scs choix, influencé sous 
certains rapports par les partisans du Gouverne* 
ment Britannique, le Commissaire du Boi dis¬ 
tribua les emplois à des hommes,dont quelqucs- 
uns n y avaient aucun droit, pour me servir 


Le Drapeaii-BIanc a dit la même chose et dans les 
mêmes termes, le i 5 décembre 1819. 
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de rexpréssion l’a plus honnéle. Néanmoins , 
il est d’honorables exceptions; elles sont même 
en assez gt'and nombre , et c’est un aveu que je 
fais avec plaisir pour rendre hommage à la 
vérité. 

R 

- « Malgré les défauts de son organisation , 
notre malheureux pays n’aurait éprouvé aucune 
nouvelle secousse , si M. de Rivière n’eut été 
excité, par son entourage, à une démarche que 
mon respect pour lui nVempêche de quali¬ 
fier ; mais qui produisit loul*à-coup , dans les 
esprits , une grande agitation. Les résultats en 
ont été aussi fâcheux que la cause en était légère. 
Voici ce qui donna lieu à ces troubles inat¬ 
tendus : 

V L’ex-Roi de Naples , Joachim Mural , en 
quittant la Corse pour se rendre en Calabre > 
où il se croyait appelé par un parti qui le laissa 
prendre^ fusiller comme un brigand 

obscur, en moins de vingt-quatre heures, avait 

déposé des bijoux entre les mains de M. P. 

chef de balaîiion et propriétaire au Fiu-Morbo. 
Le marquis de Rivière , toujours dominé par 
la même influence , fit demander ces diamaus, 
et menaça Je dépositaire de le coi^traindre par 
ïa force, s’il se refusait à les livrer. P... répondit 
que le dépôt qui lui avait été confié était sacré ; 
qu’il ne pensait pas que Je gouverneur de la 







































Corse eut aucun droit sur une propriété parti¬ 
culière , et qu’il ne pouvait croire que l’on eût 
sérieusement le projet d’employer , pour s^en 
emparer , des moyens violens et réprouvés par 
la loi. 

« N’étes-vous pas d’avis comme moi , Mon¬ 
sieur , que celle affaire , qu’on a jugé à-propos 
d’assoupir , mériterait d’être approfondie ? Je 
dirai mieux , l’honneur du département serait 
intéressé à ce qu’elle le fût. Les hommes qui 
ont vu de loin la Corse en combustion à l’époque 
ou la paix venait d’être donnée une seconde fois 
à l’Europe , en ont tiré la triste conséquence , 
que ses habitans étaient des rebelles qui refu¬ 
saient de se soumettre à l’autorité légitime. Ces 
bruits ont été l'épandus par la malveillance , 
non-seulement dans le reste du royaun:-;, mais 
encore chez l’étranger ; et ceux qui avaient in¬ 
térêt à les accréditer, ont employé toutes sortes 
de moyens pour leur donner de la consistance. 
Jusqu’à présent ils n’ont point été démentis. 
Le fait dont je vous parle s’éloigne déjà de nous, 
on commence même à l’oublier ; mais l’impres¬ 
sion fâcheuse qu’il a produite existe encore. 
Personne n’a eu le courage de faire entendre la 
vérité , et nous gémissons en silence , bien 
moins du mal qui nous a été fait, que des in¬ 
tentions qu’on nous a gratuitement prêtées. 
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« Quoi qu’il eu soit, M. de Rivière ayant per¬ 
sisté dans ses prétentions, on courut aux armes 
de part et d'autre , et la guerre civile éclata , 
non pour décider la question de savoir si l’em¬ 
pire du monde appartiendrait à César ou à 
Pompée, mais pour s’emparer d’une demi-dou¬ 
zaine de dîamans qui étaient la propriété d'uu 
fugitif.. 

« Personne ne saurait dire quels eussent été 
les funestes résultats de cette étrange lutte, si Iç 
Gouvernement n’y eut point apporté un prompt 
remède. Le sang avait déjà été répandu en plu¬ 
sieurs endroits de la Corse , lorsque le Roî rap¬ 
pela le marquis de Rivière et le remplaça par le 
comte Willot, 

Le nouveau Gouverneur appaîsa en quinze 
jours les dîssentîons civiles qui allaient faire un 
champ de bataille de ce malheureux départe¬ 
ment. Il n’eut besoin , en quelque sorte , pour 
calmer les haines et, les resseniimens , que de 
prononcer ces paroles magiques î Nous sortîmes 
Xous\ Français ! preuve sans réplique que les 
Corses savent entendre un noble langage , et 
qu’ils se niomreroiit dociles à la voix du Gou¬ 
vernement toutes les fois qu’il voudra bien 


mettre dans ses relations avec eux , de la justice 
et de la générosité. .5^1, le général Willot obtint 
aussi la liberté des infortunés qui gémissaient 
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depuis neuf mois dans Tes casemates du fort’dè 
la Malgue, à Toulon ; et il rendit d’impôrians 
services aux braves officiers en dêmi-soîde qui 
avaient été , sous son prédécesseur, vexés par 
les soi-disant amis du Roi (*). 

« Je voudrais bien savoir, au reste, pourquoi 
-ces comtes, ces marquis, ces barons, qu"on nôcs 
expédie du continent, se monseigneurisent et 
prennent de Vexcellence aussitôt qu’ils abordent 
dans notre Ile? Pourquoi ? C'est qulls croyent* 
par ces qualifications , réservées aux seuls Mi¬ 
nistres de Sa Majesté , imposer à la multitude^ 
Us espèrent apparemment lui persuader qu’un 
monseigneuv dL toujours plus d’esprit et de talent 
qu’un monsieur tout court* Semblables au fan¬ 
tôme épouvantable, que Vasco de Gama vit s’é¬ 
lever du fond de la mer au promontoire des 
tempêtes (**), on dirait que ces illustres person¬ 
nages grandissent en traversant le canal qui 
nous sépare de la France, et que ce sont autant 
de géans qui viennent écraser de faibles insu¬ 
laires sous le poids de leur toute puissance*... 

. .. ... > 

Mon officier Corse parlerait peut-être encore, 
si le capitaine , en nous annonçant que le dé- 


(♦) Voyez le Drapeau-Blànc du i 5 décembre 
Lusiade de Catno^nfi. 
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jeûner était prêt, ne lui eut impérieusement 
coupé le fil de son discours. Nous avions alors , 
s^il m’en souvient bien , à droite la Capraja, îlot 
presque dépeuplé depuis qu’il appanieni à Sa 
Majesté le Koi de Sardaigne • à gauche , nie 
d’Elbe , moins célébré par la richesse de ses 
mines , que pour avoir été la terre d’exil d’un 
guerrier malheureux j plus loin paraissait Mônte- 
christo , énorme amas de rochers qui servent 
de retraite aux barbâresques , .'quoique Lord 
Exmouth les ait tous exterminés eu iÔi6 , 
comme chacun sait ; et enfin Bastia y où nous 
arrivâmes le soir ,.s.e montrait en perspective à 
environ six lieues de nous. 

Je m’arrête ici , puisque mou voyage est ter¬ 
miné, et que me voilà près du port. Vale* 


LETTRE IV. 

* 

Bastia, ie 5 1 décembre 1819. 

* «a .ai* a.,*- •*- 

e 

J’ai commencé ma dernière lettx’e par un 
souvenir. Je commence celle-ci par un autre. 

Mon.; compagnon de voyage m’avait assuré 
que l'autorité était , en Corue, plus inquiète et 
plus ombrageuse que dans le reste de la France, 
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par lïiïe suite nécessaire- et inévitable des éve¬ 
il e mens qui y avaient eu lieu en 1814 , et peu- 
clant les cent jours. Je reconnus là vente de 
telte assertion, en posant le piéd sur le soi dé 
nie-, oil nous fumes à peine débarqués -, qu uii 
piquet de Soldais nous conduisît à l’Hotèl-de- 
ville , la baïonnette au bout du fusil, et nous 
traversâmes la ville ^ àu milieu aune foulé 
d^olsifs ét de curieux qui étaient accourus pour 

î ( -T 

nous voir passer. 

Les autres passa^rs furent expédiés en-quel- 

% , # f ' 

ques minutes^ mais le commissaire de policé 
de ce léms - là •, qui mC fit riiohneur de mé 

• ^ Il ‘ 

prendre pour un personnage suspect , nié ré¬ 
serva pour le derriieri II était surpris que j’ensse 
passé par Savone , Gênes, la Spézib', Pise et 
Livourne, au lieu de suivfe' une autre routé 
qu'il m’indiquait j et qui était plus Courte et 
plus économlqué. Je lui répondais que tel avait 
été hion bon plaisir ^ mais le bon .est -il 

fait pour un liomme qui n a qu’un nom vul¬ 
gaire , et qui voyagé avec des Lucquois ( 3 )? U 
convenait-, toutefois j qu’il né trouvait rien à 
j’edirc à mon passeport, revêtu d'une douzaine 
de cachets aux armes des cinq Sôuvérainsl dont 
-l’avais traversé les Etals; mais la régularité dé 
cette pièce, qui devait lui suirtrCi ne'iiüi'sn/ri- 

* * * 1 f ■ 

sÉtit pourtant pas ^4)' P rêvait, se grattaifle front; 
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recherchait s’il y avait identiié parfaite entre 
mon signalement et ma personne j et il finit par’^ 
nie congédier, en m’invitant à revenir le len¬ 
demain, pour prendre une permission de rési¬ 
der provisoirement à Bastia, jusqu’à la réponse 
de M. le Préfet, auquel on allait rendre compte' 

. de mon arrivée. 

Je sortis dnpalais municipal, et j’allaî dîner ■ 
en réfléchissant à rexamen un peu inquisito¬ 
rial que venait de me faire subir M. le com¬ 
missaire de police. 

Le soir , l’ayant rencontré par hazard , je lui 
demandai si je trouverais facilement à me loger. 
Il avait un appartement vacant , je le pris, et il 
demeura convaincu que je n’avais aucune mau¬ 
vaise iiilention contre l’Etat. 

Vous voyez , mon ami , que dans les îles 
comme sur Je continent , riiitérèt est le Dieu 
qui divise et réunit les hommes au gré de sou 
caprice. 

Celte petite anecdote date des premiers jours 
de 1817. Ce qui était vrai alors ne l'est plus 
aujourd’hui. L’aulorité s’est affermie , et les es¬ 
prits se sont réunis à mesure que le Gouverne¬ 
ment a pris une plus grande consistance. Mais 
puisque M. le Conseiller Réalier-Diimas prétend 
qu’il n’y a en Corse que deux partis , Tua An¬ 
glais , l’autre Français j il aurait dù ajouter » je 
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"pense, que le premier s^afFaiblît tous les jours , 
et qu'il finira par .disparaître, tout-à-fait, lors¬ 
qu’on s'occupera sérieusement du bien-ctre de 
cette portion si intéressante de la France. 

Cependant, me diront ici les gens qui remar- ' 
quent et jugent les eflets sans remonter aux 
causes qui les ont produits , il fallait que la 
faction anglaise fût bien puissante , bien nom¬ 
breuse , puisqu’elle a pu , en ï8i4 » livrer une 
partie de Tlle à l’Angleterre , après en. avoir 
expulsé les Français ? V 

Je ne répondrai point à ces bommes-là eu 
leur citant l’exemple de ce qui s’est passé dans 
le Midi de la France, à l’arrivée de l’armée Bri- 
tannique j c’est déjà trop que d’en conserver le 
souvenir. Mais c’est par des faits positifs que je 
^ vais détruire les imputations calomnieuses dont 
on a si généreusement gratifié les Corses à cette 
époque , en les accusant d’avoir séparé leur 
cause de celle de la France, pour se jeter entre 
les bras de ses ennemis : ils y ont été poussés 
par le désespoir, comme je vais essayer'de le 
démontrer. 

I 

t 

En mars et avril i 8 i 4 , les Corses de Bastia et 

t 

des environs savaient que la France était en¬ 
vahie par les puissances alliées; ils. savaient' 
aussi que leur destinée était attachée, à celle de 
la mère-patrie ; et ils eussent attendu avec pa- 
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liènccrt résigtiatîon le sort qui leur était réserve^ 
si le général César Berlliier n’eut pas frappé ce 
dcparlcnieiit d’une contribution extraordinaire 
de 5ao,oao^ fr , dans une circonstance oh rien 
n’était plus ihipolitique et plus dangereux que 
^ d’exbspcrer les espi’its. lis étaient d’ailleurs très- 
agiles par le Spectacle de neuf cents Croates que 
jXapoléon voulait incorporer dans des bataillons 
d'e conscrits rcfrâciaire's, et qui étaient aux prises 
avec le reste de la garnison , dans les murs 
même de la ville ( 5 j, M. Réaller-Dumas n’a pas 
dit un mot de tout cela , cl c’est ce qu’il aurait 
du faire pour expliquer, à ceux qui ne sont pas 
dans le secretj ce qu’il fiiiit entendre par faction 
anglaise et Tact ion française. 


4 ' 
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LETTRE V. 


> 1 


Bastia', 5 janvier 1820. 

MoNStEtjR le Conseiller dit dans son livée : 

* r ^ ^ i, 

0 n peut rendre les Corses plus libureujrj et la 
possession de leur Ile moins onéreuse à la 
France, Génois , le duc de Choisètiil et 

f ^ 

Bonaparte ne' pensaient pas de meme , si nous 
devons l’en croire ; mais cela ne «m’empêche 
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iiulîemeijt d'ulre de son avis. Je regrette néaii- 
moins Üe voir qu*ll nous donne celte assertion 

• . X » 1 

sous la forme d'une sentence; car il ne sufiiit 

' 4 * ; 

pas d'avancer quUinc chose peut être faite , il 
faut encore essayer de montrer quelle estpiar 
lîcuble. Tous ceux qui sont venus en Corse 
ont tenu à-peu-près le même langage , et tous 
sont partis les uns après les autres , sans avoir 
rien fait de ce qu’ils auraient pu laire pour la 
prospérité du pays. 

Les Corses se plaignent sans cesse . disent 
les hommes prévenus , irréfléchis ou malveil- 
Jans ; ils ne sont jamais satisfaits. Que leur fau¬ 
drait-il donc pour les rendre heureux? 

C’est avec de pareils discours ^ qiii se tiennent 
dans les cabinets des gens en placé , qui s’im¬ 
priment dans les journaux j ,et que des mémoires, 
ad resscs aux Ministres présentent sous mille 
formes dîlférentes , qu’oii essaie de convaincre^- 
le .Gouvern,enient de^la nécessité d'adopter , 
poiu' ce département, un système administratif 
diflérentde celui qui régit le reste dc/la France. 

Les Corses ont partagé la gloire, les succès, 
.et les .revers ,de {leurs concitoyens. Aujourd’hui 
ils eu partagent l’espoir ; car ils veulent jouir 
des bienfaits déjà Constitution que Je plus gé-^ 
,néreux des Monarques ^a daigné accorder à son , 
peuple. Mais ils vpyent avec effroi et,indigna-. 
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tion,la menace qii^on leur fait sans cesse , de les 
gouverner par des lois dV^xcepiion, qui ne ten¬ 
draient à rien moins qu’à les rendre en quelque 
sorte étrangers au sein de la patrie commune , 
et à établir parmi eux une espèce de despotisme 
inconnu au reste de la France. Tel est au moins, 
si je ne me trompe le plan que propose M. le 
conséiller Dumas dans son ouvrage , dont à 
coup sûr , ceux qui Font prôné avec tant d’en¬ 
thousiasme n’ont pas senti tout le danger. 

Laissons, au surplus, cette importante ques¬ 
tion que nous traiterons en détail à mesure que 
cous réfuterons le Mémoire sur la Corse , et 
examinons le second membre de la phrase : 
On peut rendre la possession de Vile moins 

onéreuse à la France. 

Je connais beaucoup de gens qui prétendent 

que la France ne saurait trop tôt se débarasser 
de la Corse , qui lui coûte plus qu’elle ne lui 
rapporte. J’en connais d’autres qui prétendent 
que le Gouvernenieiit ne ferait pas ma! de la 
mettre à l’eucan , ou du moins de la céder, de 
gré à grc, à la puissance qui serait disposée à en 
payer le plus ebèrement la valeur. Mais qu’il< 
sachent ces bommes-là que notre digne et ver¬ 
tueux Monarque ne suivra jamais 1 exemple de 
la duchesse de L. . qui a disposé, en faveur du 
duc de M _ _ par traité du 4 mars 1819 , de 
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Castiglionc et de sou territoire, moyennant le 
paiement annuel de 16^000 livres , monnaie 
italienne. Tous les Français forment une grande 
famille , et aucune fraction de cette famille ne 
saurait être aliénée par un contrat librement 
consenti : car il n*en est pas de même lorsque 
le vainqueur impose la loi au vaincu. Alors la 
force des baïonnettes tient lieu de droit légi¬ 
time. 

Sans doute les contributions , que le fisc re¬ 
tire de ce département, ne suHisent pas pour 
en couvrir les dépenses; mais un pays n’a-l-il 
de valeur, qu’autant qu’il fait entrer beaucoup 
d’or dans le Trésor de l’Etat? A part le prin¬ 
cipe que je viens d'établir, que les Souverains 
n’ont et ne peuvent avoir le droit de vendre 
les Peuples qu’ils sont appelés à gouverner , 
on calcule encore en politique tout autrement 
que par la science des nombres. 

Je ne répondrai point maintenant à ceux qui 
demandeut quel intérêt a la France de conser¬ 
ver la Corse. Je ferais facilement une longue 
énumération des avantages quelle peut retirer 
de sa possession , soit en exploitant ses forêts 
royales , pour nos flottes militaires et mar¬ 
chandes , soit en cultivant son riche territoire, 
soit en fouillant scs mines ; mais ce serait m’é¬ 
carter du plan que je me suis trace et d’après 
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lequel chacun, tic ces articles trouvera successi-, 
\einent sa place. Je me contenterai de leur 
dire : Quand vous tenez de tels discours ^ 
Iiommes légers et superficiels , vous oubliez 
donc que la France, si fière encore de tant de 
glorieux souvenirs, qui voyait naguère sou 
pavillon flotter sur toutes les forieresses du 
golfe adriatique et du continent italien j qui 
voyait à ses pîetls une partie des Polentais de 
PEurope, et qui faisait trembler les autres, ifa 
plus aujourd’hui, an-delù des Alpes, un seul 
pouce de terrain, n’a pas meme pu conserver¬ 
ies limites, dans lesquelles la nature sem bie 
avoir voulu renfermer ses vastes domaines. 
Jadis, vous le savez ses nombreux bataillons 
pouvaient pénétrer en Italie , par la principauté 
de Monaco et la république de Gènes j mais la 
principauté de Monaco n’est plus , comme au. 
ircfois, placée sous la sauve-garde de ses éten- 
darts, et la républi<|ue de Gènes, dont findc- 
pendance avait été solennellement reconnue 
en i8i4) par le plénipotentiaire Beiitiuk , au 
nom de son Gouvernement, a été, peu de lems 
apres , cédée au coi de Sardaigne , qui la pos¬ 
sède maintenant à titre de duché. La Corse est 
donc le seul point d’appui que nous aurions 

dans la médilerrünnéc, si nous avions cnroru 

1 ^ 

le malheur de nous brouiller avec riVutiichc, 
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% 

le Saint-Siège, et le Royaume des Deux-Sî- 
çiles. (G) 


1 

^ ^ 
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LETTRE VI. 


Bastia, 12 janvier iSzo. 


Les détracteurs des Corses , répètent sans cesse 
que ces insulaires sont inquiets, turbulents, fac¬ 
tieux,, et toujours prêts à se jeter entre les bras 
de la prëniière puissance qui paraît attacher 
quelque prix à la possession de leur pays (7)- 
11 y a le vulgaire des nations, comme il y a 
le vulgaire des hommes dans la société. Les 
grànds peupTcs asservissent les petits , et lors- 

q’u’i'ïs les tiennent sous leur dépendance , ils ne 

« 

leur permettent plus d’agir, de parler, à peine 

de penser. S’ils réclament leurs droits , fussent- 

i\s garantis par des traités , ce sont des rebelles. 

Telle a été la triste situation des Corses peu- 
* * ^ • 
danl les longues et sanglantes guerres qu’ils 

6nt eu à soutenir contre le Gouvernement 

Génois, depuis ijqS jusqu’en 176S, époque 

dii‘le Sénat de Gêiies céda ses prétendus droits 

sur la Corse , à la Cour, de France, 

Yüllairc , et long-tcnisavant lui/DIodore de. 

















àSicile, élaîent loin de mépriser les Corses. C*€St 
le seul peuple , disait le premier de ces deux 
écrivains , qui ait osé , dans le dernier siècle^ 
déjendre sa liberté (8). 

Lorsqu*!! combattit, de nos jours , pour Tin- 
dépendance de son pays, il prouva , à TEurope 
éionnée , qu*une poignée d*hommes libres pou¬ 
vait résister aux efTorts combinés des grandes 
Puissances. Du haut de leurs montagnes , ces 
terribles insulaires s'élancèrent avec fureur sur 
les troupes envoyées pour les asservir; et si la 
politique inquiète et jalouse des souverains , lui 
eut permis d'achever son ouvrage, Paoll eut été 
le législateur de sa patrie. La mémoire de ce 
grand homme sera éternellement chère à ses 
concitoyens , et la postérité placera , un jour, 
son buste , entre ceux de Wasinglon et de 
Guillaume Tell. Déjà ses cendres reposent à 
côté de celles des Rois, et des Philosophes dont 
TAngleterre s’honore (g). 

La Corse souffre impaiieniment un joug 
etranger , mais je la crois trop faible sous le 
rapport des moyens qu’il lui faudrait pour se 
suffire à ellc-meme , surtout trop dépeuplée , 
dans la situation où se trouvent respectivement 
les autres peuples de TEurope, pour pouvoir se 
gouverner seule, et défendre avec succès son 
indépendance. Cet état dIncertitude et de ma- 
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laise a souveni rendu'son opinion politique , 
flottante , versatile , et Ta fait balancer sur le 
choix des maîtres qu’elle a dû se donner à dî- ' .. 
verses époques. Aujourd’hui sa pOxSiiion n’est* 
plus la même-: elle nest point assujétie à une 
autre Puissance V mais elle en fait partie , et elle 
deviendra toujours plus française à mesure* 
quelle verra la France' reprendre son altitude 
imposante, elle rang qu’elle doit occuper parmi 
les Nations ; surtout -si' on l’attache à la Mère- 
Patrie , par les liens sacrés du devoir et de la 
reconnaissance. Les Alsaciens et les Francs- • 
Comtois se souviennent-ils actuellement d’avoir 
appartenu à l’Empire et à l’Espagne, 

Oui, sans doute, les Corses ont encore quel¬ 
ques pas à faire pour arriver au même degré de 
civilisation que leurs concitoyens du continent; 
mais si , au lieu de les guider, on les maltraite 
sous le prétexte de les faire entrer dans la car¬ 
rière , n’est-ce pas rompre le chemin par ou ils 
doivent passer? Se croiront-ils placés sous la 
sauve-garde de la Charte , s’ils sont journelle- . 
ment les victimes d’actes arbitraires? - 

é 

Les ministres peuvent très-bien penser qu’ils 
n’ont besoin ni de mes avis ni de mes obser¬ 
vations ; mais à la hauteur où ils sont placés , 
et dans un aussi grand éloignement, beau- , 
coup de détails , qui ne sont pas sans intérêt, 
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leur échoppent nécessairement. Qu'il nie soit 
donc permis de leur faire observer respeciuca- 
semeut, que ce n’est point un homme ordinaire 
qu’ils doivent choisir pour gouverner la Corse; 
un de ces preneurs de notes , qui se mettent au 
courant de leur besogne en causant avec les 
commis des bureaux ministeriels, pendant qu’on 
prépare les chevaux de poste qui duiveut les 
porter rapidement à leur nouvelle destination. 
Un tel mandataire laissera les choses dans le 
même état oii il les aura trouvées , si pourtant 
elles n’empii'ent pas entre ses faibles mains. 

Mais parmi les adniinistmtcurs civils et mili¬ 
taires qui ont tour-à-tour régi cette île depuis* 
trente ans, et qui ont fait sî peu de chose pour 
son bonheur et sa iprospcrlié , ne confondons 
point M- Icigénéral Vignole,qui vieutde donner 
sa démission de préfet » et que la Corse re¬ 
grettera longtéms. Ancien ministre de la guerre 
du royaume d’Italie ^,ce général , blanchi sous 
nos drapeaux , n’avait tacceplé la préfecture de 
la Corse que dans l’espoir d’améliorer le sort 
de ce malheureux dêparlenieut, qui était encore 
dansuiiïétal déplorable. Scs taicns distingues le 
rendaient digne d’une mission aussi importante : 
il iie.luimanquait, peut-être, pour la remplir 
avec un entier sueccs, qu’mipeu pi us de fermeté 
et d’énergie; ou pour mieux dire il avait trop 
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de droiture et de franchise dans le caractère 
pour n^êlre pas aisément trompé sur la vérita¬ 
ble situation du pays,'par ceux qui reniouraient. 
Le bien qui a été fait .pendant la durée de son 
administration est son ouvrage. Mais ceux qui 
lui adressent des reproches pour les fautes 
qui ont été commises , et auxquelles il voulait 
s’opposer, comme nous le verrons ailleurs , ne 
se montrent , très-certainement, ni justes ni 
impartiaux (ïo). 

Eu quittant la Corse, M. le lieutenant-gé¬ 
néral Vignole y a laissé des souvenirs ^ hono¬ 
rables , et qui se conserveront long tems dans 
le cœur des gens de bien, La place qu’il laisse 
vacante est plus facile à occuper quà :bîen 
remplir. Espérons toutefoisque le Gouver- 

•I 

neraent, éclairé maintenant sur les besoins 
réels de ce département , nous enverra un bon 
administrateur. Nous l’attendons avec impa¬ 
tience depuis plusieurs mois. 


LETTRE VIL 

I 


'Bastia, 19 janvier lëJZOi 

BoNArAUTE a dît , en i 8 r 5 , à’M. 'Réalier » 
- Dumas : 'Ort ne fera jamais rien de mon pays i 
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les Corses se sont toujours tués et Us se tuct ont 
toujours (il). 


Si celte assertion est bien exacte , comme il 
nest guere permis d'en douter, puisqu’un la 
trouve imprimée à la page i*"'. du chapitre 2 du 
Mémoire sur la Corse ^ je plains siiicèrenient 
Bonaparte d'avoir dit cette pauvreté. Je plains 
aussi M. le Conseiller de l’avoir répétée, à 
moins toutefois que son principal but n’ait été 
de faire connaître à Tu ni vers qu’il a eu une 
conférence intime avec un.Empercur (i 2), 
Napoléon , l’homme le plus étonnant de notre 
siècle, dont j’ai admiré les prodigieux taleiis, 
tout en gémissant sur les malheurs auxquels il 
a livré la France , n’a guère fait pour son pays 
qu’une fontaine et une promenade. 

Les Corses doivent être fiers que ce grand 


capitaine soit né parmi eux ; mais je ne sache 
pas que leur affection pour lui aille au-delà de 
ce sentiment. S’il eût employé à ouvrir des rou¬ 
les dans rilc , à construire des ponts , à fonder 
des colleges , dessécher des étangs, encourager 
l’agriculture et le commerce , une partie des 
trésors immenses qu’il a enfouis dans les ma¬ 
rais d’Alexandrie , ou semés sur les chemins de 


Niceà’Gènes; de Chambéry à Turin, deSavone 
. à'Acqul, de Parme à Pontremoli, ces dépenses 
ne seraient point perdues pour la France , et 
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ses compatriotes jouiraient aujourd'hui de ces- 
nombreuses améliorations. Il aurait peut-être 
reconnu lui-même alors qu^on pouvait faire 
quelque chose de son pays en s’y prenant bien ; 
mais on dirait qu il ne l’a jamais considéré que 
comme un simple Pachalick, dont il confiait le 
gouvernement à des généraux , qu’il investissait 
d’un pouvoir à-peu-près illimité. Certes , la 
conduite de cet ex-Monarque est assurément 
fort extraordinaire, et rien ne saurait la justi¬ 
fier 5 mais ce qui est pour le moins aussi sur¬ 
prenant , c’est que les princes et princesses de 
sa famille aient , sous ce rapport , imité son 
exemple. Presque tous ils avaient les moyens 
d’améliorer le sort des habîtans de la Corse ; 
aucun d^eux ne paraît y avoir sérieusement 
pensé ! madame Bonaparte seule a un peu con¬ 
tribué à rembellissement de la ville où elle a 
donné le jour à cet homme extraordinaire , 
dont.les vastes conceptions et les idées gigan¬ 
tesques ont changé la face de l’Europe, et n’ont 
abouti qu’à le faire reléguer sur un rocHer pres¬ 
que désert, à deux mille lieues du théâtre diç 
ses exploits. 

Mais laissons cet infortuné dans sa triste soli¬ 
tude, et revenons àM. Réalier-Dumas, qui ajoute 
quelques lignes au-dessous de celles que j’ai 
citées : Æf, de Cursajr et le comte Willot sont 
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hs âeuæ hommes qui ont le mîcuæ connu là 
Corse, Voyons yn peu si ce rapprocliemeut est 
rigoureusement exact j car je ne m attendais 
pas à voir ces deux noms accolés ensemble : ils 
appartiennent à des liomines qu’un intervalle 
de douze lustres sépare i’un de d’autre, et ouî 
sont venus eu Corse dans des circonstances bien 

• > V » 

I ^ 

dilTé rentes. 

‘Cursay débarqua à Bastia én àJa tête 

d’environ deux mille hommes, pour aider lé 

Sénat de Gènes à Faire rentrer les Corses dans 

* * , ♦ 

le devoir; c’est-à-dire , à fies opprimer. Ce gé- 
néral parvint à s’attirer 1 estime et la vériéraliou 
du peuple qu’il venait combatti'e , et qui le de¬ 
manda pour arbitre de ses dilî’çrens avec les 
Génois. Il en fut puni : le Sénat de,Gènes -, qoî 
crut voir une censure de sa conduite dans celle 

I •* 

du marquis de Cursay , iiitiaguâ pour obtenir 
son rappel ; et il eut meme assez de crédit pour 
le faire enfermer pendant six mois au fort carré 

^ . * i T ^ ^ _ 

d’Antibes, A la vérité, Louis XV-, mieux in¬ 
formé, lui rendit un peu plus tard la justice 
qu’il méritait, et le nomma lieutenant-géné¬ 
ral de ses armées. Soixante aPs se sont écoulés 
depuis cette époque , mais le nom de • Cursay 
est.encore prononcé par les Corses avec respect 
et attendrissement > quoique nos modernes 
toiles prétendent que la reconnaissance est un 
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sentiment etranger au cœur de ces farouches 
insulaires. 

Quant à M. le comte Willot, nous envisa¬ 
gerons son administration sons un autre point 
de vue. Personne plus que moi n’est disposé à 
lui accorder tous les lalens , et toutes les vertus 
qu’un panégyriste ne manque jamais de trouver 
au défunt dont il est chargé de prononcer l’o¬ 
raison funèbre; à soutenir, contre ceux qui 
s’obstinent à le nîer, qu’il était fort instruit des 
affaires de ce département, et aussi capable de 
Je gouverner que qui que ce soit; et j’ajouterai 
meme, si l’on veut, pour que tout le monde 
soit content, qu’on l’accuse à tort de ne point 
connaître à fond l’art si nécessaire, dit-on , aux 
personnages émîuens, qui occupent les grandes 
places, de SC mainlenir dans ce juste milieu entre 
3a hauteur qui aliène les esprits , et la familiarité 
qui compromet la dignité de l’homme public. 
Mais en le gralihant, aussi généreusement, des ' 
qualités dont beaucoup de gens lui refusent, 
peut-être injustement, une partie, je me réserve 

d’exprimer , avec franchise , ma pensée sur cet 

*■ 

• ex-gouverneur. 

On a, selon moi, un peu exagéré l’irapor™ 
tance des services qu’il a rendus à la Corse en 
1816, époque où il est venu remplacer M. le 
marquis de Rivière. La situation de ce départe- 
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ment nViaît pas, à beaucoup près , aussi fu- 
cîieuse qu’on J'a prétendu dans le lenis; car eu 
parlant de la révolte des habita us du Fiu-morbo, 
ou s est bien gardé de mettre le public dans la 
confidence des motifs qui les avaient détermi¬ 
nés à prendre les armes. Lorsque M. le comte 
Will ot s’est présenté, ils ne demaiulalent qu’à 
lesposer,'et puisqu’ils sesont soumis , en lui en¬ 
tendant prononcer ces mots si simples ; nous 
sommes fous Français, n’cst-ce point une 
pr euve qu’on ne les avait pas, jusqu alors, trai¬ 
tés comme des Français? 

Mais il faut , toutefois, convenir qu’cn se 
rendant lui-méme , comme il l’a fait, au milieu 
des insurgés, ce général leurdonnait une grande 
preuve de la droiture de sou caractère , et de la 
pureté de ses intentions : aussi montrèrent-ils, 
par leur empressement à reconnaître son auto¬ 
rité , qu’ils méritaient cette marque de con¬ 
fiance , 

Je suis si loin d’étre d’accord avec ceux qui 
prétendent que la Corse se trouvait dans nue 
position irès-dlfïicile , quand M. le générai 
Willot en a. été nommé gouverneur , que je 
pense , au contraire, qu’il ne pouvait arriver 
dans une circonstance plus avantageuse pour sa 
réputation administrative et militaire, et pour 
paraître faire de grandes choses sans y mettre 
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beaucoup du sien. En effet, il ne fallait pas 
avoir une grande dose de génie, ni des intruc- 
lions mjnistérlelîcs bien détaiîîées, pourjugeC 
qu'on ne pouvait manquer de réussir, en adop¬ 
tant une rnarclic eniicremcnt opposée à celle 
qu’ on s'était obstiné à suivre jusqu’alors. Aussi 
son.début lut-il trcs-brillant. II pacifia la Corse 
en déclarant qu’il venait apporter la paiac et non 
la guerre ; il fit bénir son nom par les familles 
qui avaient eu des membres proscrits ou dé¬ 
tenus ; et on lui sut gré d’avoir traité, avec bien¬ 
veillance et justice , les olficiers en deuii-soîde 
qui avaient été persécutés auparavant. Mais la 
suite de son administration ne répondit pas à 
d’aussi heureux commeiicenicns. 

Ou voit, par exemple , dans le mémoire sur 
la Corse ^ que ce gouverneur, après avoir fait 
un travail iniponant pour faire 7 iomme/’Je bons 
juges de paijc y écrit au Garde-dcs-Sceaux ; Je 
ne donne pas mes choix pour bons , mais pour 
les moins mauvais (juon puisse faire. 

Quelque dispose que je sois à rendre justice 
au soin qite met M. Réalier-Dumas , à ne 
rien dire que de très^mesuré , quand il s’agît 
des hommes en place, je ne puis m’enipécher 
de trouver celle remarque un peu maladroite, 
n’est-ce pas là divulguer un secret-qui devrait 
mourir entre les parties intéressées , et ap- 
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prendre en même tems au public, à cmi les 
gouvernans ne sont pas obligés de tout dire, 
que le Ministre n’a eu aucun égard au travail 
important du comte Willot, puisque tous les 
anciens juges de paix sont encore en place. 

Je ne suis point, au surplus , de Tavis qu’il 
faille prononcer une sorte d’anailiême contre 
tous les juges de paix nommés par le marquis 
de Rivière. Je sais qu’il en est de médiocres, 
qu’il en est de tout-à-faii mauvais ; mais il en 
est aussi qui méritent d’être compris dans une 
honorable exception. A l’égard de celui oui ne 
siège jamais sans avoir ses armes à côté de 
on m’a ri au nez quand j’ai demandé son nom j 
ce qui me porte à croire que M. Réalier-Dumas 
a glissé cette petite plaisanterie en passant, pour 
égayer la gravité de son sujet. 

On ne trouvera , dit-il plus bas , et toujours 
dans le chapitre des juges de paix, sur la liste 
du gouverneur y aucun de ces hommes qui ont 
affecté , à une certaine époque , des opinions 
exagérées. 

Voilà , certes , un passage qui prouve que les 
mots union et oubli n’ont pas pris encore racine 
dans tous les cœurs. 

Mais pour que nous puissions en bien saisir 
le sens dans son livre, M. le Conseiller aurait 
du , ce me semble, nous faire counaiire son 
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opinion poliilque , ou du moins celle du gou¬ 
verneur qu’il fait parier et agir, afin que nous 
sachions sous quelle bannière elle est enrôlée. 

II aurait dû aussi nous dire de quelle certaine 
époque il veut parler ; car nous avons tant d’e- 
poqiies qu’il est facile de prendre l’une pour 
l’autre, et de commettre quelque bévue. Et 
puis qu’entend-il, en bonne logique , par opi¬ 
nion exagérée? A quel degré commeuce-t-cllc 
à l’êlre ? A quel signe la reconnaît-on? Quelle 
est ropinioii qxii exclut les citoyens des emplois 
publics , lorsqu’ils ont d’ailleurs des lalens et de 
la probité ? Quelle est la couleur de celle qu’il 
est nécessaire d’avoir pour être digne de les 
occuper ? Voilà ce qu’il m’importerait de savoir 
posîlivement j car cela pourrait me servir à 
choisir mes juges de paix ou mes maires , s’il 
m’arrivait quelque jour de devenir gouverneur 
ou préfet. 

Si l’ouvrage de M. Dumas était plus considé¬ 
rable , je ne lui chercherais pas querelle pour 
quelques contradictions qui s’y trouveraient 
éparses de loin en loin j mais il est sî peu volu¬ 
mineux que je m’étonne qu’il ne se soit pas sou¬ 
venu d’avoir fait imprimer , à la page 1 3 , que, 
rie toutes les affaires portées devant la Cour 
prèvôtale et la Cour de justice criminelle , au- 
CLine n était une affaire de parti : qiiil «y 
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upait en Corse ni idtrà , ni îihéraiix , ni mi¬ 
nistériels , pas même de Bonapartistes * Dg 
quel parti sont donc ces ïiommes à opinion 
ejcagérée ? Que veui-il dire enlin ? Les demi* 
vérités sont perfides : elles tendent à faire naître 
la défiance cl rinquiéiude. 

Ma lettre est aujourd’hui d’une longueur rai- 
sonnable , et je la termine. Bon soir* 



LETTRE VIIL 

Bastia, 24 janvier 1820. 

» 

Je connais un petit auteur qui sc croît le 
premier homme du monde. C’est M. Joseph 
Dabray, secrétaire-archiviste de la ville de Nice. 
II écrit en vers cl en prose , fait des sonneis , 
des cliansons, des odes, des fables , des élégies, 
des madrigaux, des épigrammes et des poëmes, 
pour amuser les Iidcles sujets de Sa Majesté le 
Roi de Sardaigne, qu’il n’amnsc pas toujours. 
Je ne trouve point de mal à cela : mais il dit de 
grosses injures à ceux qui osent critiquer ses 
ouvrages, cl voilà ce que je ne saurais approuver. 
Je ne l’imite rai pas , mon ami. Je conviens 
avec vous que mes lettres ne brillent point par 
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roi’tlre et la mélhode, qne mon style n^a pas 
telle rîiïoureuse correction académique , si élé- 

O * 

f^ante et si froide, à laquelle je n’ai jamais 
atiaché un très-grand prix; mais on bonne con¬ 
science, avez-vous le droit de vous en plaindre ? 
Vous avez ce que je vous ai promis, une rétu- 
lalion de la brochure de M. le conseiller Real ier- 
Diimas, que je n’aurais pas songea entreprendre 
si ce magistrat avait rempli le litre de son ou¬ 
vrage aussi bien qu’il était capable de le faire. 

Si vous desirez que je continue , laissez courir 
ma plume , et ne l’arrêlez plus par vos si, vos 
niais , vos pourquoi ; car vous savez qu’il est 
des nalurels impatiens , qui aimeraient mieux 
renoncer au travail pour lequel ils se sentent le 
plus de goût, que d’avoir à chicaner sans cesse 
sur le fond et sur la forme. 

Si je suis d’accord avec vous , qu’après avoir 
dit, page 9 de sou ouvrage : Beaucoup de gou¬ 
verneurs y de généraux J de préfets ont échoué y 
malgré leurs talens > dans Vadministration de 
la Corse , M. le Conseiller aurait dû faire coH' 
naître à son lecteur ce qui les avait fait échouer 
malgré leurs talens ; je ne conviens nullement 
qtie je sois obligé de remplir cette espèce de 
lacune , comme vous le prétendez. Il faut mé¬ 
nager l’oi'gueil des grands, et l’amour-propre 
d’un auteur dont je ne prcierids pas inmn'ri'e'^ . 
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ropinion ligne par ligne. Il est vrai que dans 
son laconisme un peu sec , il eue ces gouver¬ 
neurs , ces generaux , ces pré Tels en niasse , 
sans les nommer et sans distinguer les teins oii 
chacun d’eux avait sa chaire curule dans Tlle. 
Mais ne prenons pas le change , si nous le pou¬ 
vons j soit qu’ils aient pense de la Corse comme 
les Génois , M, de Choiscuil ou Bonaparte , 
soit qu’ils en aient eu la même opinion que M, Je 
Conseiller lui-inéme , soyez bien persuade qu’il 
n’en est aucun qui n’ail été, ou ne soit encore 
convaincu d’avoir mieux administré que sou 
prédécesseur , et aussi bien , peut-être, qu’au¬ 
rait pu le faire le grand Colbert lui-même. Si 
la proposition de M. Réalier-Dumas a besoin 
d’un commentaire, en honneur ce n’est pas ma 
faute. Faites comme moi , prenez-la pour ce 
quelle vaut, et ajoulez-y ce qui lui manque; 
comme les Italiens mettent des queues à leurs 
sonnets, lorsqu’ils ne peuvent renfermer leurs 
pensées dans les quatorze vers dont se compose 
ce petit poeme. 

J’ai beaucoup entendu parler du comte de 
Marbeuf et de M. de jXarbonne , qui avaient, 
à ce qu’on assure , pacifié la Corse au point que 
Icshabitans eu étaient aussi tranquilles que ceux 
de la Brie Champenoise. Cela esl-ii bien rigou- 
reusemcnl vrai? Je le crois, comme le Bazile de 
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Beaumarcliaîs , parce que tout le monde le dit. 

Mais veui-oii savoir comment l’iiii de ces deux 

§ 

gouverneurs , je ne dirai pas lequel ^ à moins 
qu’on ne me le demande, s’y prenait pour faire 
rentrer dans le devoir quelques villages qui s’é- 
laient révoltés à roccasion de je ne sais quel 
impôt qu’ils prétendaient ne pouvoir payer? U 
marchait contre eux , précédé de la marécliaus- 
scc, et suivi du bourreau , qui pendait aux pre¬ 
miers arbres venus tous les paysans , sans dis- 
ünction , qu’on pouvait attraper, méthode fort 
simple , et surtout fort expéditive, de mettre à 
la raisiui les gens qui croyent avoir quelque 
sujet de se plaindre. 

On voit que ces gouverneurs , investis des 
pouvoirs d’un Vice-Roi , ne songeaient pas à 
contenir les Corses par tme justice distributive, 
impartiale et exacte * mais après avoir mis leur 
responsabilité à couvert, en les peignant aux 
yeux du Monarque comme des especes de sau¬ 
vages indociles, toujours prêts à mcconnaîlrs 
leur autorité , ils prétendaient leur faire goûter 
les bienfaits de la civilisation , en appesantissant 
sur ces malheureux insulaires un joug intolé¬ 
rable, On se jouait impunément de leurs vies. 
Un montagnard , rencontré avec le plus petit 
couteau dans sa poche, était alors impitoyable¬ 
ment fusille ou pendu à l’instant meme , sans 
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aucune forme de procès , parce que le port- 
üVrnies élaît défendu, A la vérité , nous avons 
vu de nos jours un général, homme d’un grand 
mérite aux jeux des gens qui ne sont point 
partisans des petites mesures , qui expédiak 
très-lestement aussi les affaires de ce genre , au 
moyen de ces tribunaux satiguinaîres connus 
sous le nom de Commission ; mais cela n’em- 
péchepas que cette manière de disposer de la 
vie des Iiomnies iic soit abominable, On Ta vu 
faire casser la Icle , sur la place , auprès de la 
citadelle de Bastia, à une vingtaine de pay¬ 
sans qui arrivèrent^ furent jugés et exécutés en. 
. moins de vingt-quatre heures. Nous espérons 
que de semblables horreurs ne sc renouvelleront 
plus. 

La Corse , comprimée par la terreur, ne pou¬ 
vait ni achever de se civiliser , ni voir augmen¬ 
ter son industrie , son commerce , et sa popula¬ 
tion. 11 est juste de convenir , toutefuis , que 
les assassinats y étaient moins communs à cette 
époque que dans les années précédentes, et 
qu’ils ne le sont devenus depuis j mais on arrivait 
à ce résultat par des moyens violcns , au lieu 
qu’on ne devait attendre un succès durable et 
assuré que de ramciioratiou des mœurs, qu’il 
fallait s’occuper d’adoucir graduellement avec 
beaucoup d’art, de tems et de patience. Elle 
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demeurait ainsi dans un fâcLeux état d’inertie , 
et elle s’attendait avoir sa situation empirer au 
premier cîiangement politique, par cela seul 
que son existence continuait d’ètre précaire. 

Sans doute y c’est déjà faire le Lien que d’em- 
pcclier le mal •, mais un administrateur qui s’ar¬ 
rête là , lie fait tout juste que la moitié de sa * 
Lesogne. 

Lorsque les Anglais s’emparèrent de File , 
au commencement de notre révolution y ils 

P 

achetèrent des partisans, et formèrent la faction 
dont on voit encore quelques tristes restes ; 
mais ils ne firent rien pour la prospérité du 
pays, ils ne daignèrent pas meme s’en occuper. 
Ces riches marchands qui sacrifient tout,, hon¬ 
neur, bonne-foi, et vertu, à riutérét de leur im¬ 
mense commerce , semaient l’or avec profusion 
pour susciter des ennemis à la France. Mais en 
j8i4 ils y revinrent les mains vides , et ils 
durent s’appercevoir, qu’à quelques exceptions 
près , les Corses avaient beaucoup moins d’af¬ 
fection pour leurs personnes que pour leurs 
guinées : aussi se sont-ils rembarques bien con¬ 
vaincus qu'ils avaient perdu plusieurs de leurs 
anciens amis, et qu’ils n’en avaient point acquis 
de nouveaux. 

Pendant la durée de notre fièvre politique , 

I- 

et surtout depuis l’établissement du gouverne- 
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iTient impérial, I;i Corse s’esi beaucoup civilisée. 
Elle a , pour ainsi dire , marché seule et par 
instinct dans cette nouvelle carrière ; les géné¬ 
raux et les préfets qui la gouvernaient, tour-a- 
lour , ou conjointement, s’occupant bien plus 
d’en tirer des hommes et de l’ai'geiit, que du 
soin d’améliorer son sort (i5). L’agriculture a 
commencé h fleurir sur plusieurs points de l’ile, 
rindustrie s’est exercée sur ses produits, et le 
commerce a pris un plus grand essor. On s’en 
convaincra facilement, si on rapproche l'état 
oii elle était, il y a vingt ans , de celui où elle 
se trouve maintenant - surtout si ou en compare 
les liabitans aux Sardes leurs voisins , qu^ils ont 
laissés bien loin derrière eux, quoique notre 
Auteur ait jugé à propos de réunir ces deux 
peuples dans l’épigraphe de sa brochure (i4)‘ 
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LETTRE IX. 

Bnstia, 3o junvier 1820 . 

Je ne sais, en vérité, où M. lîéalicr Dumas, 
a pris ses renseignemens, mais je puis assurer 
qu’en général, ils ne sont pas fort exacts. Comme 
je pense qu’il ne s’est point écarte de la vérité à 
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dessein, il me saura; sans doute, quelque gre 
de le remettre dans la bonne route, et je vais 
commencer cette œuvre charitable par rexamen 
du paragraphe suivant, extrait de son premier 
chapitre. 

De toutes les cultures^ la plus avantageuse^ 
peut-être, à établir en Corse, est celle du tabac, 
U année dernière un Français , que le général 
TVillot et le premier Président y avaient appelé, 
fit une plantation tout près de Saint-Plorefit. 
Les frais montaient à 6,000/r. Au moment de 
la récolte on •vint lui en offrir 24^000 fr ,, il 
les ref usa. Quelques jours après plus de deux 
cents bestiaux, descendus des pays voisins, 
vinrent ravager son champ. Cet homme, qui 
est un agriculteur entendu, croyait fermement 
que son tabac ne serait pas inférieur à celui 
de Firginic, etc. 

Voilà, je respère , une assez longue citation : 

faisons-en l’analjse. 

De la manière dont le fait, que renferme ce 
passage , est présenté, il semblerait quun Fran¬ 
çais du continent, ne saurait planter un oignon 
eu Coi’se, ou y semer un carré d'épinards, sans 
courir la chance fâcheuse de se voir enlever le 
fruit de son travail, au moment oii il se croirait 
près d’en jouir. Il est donc important de faire 
connaître l’exacte vérité, et c’est ce que nous 
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allons entreprendre pour qu’on ne puisse pas 
tirer de fausses conséquences, d’un document 
aussi erronné. 

J’abonde dans le sens de M. le Conseiller , 
lorsqu’il pense que la culture du tabac serait 
avantage use aux habiians de la Corse , s’ils 
voulaient s’y livrer. 

Mais le planteur de Saint-Florent qui croît 
que le sien , encore en herlje, ne doit pas être 
inférieur à celui de J^irginie ^ ne ressemlde pas 
mal à un vigneron , qui aurait la soUe préten¬ 
tion de faire du Clos de Vougeot, du Malaga, 
ou de rErinilage , à Suresne , ou à Brie-Coinic- 
Bobert, La qualité du tabac, comme celle du 
vin , tient principalement à la localité, à la na¬ 
ture du terrain j et c’est une simplicité que de 
vouloir préjuger d’avance ce qu’elle pourra être, 
quand on n’a pas encore reçu les leçons de l’ex- 
périeiice. 

hes frais montaient à six mille francs , ce 
qui est un peu cher comparativement à retendue 
. du champ cultivé j mais les bailienrs de fonds 
ont assuré à M. riéalier-Dumas , qu’il n’y avait 
rien à rabattre de celte somme , et je le crois ; 
car chacun sait que les comptes d'un agent sont 
toujours justes. Aussi, n’est-ce pas sur cct article 
que je veux chercher chicane à personne. Mais 
ce qu’il ni importerait de savoir , pour le noter 
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sur mes tablettes, ce serait le nom de Tinsensé 
qui a pu offrir 24,000 fr. du champ de Saint"-' 
Florent , et surtout les motifs qui ont empêché 
les parties intéressées d'accepter des offres aussi 
brillautes. Car il me semble, que , par le tems 
qui court, dîx-huît mille francs de produit net 
d'un capital de six mille francs, valaient la peine 
d'être considérés comme quelque chose. 

Voyon’s pourtant si le Gouvernement et le 
Public doivent croire , sur parole , que deux 
cents hestiauæ descendus des pays voisins , ont 
ravagé une plantation d'une valeur aussi consi¬ 
dérable , et qui donnait à ceux qui l'avaient en¬ 
treprise , la certitude de faire une brillante for¬ 
tune en peu d’années. 

Les pluies continuelles du printems de 1818 , 
gâtèrent les jeunes plants, et Vagriculteur enten^ 
duseyii obligé de les rem placer] usqu’à trois fois; 
de sorte que son tabac n’était en pleine végétation 
qu’à l’époque où la première cueillette aurait du 
être faite. Ce leiard lui fut prejudiciable en ce 
que son champ se trouva le seul , au commen- 
ceiueui d’octobre , où la récolte fut encore sur 
pied. Alors une soixantaine de bœufs , vaches 
ou génisses , s’y jencrent , parce qu’ils ne 
voyaient de vercinre nulle autre part, et y cau¬ 
sèrent quelque dégât. 

La perle réelle, eu poids, ne s’est, peut-être. 
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pas élevée à trois quintaux de feuilles , 1) ri s ces , 
ou foulées par les bestiaux j car il est bon de 
remarquer que les animaux ruminans ne man¬ 
gent pas le tabac. J’ai clé nommé par le tribunal 
de première instance , l’uu des trois experts 
chargés d’aller sur les lieux prendre connaissance 
de celte affaire, et je puis en raisonner, je 
pense, un peu mieux que M. le Conseiller , qui 
n’en a parlé que d’après des renseigne me ns très- 
incertains , ou donnés par des personnes inté¬ 
ressées à exagérer le dommage. 

On estimait généralement que celte planta¬ 
tion pourrait produire de 5 o à 65 quintaux mé¬ 
triques de tabac en feuilles, grandes , moyennes 
et petites ; car c’est ainsi qu’il faut les classer, 
pour en établir la qualité, et faire passer celte 
denrée dans le commerce. Le terme moyen de 
5o à 65 est de Sy et demi ; en lixant à i6o fr. le 
prix du quintal métrique , valeur ordinaire des 
tabacs d’Antibes et de Strasbourg ^ on ne trouve 
qu’une somme de 9,200 fr. sur laquelle encore 
l’homme aux fr, aurait eu à défalquer les 

frais de cueillette et de dessicati on j sans compter 
les chances défavorables qu’il avait a courir 
dans ces deux opérations, attendu que la saison 
était déjà fort avancée; ou pour parler plus juste 
parce que le tabac se trouvait lui-niéme en 
retard. 
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Est-il vraisemblable qu’on ait ouert 34 <^^® 
d’une chose qui pouvait en valoir 7 à 3>ooo an 
plus ? Je ne crois pas qu’il y ait personne d’as¬ 
sez hardi pour oser répondre par l’afîirmativei 

Mais vous savez , nion cher ami, que l’homme 
le plus adroit montre toujours le petit bout de 
l’oreille d’un cdté ou de l’autre, M. Réalier-Du- 
mas , prétend que cette oflVe de 24,000 fr. fut 
faite au moment de la récolte , et le planteur 
SC plaint > dans sa très-humble supplique ^ que 
son champ a été dévasté avant que le tabac ne 
fût en état d*être cueilli. Vous voyez que ces 
deux versions ne sont pas en harmonie, et que 
la vérité a reçu un petit soufflet en passant, je 
ne dirai point par qui. 

Au reste , le même cultivateur a fait, l’année 
suivante , une nouvelle plantation dans le même 
lieu. Il n'a été molesté, ni par les habitans , ni 
par leurs bestiaux j ^nais il df)it être convaincu 
à présent, que son labîtc , quelqu’en soit la 
qualité , ne vaut pas tout h fait celui de Vir* 
ginie ou deKentuki. Car il ne sulïit pas de savoir 
faire pousser de grandes et larges feuilles à une 
plante , il faut encore connaître l’art de la ré^ 
coïter à propos ; il faut surtout, comme nous 
l’avons dit ailleurs , compter pour beaucoup la 
nature du terrain, son exposition , elles soins 
d’une culture éclairée. 
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LETTRE X. 


Bastia, le 8 février 1820 . 

En quittant Saint-Florent, M. Réalier-Dumas, 
se perd dans les montagnes de la Corse , où je 
regrette de ne pouvoir le suivre ; il donne des 
détails que je crois fort iiuéressaus sur les tré¬ 
sors qu’celles renferment en or, argent, cuivre , 
fer, azur, granit, serpentin, vert antique et 
porphire j ensuite il visite les eaux Thermales 
de Fiu Morbo, les sources minérales d’Orezza , 
et termine son premier chapitre par deux ou 
trois propositions hasardées, sur lesquelles je lui 
demande la permission de laire quelques légères 
observations. 

Je ne mets pas en ligne de compte une note 
du même chapitre, dans laquelle il nous dit qu'on 
voit souvent U 7 i berger Corse brûler un melèze 
de vingt toises de haut pour se chauirer le bout 
des doigts , car j’avais déjà lu celte espièglerie 
des bergers Corses dans Feydel, à la page 35 de 
son ouvrage. 

Mais comme cet oracle qu’il ne cesse point de 
consulter, lui a également dit (page 20) que les 
Sardes gagnent cent mille écus|)ar an à la pêche 
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du thon , îl s*fitonne qu’on rie pense point à ré¬ 
tablit’ les.madragues qui existaient dausde golfe 
de Saint-Florent ayant la révolution , et qu’oii 
n'en construise pas dans les autres golfes de l’île. 

Monsieur Réalier-Dumas me paraît en parler 
fort à son aise , mais franchement j’aurais désiré, 
pour lui, qu il se fût donné la peine de consulter 
quelques négocians ; car , si tiiroonseiller aune 
Cour royale peut à la rigueur ignorer le com¬ 
merce et les lois spéciales qui le régissent 
en Corse , il n’en est pas de meme de l’auteur 
qui écrit et publie ses idées sur l’économie pu¬ 
blique, dans l’intérêt de la France en général , 
et des liabitans d’un département en particulier. 
11 ne suffit point en effet de trouver mauvais 

que telle chose ne se fasse pas , mais il faut 

** % * 

encore démontrer qu’il serait avantageux de la 
faire. 


Sait-il, monsieur le conseiller, ce qu'il en 
coûte pour construire ou placer une madrague, 
l’entretenir pendant les saisons des passages , 
salarier les hommes de peine chargés de lever. 

les filets , et d’exercer nuit et jour une exacte 

« * 

surveillance? Sait-il que celles qu’on aposéesâ la 
Chlappa , sous le mont dePorto-Fîno , à sainte. 
Marguerite-de-Rappallo , et à Ville-Franche, 
dans le comté de Nice , font de mauvaises af-' 
faires depuis douze ou quinze années ? Sait-il 
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que ïes thons sont des animaux capricieux ; 
qu’ils ne fréquentent plus ces parages , comnW 
autrefois , sans qu’on puisse assigner la cause de 
leur disparution? Sait-il que la loi du 21 avril 
1818 a placé la Co rsc dans une situation assez 
défavorable sous le rapport commercial ? Sait- 
il enfin que les salaisons qui se font en Coi’sc 
sont assujéties , en France ^ aux memes droits 
d’entrée que les salaisons étrangères , quoique 
la Corse soit im'département Français? Voilà, 
certes , de ces choses qu’il n’est point permis 
d’ignorer , quand on annonce la prétention de 
donner au public des notions neuves et exactes 
sur le département le moins connu de la France. 

0/1 pêche a/muellcment sur les côtes de Sar¬ 
daigne , dÎL-il, pour 5 oOjOoo francs de sar¬ 
dines. Pourquoirden fe/'ait-on pas autant dans 
les parages delà Corse ^ où elles sont tout aussi 
abondantes ? 

Qu’elles soient plus rares ou plus abondantes, 
et que les Sardes en pèchent pour 5 oo,ooo fr. 
par an, sur leurs côtes, c’est à coup-sur ce qu’il 
ne sait pas ni moi non plusj mais comment a*i-ii 
pu passer quatre ou cinq années en Corse , sans 
avoir remarqué que le nombre des bateaux qui 
vont à la pêche des sardines est assez considé¬ 
rable , et qu’on en sale annuellement une cer¬ 
taine quaiatilé qui ont la réputation d’etre mieux 
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préparées qu’ailleurs ?icî le talent de l'observa¬ 
teur est tout à fait en défaut ^ car M. Réalier- 
Dumas ne pouvait pas se promener à Bastia , sur 
la place saint Nicolas , sur le Mole , ou sur la 
route de Corté , sans avoir sous les yeux une 
centaine de ces bateaux , à une distance plus ou 
moins rapprochée du rivage. 

• Puisque nous avons abordé la question , vo¬ 
yons un peu si nous pourrons dire deux mots 
sur celte branche du commerce de la Corse. 

Ou se croit fondé à faire aux Corses un re¬ 
proche des plus graves , en les accusant de ne 
point vouloir profiter des avantages immenses, 
qu’offi'e leur position géographique , et de ne 
pas sentir combien ils sont heureux d’étre at¬ 
tachés à laFrance, et d’en faire partie intégrant^ 
et inaliénable, Je vais examiner la première de 
ces deux propositions ; la seconde ne saurait 
être la matière d’aucune discussion : les Corses 
sont Français. 

•M 

Quoique placée au milieu de la inéditérannée, 
entre la France , IMtalie et l’Espagne , la Corse 
ne saurait guère faire d’autre commerce que 
celui de consommation; les villes de Livourne, 
Gènes, Marseille et Barceionne étant quatre 
entrepôts qui ne lui perniettent pas d’espérer 
de devenir un jour le cinquième. Mais si elle- 
éfait alfranchic de tous droits à l’entrée et à la 
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sortie^ comme avant Torganisation des douanes 
par le marquis de Rivière , elle pourrait faire 
un commerce de contrebande j ce quelle ne 
désire probablement pas, pour ne point isoler ses 
intérêts cçmmercîaux de,ses inlérêis politiques. 

Par commerce de consommation , j’entends 
parler seulement des marchandises et denrées 

w 

que les Corses tirent de la France et de l’étran- 

gor, pour leurs besoins journaliers. 

* _ 

Deux articles de la loi du 21 avril 1818 ont 
établi les règles auxquelles doit être assujéû le 
commerce de la Corse j avec les autres dépar- 
temens Français. Le premier permet aux ha- 
bitans de rîle de transporter en France ( l’huile 
exceptée) toutes les productions du sol , sans 
payer aucun droit d’entrée ni de sortie. Mais 
cette faculté est rendue presqu’euiièreineiit illu¬ 
soire, en raison deccrlaines mesures fiscales, que 
.V . le Gouvernement paraît avoir adoptées decon- 
ilance, dont on a eu grand soin, sans doutCj de lui 
cacher les inconvéniens, et qui, tournant uni¬ 
quement au profit d’un petit nombre de per¬ 
sonnes , s’opposent à ce que les Corses puissent 
tirer un parll avantageux de Fexcedent de leurs 
denrées ; et cet excédent est considérable. 11 le 
deviendra bien davantage encore,si Fon consent 
il adopter un autre système. m 

Nous avons été surpris de voir, dans cet ar- 
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lîcle, une excepûon pour les huiles qui sont 
frappées, à leur sortie de Tile, pour être trans¬ 
portées en France, d’un droit de 5 francs par 
100 kilogrammes ; et nous nous sommes de¬ 
mandé si la Corse n’était pas un dcpartemeiit 
français* 

Mais, nous sommes bien plus étonnés en¬ 
core, quand nous lisons, dans le second article, 
que tous les autres produits de l’île seront con¬ 
sidérés , à leur entrée sur le continent français , 
comme marchandises étrangères. N’est-ce pas 
tuer rindustrie dans ce malheureux pays , où 
elle aurait besoin , au contraire , d’être puissam¬ 
ment encouragée, que d’en arrêter' l’essor par 
de telles prohibitions ? 

On accorde des primes d’encouragement à nos 
'pêcheurs des côtes de la Manche , et l’on fait 
bien. Leur métier est pénible, et ce ne sont point 
des sacrifices eu pure perte que ceux que leGou- 
vcn^menl sc croit obligé de faire, pour écarter 
la concurrence étrangère ; ils tournent d’ailleurs 
au prolît de nos marins, classe estimable.et 
malheureuse aujourd’hui, a laquelle il est équi¬ 
table d’accorder des secours. Mais ii’esuce pas 
commettre une injustice manifeste, et une faute 
•en politique, que de priver la Corse des res- 
sourccs de son industrie, et de Ja traiter en 
éîraMgcre au milieu de nous? M. Réalier-Dumas 
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s'étonne de ce qu’on ne rétablit pas les anciennes 
madragues , de ce qu’on n’en place pas tout 
autour de Tîle , et de ce qu’on ne pcche pas sur 
ses côles pour cent mille écus de sardines par 
an ; mais il ne nous dît pas çe que les habitans 
de ce département feraient de leurs salaisons ,* 
s’il leur arrivait de suivre ses conseils, et sur 
quel marché de l’Europe, ils iraient les vendre, 
pour retrouver les frais immenses qu’ils seraient 
obligés de faire dans un pays peu peuplé , et oîi 
la main-d’œuvre est plus chère qu’ailleurs. Les 
poissons salés ne peuvent entrer en France 
qu’en payant les mêmes droits que s’ils venaient 
de rélranger : ce qui est fort loin de l’encou¬ 
ragement qu’on devrait donner à cette branche 
d’industrie , en accordant une légère prime 
à ceux qui se proposeraient de l’exploiter. » 
Lorsqu’il y a environ vingt-six ans , on réunît 
à la Répidilique française le comté de Nice , 
pour en former le département des Alpes-Mari¬ 
times; lorsque, postérieurement à cette époque, 
en i8o5, la République Ligurienue fut également 
divisée en départenieus français, les Gouverne- 
mens de ces deux époques , quoique établis sur 
des principes bien dift'érens, ne pensèrent point à 
traiter CCS contrées en pays conquis. Ils ne llrertt 
pas la fantc de les isoler de leur nouvelle pa^- 
trlp , en assujctissaiit leurs poissons salés , leurs 
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bulles, leurs citrons, leurs oranges, et toutes les 
autres productions du sol ou de rindustrie , à 
des droits ou à des formalités, pour les faire ad¬ 
mettre dans les autres départemens de rancienne 
Fi ’aiice. Pourquoi faut-il que la Corse, bien plus 
anciennement française, qu’il serait si nécessaire 
et si juste de favoriser , ne jouisse pas de tous 
les avantages quelle est en droit d’attendre du 
gouvernement paternel de Louis XVÏÏT. Que 
si des raisons d’économie s’opposent à ce que 
i’Etal fasse des sacrifices pécuniaires , comme il 
en fait annuellement pour nos pêcheurs de la 
Manche , qu’il permette du moins aux habitaus 
du departement de la Corse , d’introduire en 
France , sans payer aucun droit, les poissons 
de mer et d’eau douce , qu’ils pêchent sur les 
côtes , ou dans les rivières et étangs dont Tlic 
abonde ( i5). Alors , peut-être les verrait-on se 
livrer avec ardeur à des spéculations qui leur 
promettraient d’etre profitables ; et M- Réalicr- 
Durnas, qui ne se donnera probablement pas 
la*peine de lire mon ouvrage , se persuaderaîc 
aisément que ces indolcns insulaires suivent ses| 
conseils , et qu’en bonne conscience ils lui doi- 
vent beaucoup de remercîmens pour leur avoii; 
enseigné la source où ils vont désormais puiser 
leurs richesses. 

M* le Conseiller publie un ouvrage pour faire 
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connaître au Roi, aux Chambres , aux Mi¬ 
nistres , à la France entière , les vices de la 
législation qui régit la Corse ^ et les moyens 
d*améliorer son sort. L’intention est louable. 
Voyons donc s’il tient tout ce que promet une 
annonce aussi fastueuse. Je viens tout-à-riieure 
de 1 ui faire une assez grande concession ; niais, 
malgré ma bonne volonté^ jene saurais lui pas¬ 
ser ce qu’il ose dire page 8 : Iæs Corses petwent 
aujourd* hui commercer comme bon leur semble. 
Rien n’esl plus éloigné de la vérité qu’une telle 
assertion. 

La Corse est française j il est vràî, mais le 
commerce n’y Jouît pas de la meme liberté qu’en 
France , quoique celte liberté , malheureuse¬ 
ment trop restreinte , puisse encore donner lieu 
à beaucoup d’observations utiles. En Corse, les 
entraves se multiplient autour de lui , et on 
semble prendre à tache de le ruiner, comme 
vous le verrez quand j’en serai arrivé à la ques¬ 
tion relative aux douanes. En attendant , l’au¬ 
teur que je réfute , qui ne se croit éiranger à 
rien, embrasse tout dans les soixante-quatre 
pages de sa brochure. Quand nous l’entendons 
«dire : Ces Corses vont chercher en France ou 
en Italie le peu d*objets dont ils ont besoin , et 
ils portent en retour le vin du Cap - Corse , 
rhuile de la Balagne , un peu de bois à brûler^ 
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quelques peaux^ des citrons et des châtaignest 
qui ne croirait que cette Ile est située au fond 
de la Baie dHudson , et que sa population ne 
consiste qu’en quelques misérables hordes no¬ 
mades , qui ne savent faire que des échanges 
pour se procurer les articles dont ils ne peuvent 
rigoureusement se passer? Mais rien n’est moins 
conforme à l’exacte vérité. 

S’il se fût procuré tous les renseignemens 
qu’il lui convenait de prendre avant de com¬ 
mencer à écrire , il aurait sçu que, malgré 
rextrême pauvreté du pays , causée parle mal¬ 
heur des tems , il a été importé j de France 
seulement, depuis quatre ans, pour une valeur 
de huit millions , en draps, quincaillerie , cuirs 
corroyés et autres objets ; il aurait sçu que la 
Corse tire en outre de Livourne , le sucre, le 
café , le poivre , le tabac, le riz, le blé , et les 
drogues médicinales ; il aurait sçu enfin que la 
Balagne, qui ne produit, selon lui , que pour 
sept à huit cents mille francs d’huile par an, en 
récolte annuellement pour une valeur de quatre 
à six millions : si on voulait le juger rigoureuse¬ 
ment , on croirait qu’il lui importe peu que ce 
qu’il avance soit plus ou moins vrai, pourvu 
que son petit livre fasse un grand bruit , et 
que les journaux en disent plus de bien qu’ils 
n’en pensent sans doute. 
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Il ne faut point conclure de ce qui précède , 
mon ami , que. le commerce soit florissant ici. 
11 est, au contraire , dans un étal complet de 
détresse j mais ce serait avoir une fausse idée 
de la Corse que de la juger d’après le tableau 
qu’en fait M. Réalier-Dumas. Ses portraits ne 
sont que de faibles esquisses , prises d’un faux 
point-de*vue, et dans lesquelles on ne trouvera 
presqu’aucun trait de ressemblance , avec les 
lieux , les hommes , elles choses qu’il a voulu 
peindre. 

I 


LETTRE XI. 

Bastia ) 12 février 1820, 

I 

Vous avez vu, dans ma lettre précédente, 
que l’auteur du Mémoire sur la Corse trouve 
des vices dans la législation qui régit cette con¬ 
trée. 11 y en a sans doute , car rien de parfait 
ne sort de la main des hommes; mais n’aurait-il 
pas dû les chercher, de préférence, dans la ma¬ 
nière dont les agens de l’autorité ont lait usage 
de leur pouvoir? Ils ii"ont mis que trop souvent 
leurs volontés à la place de la loi. Je ne suis 
ni jurisconsulte , ni publiciste ; mais il me 
semble que quand l’on écrit que la législation , 
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qui devrait prévenir le crime j souvent le fait 
naître et T encourage , on fait entendre des pa¬ 
roles bien graves , et qn il y a une grande har¬ 
diesse à porter de telles accusations , sans les 
appuyer des preuves les pins fortes et les plus 
convaincantes. 

Quelle est donc celte législation barbare qui 
produit de si funestes effets, non pas seulement 
en Corse, mais sans doute aussi dans les quatre- 
vingt-deux autres déparlemens français j car ils 
sont tous régis par les mêmes codes? Quoi î nous 
avons le malheur d’être soumis à des loisT qui 
souvent font naître le crime ou Fencouragent! 
Hâtons-nous donc de nous dérober à leur dé¬ 
sastreuse influence. Mais où est l’homme de 
génie , le favori des Dieux, qui nous donnera 
cette législation parfaite , que semble attendre 
M. le Conseiller ? Quel que soit son rang dans 
la société , qu’il se montre, et la patrie recon¬ 
naissante lui clevcra des statues. 

Parmi les moyens que M.Réalier-Dumas croit 
propres à tirer la Corse de l’état de barbarie dans 
laquelle il prétend qu’elle est plongée , il assure 
quune bonne justice , et une administration 
qui la seconde , est sans contredit F essentiel. 

Je ne contesterai pas cette proposition; mais 
je suis émerveillé de voir un Conseiller à une 
Cour royale, placer , franchement, l’autorité 
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judiciaire en première ligne , et la considérer 
comme le moteur , comme le principal levier de 
la machine, dont le mouvement peut, un jour, 
fai re prospérer ragrîculture , le commerce , l’in¬ 
dustrie, et les beaux arts, dans ce'département : 
ah î vous êtes orfèvre M. Josse ! 

Les lois primordiales et organiques des sociétés 
règlent les droits de chacun, et leur juste appli¬ 
cation prévient les délits ■ elles applanissent la 
route par où rhounéte citoyen doit passer. L’au¬ 
torité judiciaire qui est, non la tété, mais le bras 
droit de tout Gouvernement bien organisé, n’est 
placéceu vedette, le long de celte route, que pour 
forcer ceux qui s’en écartent a y rentrer, ou frap¬ 
per de sa verge les coupables qui enfreignent le 
contrat social. Son action est donc secondaire, 
ctlahaute autorité administrative réclame moins 
son appui, quelle ne la charge de veiller au 

maintien de l’ordre , dans la sphère de ses a il ri- 

■ 

butions. 

Ce n’est donc pas, U7ie bonne justice et une 
administration qui la seconde , qu’il fallait 
dire, mais au contraire , une hoîine adminis¬ 
tration secondée par une justice sévère et im¬ 
partiale : car ce ne sont ni les Cours royales, 
ni les tribunaux de première instance, ou de 
commerce, ni les juges de paix ^ qui goiiverncnt 
la France. 
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Je sais bien qu'il est encore des hommes, parmi 
nous, qui regrettent le tems où les grandes Cours 
de justice exerçaient, dans certaines circonstan¬ 
ces , des fonctions de haute-police, et où elles 
étaient investies de droits politiques plus ou moins 
étendus. Ces institutions avaient, comme tout 
ce qui sort de la main des hommes , leurs avan¬ 
tages et leurs iiiconvéniens ; et nous ne pré¬ 
tendons pas quelles n’aient produit des effets 
utiles. Mais il nous manque encore une his¬ 
toire des parlemens, bien faite, et c’est là seu¬ 
lement que nous pourrions voir si, sous le rap¬ 
port qui nous occupe , la somme du mal ne 
l'emportait pas sur celle du bien. Au reste nous 
vivons aujourd’hui dans un ordre de choses tout- 
à-fait different. L’ancienne Monarchie qui, dans 
le cours des siècles , a plusieurs fois changé de 
forme , admettait ces pouvoirs mai définis , mal 
limités, dont le choc et les emplétemens n’ont 
pas été, autrefois , l’une des moindres causes de 
nos discordes civiles. Un classement plus régu¬ 
lier se trouve maintenant établi, et s’il n’est 
pas encore parvenu au degré de perfection qu’il 
est susceptible d’alteiudre , le tems , l’expé¬ 
rience , et des lois sages pourront nous y con¬ 
duire, Mais il ne faut pas que des prétentions 
intempestives s’efforcent de nous jeter dans des 
voies rétrogrades . L’ordre j udiciaire n’a plus d’au- 
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très fonctions à remplir parmi nous que de pro¬ 
noncer sur les contestations d’intérél qui s'élèvent 
entre les citoyens, et de punir le crime qui 
trouble l’ordre social. Cette tache, lorsqu’elle 
sera partout remplie par des hommes dont les 
lumières égaleront rimpartialité, n'cst-elïe pas 
assez honorable? C’est en vain que Vambi- 
tion et rorgueil, cachés sous uii masque hypo- 

J ■" fc * 

cri te , tenteraient d aggrandir ses attributions. 
La raison publique , si éclairée aujourd’hui ^ 
fera aisément justice de toutes ces petites sug¬ 
gestions de l’intérêt privé, qui ne manque ja¬ 
mais de se couvrir d’une apparence d’utilité 
générale. 

J’ignore si la législation n*est pas e?i har¬ 
monie avec Vétat âa pays , ainsi que M. le 
Conseiller le dit quelques lignes plus bas; car 
cette question là n’est pas de celles qu’on peut 
poser et résoudre d’un trait de plume: mais la na¬ 
ture des études, auxquelles il a du sc livrer, le met- 
.lait, plus que moi, en étal de faire connaître les 
causes de ce défaut d’harmonie, et les moyens 
d’y remédier , puisqu'il ne l’a pas fait, vous 
ne trouverez point mauvais que je m’abs¬ 
tienne de m’engager dans une discussion qui , 
au reste , ne serviz’uit qu’à vous donner une 
nouvelle preuve que M. RéaÜer - Dumas et 
moi, nous n’avons pas envisagé les choses 
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Sous Je même point de vue. Car ce n’est pas ail 

tout, à mou avis , parce que les lois françaises 

ne sont pas appropriées à l’état de la Corse, 

que ce malheureux pays demeure dans une 

situation si peu satisfaisante ; niais bien parce 

■ 

que ces mêmes lois y sont mal connues, mal 
appliquées 5 et que les agens de l’autorité ne 
croient pas devoir, dans bien des circonstances, 
les prendre pour règles de leur conduite. ^ 


11 me semble, néanmoins , qu’en Corse , 

•» * ■ ■ 

comme dans le reste de la France, les choses 

n’en iraient pas plus mal , si tous les hommes, 

à qui le Gouvernement confie une portion du 

pouvoir , étaient responsables de leurs opéra- 

rations; et donnaientrexemple delà soumission' 

aux lois. La Charte le veut ainsi - mais veut-on 

• - 

tout ce que veut la Charte? 

Par exemple, sans vouloir censurer l’admi- 
nislratiou du général Willot, auquel je suppose, 
comme de raison, les imenlions les plus droites 
et les plus ptires, je voudrais qu’il fx'it permis 
de lui demauder compte de la mésintelligence 
oui régnait entre lui et M. le Préfet de St.-Ge- 

A O 

nest ? Les effets en ont été assez tristes, ils 
coûtent assez cher à la Corse, pour qu’ou 

n’hésite pas à lui donner celte fiche de conso* 

1 ■ 

lalion. 

4 

Entre-autres choses , l’un de ces deux admi- 
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« 

nistrflteurs voulait, en 1817 , que IW accordât 
au commerce la liberté d*extraire de rile Texcé- 
dent des châtaignes nécessaires à la consomma¬ 
tion. L’autre prétendit, je ne sais sur quel fon¬ 
dement , qidii n’y avait point d’excédent. Il 
résulta de cette déplorable lutte, que la Corse 
perdit pour trois ou quatre cents miJio francs 
de châtaignes sèches ou en farine, qu’il fallut 
•eier au mois de juin suivant j car, dans la saison 
des chaleurs, cette denrée se détériore et ne vaut 
plus rien (16). J) ' 

Si ces faits n’étaient pas h la connaissance du 
département, et des villes avec lesquelles il est 
en relation, je me garderais bien de vous en 
parler; mais ils sont aussi publics que le lever 
du soleil et de la lune. 




LETTRE XIL 

Bastia, 22 février 1820. 

Je fis, il y a environ six mois', la connais¬ 
sance d’un Français, jeté sur les cotes de cette 
île, par la tourmente.qui a causé, depuis six 
ans , quelques naufrages illustres , et une foule 
prodigieuse de malheurs plus obscurs. Cet 
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liommè i 'entraîné dans la débâcle, s’est Vu 

tout-à-coup, comme tant d’autres , en guefré 

ouverte avec la fortune j aussitôt que la paix a 

■ 

été donnée à FEuropc. Après avoir promené 
ses regards attristés sur tout ce qui rénvironnait, 
il les avait enfin arrêtés sür la Corse j comme 
sur une sorte de terre promîsé. 

Je ne vous rapporterai pas, mon ami , tous 

■ 4 

les entretiens que nous avons eus ensemble j ils 

m'éloigneraient trop de mon sujet. Mais je ne 

puis passer sous silence certain discours qu’il 

me tint un soir , et qui me doniia une assez 

* * 

bonne idée de sa manière de jugée les hommes 
et les choses dans le départënient de la Corsé. 
Je vais le laisser parler liii-méme j ccoutez-le 
avec attention j je vous prié , et surtout ne l’in¬ 
terrompez pas , si vous pouvez. 

« Vous désirez savoir , me disait-il , cé que 
j’étais à la dislocation de l’Empire, et ce que je 
suis devenu depuis ? que pourrais-je vous dire 
qui méritât votre attention î ce récit n’aurait 
rien de curieux ni d’intéressant. Jé suis un être 
si obscur, que jéme trouve avoir traversé toutes 
les phases de notre révolution , sans que per¬ 
sonne se soit aperçu de mon passage. Mais le 
diable est que cette obscurité , dans laquelle je 
suis resté enseveli, n’est pas l’aurea médioCritets 
que chantent les poètes , et qui donne le bon¬ 
heur. 5* 



































, ? «.Cô texTible orage de i 8 i 4 > <jui dispersa des 
armées jusqu^alors invincibles , et qui abaissa 
tout-à-coup tant de hautes fortunes , que Ton 
croyait si solides, ni^eiileva aussi quelques pouces 
de broderie dont le collet et les pare meus de 
mon habit étaient ornés. Je fus sensible à celle 
perte , car je tenais à ma broderie. Le droit de 
la porter m^assurait d’ailleurs une honorable 
existence , et je pensais qu’après avoir payé nia 
dettê , en combattant les ennemis de mon pays , 
il m’était permis d’espérer qu’on me laisserait 
achever tranquillement le reste de ma carrière : 
on ne l’a pas voulu , il n’y faut plus penser. Me 
voilà revenu, comme par enchantement , au 
point d’ou j’étais parti : sort que je partage avec 
deux ou trois cents mille de mes concitoyens. » 
et Oui, sans doute, j’aurais pu à la rigueur gar¬ 
der l’emploi que J’occupais , peut-être même 
m’en procurer un meilleur encore; mais il fallait 
chanter la palinodie comme tant d’autres l’ont 
fait ^ ramper sur le ventre aux pieds de certains 
personnages, alors dépositaires du pouvoir , et 
qui me semblaient peu dignes d’estime, avilir à 
leurs yeux ce que la jX aiion à fait de grand depuis 
tant d’aunées , et se dégrader pour obtenir leur 
suffrage. Je n’ai pas eu le courage nécessaire 
pour descendre à ce degré de bassesse et d’in¬ 
famie (17)* J’aime ma patrie comme j’aimais ma 
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k 

maîtresse au prinlems de mon âge , et je jurai 
de xie rentrer en France que quand les cent cin¬ 
quante mille surveiilans , placés par l’inquiétude 
de nos ennemis, ne pèseraient plus sur son ter¬ 
ritoire. XI est vrai que je suis venu en Corse avant 
leur départ , mais un bras de mer me séparait 
d’eux. » 

tf A l’époque delà restauration chacun croyait 
que le commerce allait renaître de sa cendre 
comme Ie|Pliénix de l’Arabie; mais les Anglais 
achevèrent de le ruiner en inondaut.de leurs 

f 

marchandises tous les marchés de l’Kurope, et 

A 

en les donnant à tous prix pour payer leurs 
dettes. Je jouai à ce jeu, qui était, au commen¬ 
cement, comme une sorte de banque de Law, 
oti quelques adroits spéculateurs gagnèrent beau¬ 
coup d’argent; pour moi j’y perdis le mien, et 
j’eus le chagrin, plus vif encore , de m’en voir 
enlever une partie par des Anglais. 

« Quoiqu’on ne soit satisfait ni des autres 
ni de soi-meme , quoiqu’on ait à se plaindre de 
sa destinée , s’il est vrai qu’une aveugle fatalité 
préside à tous les événemens humains , ce que 
j’ai beaucoup de peine à croire , encore faut-il 
s’occuper sérieusement des moyens de pourvoir 
à son existence , quand on ne fait point partie 
du petit nombre de ces êtres privilégiés , qui 
savent ou dincr tous les jours de Tannée. Arrivé 
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h Ba slia , J y formai un petit établissement de 
commerce : j\avais calculé dans ma sagesse qu’il 
devait prospérer; je me trompai, îl ne prospéra 
point. Je n’eus pas la sotte manie d’en rendre 
. responsables le pays et cevix qui l’habitent, 
comme cela arrive à tant d’autres ^ qui s'en 
prennent à ceux qui les entourent, quand leurs 
spéculations mal combinées ne réussissent pas. 
Si ce malheur m’est arrivé, ie n’en accuserai 

I ' . . fc ' .If 

donc ni la Corse ni moi-même ; mais je Taitri- 
buerai à un enchaînement de circonstances qui 
SC railachent à de hautes çonsidéralions poli¬ 
tiques, dont je ne veux point m’occuper ». 

(fVousnie demandez ce que je pense de ce pays, 
et quelles sont les obscryations que j’y ai faites 
depuis que je l’habite? je vais vous satisfaire » . 

« Jadis l’île de Corse présentait de grandes 
ressources aux étrangers qui veiiaîen!,s’y établir; 
le commerce était presque cnlièremeni entre 
leurs mains : ils y faisaient , en général , de 
bonnes aflaires, et u’en affectaient pas moinsd’en 
mépriser les habitans ; par Vexcellenle raison 

que chacun croit sa patrie , son village , sa 

y ^ meil¬ 

leur sous le ciel* C’est le faible de la pluspart des 
hommes. Le j^forwegien , transplanté en Italie , 
ne trouverait pas , peut-ctre , les neiges des Ap-, 
pennius aussi blanches que celles qui couvrent 
ses montagnes pendant neuf mois de l’année » . 
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«f Aujourd'hui tout a un peu changé de face. 
Parmi ceux qui arrivent du couiinent, il en est 
encore beaucoup qui ont la sottise de tenir le 
meme langage, mais iis ne réussissent pas comme 
autrefois ; les gens du pays sachant bien mieux 
tirer parti eux-mcmes de leurs avantages ». 

« Les Corses , de leur côté j -.cl’un caractère 
fier , indépendant , hautain meme quandj ils 
n'ont rien à craindre ni rien à demander , dé¬ 
précient quelquefois ceux qui viennent chez eux, 
ou du moins affectent de les iraitsr avec une 
sorte d’indifférencè dédaigneuse, qui éloigne la 
confiance, et s'oppose à ce que des relations d’in¬ 
timité puissent s’établir ; de là ces reproches 
mutuels, fondés de part et d’autre, et qu’on ces¬ 
serait de se faire réciproquement, si chacun vou¬ 
lait apporter dans ce commerce d’échange, une 
somme égale de formes plus polies et plus coa-^ 
ciliatrices. » 

« On prétend, en général, que les Corses sont 
très-jaloux des étrangers. Si cela est vrai, sous 
certains rapports, croyez, Monsieur, que tout 
ce qu’on a dit et écrit, à cet égard , est ridicu¬ 
lement exagéré. Us les laissent paisiblement 
exercer leur industrie , et s’enrichir s’ils le peu¬ 
vent, ou se ruiner s’ils ont mal pris leurs me- 
sures. Je conviens , toutefois, que dans une 
secousse populaire il peut y avoir du pillage ^ 
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des dévastations , des incendies , comme il y en 
a eu à difTérenicV époques, et principalement 
lorsque les Anglais occupèrent l’île, apres avoir 
été chassés de Toulon; niais malheureusement 
ces scènes d’horreurs sont de tous les pays , et 
de tous les lehis ; nous les avons vu se renoii- 
vcîler en i8i5, avec une sorEe-de fureur, dans 
les déparïemens de Vaucluse , des Bouches-du- 
Bhdiic, et du Gard. ' 

* ^4 » ^ 

« Un reproche que je me croirais fondé à 
faire aux Corses , et que je leur adresserais vo- 
iontiors , s’ils voulaient le recevoir avec un peu 
d’indulgence, c’est que j’ai remarqué qu’eu gé¬ 
néral ils aiment a se mêler des alla ires des au- 

■ ♦ 

très, et trouvent mauvais qu’on veuille s’occuper 
des leurs. A cela près , réirangcr qui se conduit 
avec décence et circonspection , n’a rien è re¬ 
douter parmi eux. Des F’rançais, des Toscans , 
des Génois , des Sardes , ont traversé ici toute 

/ t J * 

la révolution, sans qu’il leur soit rien arrivé de 
iticheiix. Plusieurs d’entre eux y sont ét 
ilepuis quarante ans , et ne pensent point à 
(juiller un pays oîi ils jouissent' de* la considé¬ 
ration du public V juste appréciateur du mérite 

. ^ ' 1 _ • , 0 

de chaque individu. Des officiers en retraite et 
des employés civils , viennent aussi y fixer leur 

* IIP # 

dernier domicile , attirés par la beaulc du cli¬ 
mat et le bas prix des denrées de première 
nécessité. 
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« Les vieillards.prclcnclent que dans le bon 
vieux lems, les Corses traitaient leurs afi aires 
d'intérêts sans notaire , sans témoins , sans pa¬ 
pier timbré, et qu ils manquaient rarement à 
leur parole. Si cela est, ils ont un peu dégénéré 

de la bonne foi de leurs ancéires. On trouve 
aujourd’hui , parmi eux, s’il s’agit de vendre 
ou d’acheter, des Juifs, des Normands, des 
Gascons, en aussi bon nombre qu’aîlleurs. Il 
n’est point hors de propos d’ajouter néanmoins 
que partout la probité diminue dans la même 
proportion que la misère s’accroît, et que la 
Corse tombe, depuis environ deux ans , dans 

I 

un véritable état de détresse. 

• 4 • 

« Quoique le sol de l’île soit de la plus grande 
fertilité, ragricullure j est fort négligée : mais 
elle n’est point méprisée, corame on s’est per¬ 
mis de le publier dans . plusieurs écrits , dictés 
pai* la partialité , rirréflexion , pu la,mauvaise 
foi. Plusieurs causes s’opposent à ce qu’elle fasse 
des progrès rapides. La faiblesse de la popula¬ 
tion en est la principale. On a calculé que sur 
les cent soixante-cinq mille âmes que ce dépar¬ 
tement renferme, si ou en retranche leshabitans 
des villes , les propriétaires qui demeurent dans 
les villages , les vieillards , les marins, les bei’- 
gers , les femmes et les enfaos, à peine reste-t-il 
sept à huit mille, hommes pour cultiver une 
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clcndiie de terrain de plusieurs centaines do 
lieues carrées. 

« Cest donc pour suppléer au defaut de bras 
que les Corses sont obligés de faire venir , tous 
.les ans, du continent italien , cette grande quan¬ 
tité de paysans, connus sous la dénomination 
générale de Lucqiioîs, et non parce qu’ils dé¬ 
daignent de bêcher eux-mêmes leurs champs. 
Pourraîent-ils ne point honorer ce que tous les 
peuples policés honorent (i8j ? 

tt 11 n’y a que deux grandes roules eu Corse j 
la principale , dans un espace de trente lieues 
environ , conduit de Bastia à Ajaccio. La se¬ 
conde , beaucoup plus courte , est établie entre 
Bastia et Saint - Florent ^ distants de quatre 
lieues Tuii de l’autre. Ces deux routes sont bien 
loin de suffire h tous les besoins du pays. II eu 
faudrait autour de i’Ile et dans rintérieur ; il 
serait nécessaire aussi d’augmenter et de perfec¬ 
tionner des chemins vicinaux. Ce défaut de 
communications est rune des principales causes 
qui retardent les progrès de ragriculture , 
parce que ses produits manquent de débou¬ 
chés. Lorsque je témoignai combien J’étais sur¬ 
pris de l’extrême incurie du Gouvernement à 
cet égard, on me répondit que les projets , pour 
réparer les anciennes roules et en ouvrir de 
nouvelles, étaient dans les cartons des Ministres 

■I ^ 











depuis plusieurs années. Je vous prie de vous 
contenter de celle raison, quelque peu solide 
qu'elle puisse vous paraître , comme il a fallu 
que je m’en cou tentasse moi-même, 

«Le morcellement des propriétés est encore une 
des causes du mauvais état dans lequel se trouve 
la culture des terres en Corso, Ce morcellement 
a lieu , parce qu’il arrive souveni que chaque 
co-partageant d’un même héritage veut avoir, 
non le quart ou le sixième de la totalité , mais 
le quart ou le sixième de chaque objet , sans se 
soucier si celte subdivision diminue la valeur 
réelle de sa portion et de celles des autres héri¬ 
tiers. Ce fol entetement a souveni des suites'fu¬ 
nestes , en ce qu’il fait naître la désunion dans 
les familles , et que ces malheureuses querelles 
d’intérêts, qui commencent par des injures , 

finissent assez ordinairement par l’assassinat. 

« 

V On ne connaît pas non plus eu Corse ces 
cchanses mutuels , si communs dans les autres 

O ■ ' * 

pays , au moyen desquels les terrains s’arron¬ 
dissent et augmentent de prix dans une propoi* 
tion double ou triple de la valeur réelle de l’objet 
cédé. Chacun tient au lopin qui lui est échu eu 
partage, et il ne consentirait pas à s’en dessaisir 
pour un autre plus considérable , ou qu’il serait 
U portée de mieux cultiver. 

« Dans notre étal social, et en Corse plus par-r 
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liculièrement quVilleurs , ragriculture ne peut 
fleurir si Je commerce languit ; c’est une vérité 
de Jait qui n’a nul besoin d’être démontrée. 
Cependant, qu’ont fait jusqu’ici les gouver¬ 
neurs , les préfets , les généraux , pour vivilîer 
ces deux branches si importantes de la fortune 
publique? Rien, ou du moins fort peu de chose, 

« Il ne sulîit pas de vouloir le bien, il faut le 
faire quand on en a les moyens. Les malheu¬ 
reuses discussions qui ont eu lieu entre M. le 
général Wiilot, gouverneur, et M. de Saint- 
Genest, préfet , ont fait beaucoup de mal à la 
Corse, Je ne dirai pas lequel des deux avait 
tort ou raison , mais en nous quittant ruti et 
l’autre , iis ont laissé de nouvelles plaies à cica¬ 
triser ( 19 ). , 

« Après leur départ, M. le général comteVignole 
a été nommé pour les’ remplacer tous deux j 
car on assure qu’il réunit les pouvoirs civils et 
militaires. Que la Corse, se réjouisse! elle n’a 
point encore eu, depuis trente ans, d’administra¬ 
teur aussi éclairé , et d’une réputation aussi ho¬ 
norable et aussi justemeiil méritée. Dieu ve uille 
que ses bonnes intentions me soient point pa¬ 
ralysées , et qu’il puisse sortir de l’ornière tracée 
par ses prédécesseurs ! le mal est grand j pourra- 
t-il complètement le réparer. Lès gens sages le 
désirent plus qu’ils ne l’espèrent, 
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*r Maïs comme il faut nécessairement que les 
hommes restent en-deçà de leur but, ou quils 
aillent fort au-delà , qu’ils encensent Tldole ou 
la brisent, voilà toute la ville de Bastia qui se 
met en mouvement pour recevoir M. le Préfet, 
qui comiiience sa tournée administrative. On 
dépave les rues , on les sable , on place des ré¬ 
verbères , et Ton élève sept arcs de triomphe , 
sous lesquels il doit passer pour arriver à THo- 
tel qui lui est destiné ( 20 ). Camille rentrant 
à Rome , après la défaite des ennemis de la 
république, ne reçut pas autant d’honneurs de 
ses concitoyens, 

' « Les langues française, italienne, et latine , 
sont mises à contribution pour orner d’inscrip¬ 
tions et de devises les frontons de ces arcs de 
triomphe. M. Nicora,.poêle et apothicaire, place 
au-dessus de sa boutique un distique latin , 
écrit de la même main qui prépare Tonguent 
pour la brûlure , et les clistères anodins, 11 n’y a 
pas de mal à cela. Mais les gens qui aiment à 
médire prétendent que M. ÎXicora a chanté la 
République, puis l’Empereur, ensuite le Roi, et 
qu’il chanterait le Grand-Turc , dès demain, s’il 
envoyait un de sesbostangis pour gouverner la 
Corse. Je n’en sais rien; mais je sais que j’ai vu 
des girouettes dans tous les pays ( 21 ). 

« Faites silence , Messieurs , un grand bruit 
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se fait entendre j t^ést le général Vignole , qui 
arrive avec son cortège, éclairé par ini grand 
nombre de torches enflammées : car je vous 
avertis qu'il est nuit cloâc , et que son entrée se 
fait aux flambeaux. Mais bientôt les feux s’étei¬ 
gnent , le peuple s’écoule , et M. Nicora enlève 
son transparent, qu'il va mettre en réserve pour 
une autre occasion : il n y aura que le nom à 
changer. 

O 

« En vous parlant des honneurs un peu ex¬ 
traordinaires qui orit été rendus à M. le comte 
Vignole, et qui ont surpris bien des gens, mon 
intention n’est pas de jeter du ridicule sur un 
administrateur pour lequel je déclare avoir la 
plus haute estime j il ne saurait d’ailleurs en 
être atteint. On a élevé des arcs de triomphe 
pour le dignement recevoîràson arrivée à Bas¬ 
tia : c’est fort bien. Les grands apprécient à leur 
véritable valeur les hommages qu’on rend, quel¬ 
quefois un peu servilement, au pouvoir dont ils 
sont investis ; mais de quel œil croyez-vous que 
ce magistrat-guerrier verrait ces colifichets, s’il 
apprenait comment et à quel prix on a pu les 
lui ofl'rir ? S’il savait, par exemple , que ces 
sept arcs de triomphe, dont M. Réalicr-Dumas 
a relevé l’inconvenance avec raison , se sont 
élevés comme par enchantement, et sans qu’ils 
nient rien coûté à la ville* Quel est, me demaii- 





















( 79 ) 

derez-vous, le magicien qui sait opérer de telles ‘ 
ïncrveilles? C’est M. le maire de Bastia. Que 
la Cliarte consacre on non le principe que tous 
les citoyens sont égaux devant la loi; ce ne 
sont pas ses atïaires. Sa volonté semble être la 
seule loi qu’il reconnaisse. 11 parle et l’on obéit; 
car chacun sait que la puissance d’un maire de \ 
Bastia n’est point à mépriser : mais si parmi 
les marins , les pêcheurs , les menuisiers qu’il 
met en réquisition, il se trouve des récalcîtrans, 
il les envole en prison , de motu proprio , sans 
forme de procès. C’est ainsi que l’on prouve au 
vulgaire ignorant que les gens qui ne veulent 
pas travailler gratis, pour le bon plaisir des 
municipaux , ont tort j et doivent être punis , 
quoique les corvées ne soient pas encore réta¬ 
blies; et sans doute elle ne le seront jamais {22), 
Mais je m’arrête 1 On sait que toutes vérités ne 
sont pas bonnes à dire , fussent - elles même 
utiles au public, parce qu’elles peuventdéplaire 
aux gens eu place ; et que là où les gens en 
place sont tout, le public n’est rien ou presque 
rien. 

« On s’attendait généralement que M. le 
comte Vignole allait adopter une autre marche 
que ses prédécesseurs ; mais les obstacles qu’il 
a rencontrés , les dégoûts qui font déterminé 
ù une retraite trop prompte j ne lui ont pas 
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permis de faire tout le bien qu'on espérait de 

lui. 

« La Corse produit, comme vous le savez , 
une prodigieuse quantité de châtaignes qui for¬ 
ment la base de la nourriture d'une grande par¬ 
tie des habitans. Le surplus devrait être libre¬ 
ment envoyé eii France, ou exporté à rétranger. 
Mais croirait-on que , de nos jours , et sous un 
Gouvernementcommele notre, Üy ait des privi¬ 
lèges pariiciiliers pour exploiter une branche de 
commerce qui’appartient au public? Rien n'est 
plus vrai pourtant , et cet étrange abus se per¬ 
pétue ainsi d’une année â l’autre , sans que per- 
sonrie^aît osé s’en plaindre , jusqu’à présent, 
pas mênie M. Castelli, nommé par le déparle- 
ment à la chambre des députes. 

‘ « Tout négociant et marchand , n’a-t-il pas 

la’faculté d’acheter, de vendre et d'exporter 
ce qui est exposé dans les marchés publics , 
lorsque la loi ne s’y oppose pas ; oui, en prin¬ 


cipe. 

’ *f Mais ici , Monsieor , ce n’esl pas ainsi que 
cela se pratique , il faut obtenir des licences 
particulières que les plus habiles se procurent 
facilement, et qu’ils distribuent ensuite par frac¬ 
tions, en payant, bien entendu , aux marchands 
subalternes qui ne sont point assez protégés pour 
les avoir de la première main. Au proüt de qui 
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P 

loni ne ce honteux trafic ? G^csl un secret que j'é 
ne divulguerai pas , fautede le bien connaître. Je 
me contente de vous signaler cet abus. 

« Les licences, accordées par la faveur à l’în- 
trigue, sont souvent refusées , ou arrivent trop 
tard dans l’intérêt du spéculateur. Ne sachant 
quel moyen employer pour en obtenir une »*quii 
ni^élait necessaire l’an dernier , je m^’adressai 
directement au Ministre. Son Excellence niê 
renvoya au préfet. J’écrivis à ce fonctionnaire 
une longue lettre, à laquelle il ne me lit aucune 
réponse. Ges petites irrégularités doivent-elles» 
être attribuées au conseil de préfecture , ou sim- 
plenient aux employés dés bureaux ? C’est ce 
que j’ignore ; mais tous ces abus sont cause que 
la Corse a perdu pour douze ou quinze cents 
mille francs de celle denrée en trois ans.de teins ^ 
ce qui prouve avec quelle tendre sollicitude on 
s’occupe du bien-être et de raniélioi’aiion de ce 
départements 

« On s’imagiDCj par exemple, qu’il n’y a rien 
à répondre lorsqu’on dit : Les sous-préfets , 
les maires , e£ les juges de paiæ , auxquels le 
préfet avait demandé des renseignemens , ont 
surpris sa religion ^ en lui assurant que la 
quantité de châtaignes était moindre que 
celle qui existe réellement , de sorte qiiù 
n osait accorder la libre sortie dune denrée 
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'dû preimet'Q Ti6x:;p,ssite pour les habltuns des 
montagnes. 

V Mais 1 autoi'ite a-t-elle , dans cette circons¬ 
tance , pris les moyens les plus propres à obte¬ 
nir des renseignemeus exacts ? D abord elle ne 

devait pas ignorer que les hommes nommés aux 
P faces .par M. le marquis de Rivière , en i8i5 , 
étaient loin de mériieiMous une conlîance ilH- 

il d^aiîieurs de s'adresser uni- 
quemerat aux foncliomiaires publics, et ne con-" 
Venait-il pas de consulter quelques propriétaires 
et négocians qui auraient pu fournir des docu- 
mens uliît^s ? On avait précédemment commis 
une autre faute dont les suites ont été très-fa- 
ch euses. En adressant des circulaires aux sons* 
préfets , aux juges de paix , et aux maires, pour 
leur demander Tétaf des produits de la dertilère 
recolle en grains et en chiitaigiies, on ne daigna 
pas faire connaître les motifs de celle mesure 
inusitée. Les propriétaires et les cultîvalenrs 
s "'imaginèrent alors qu’elle avait pour objet 
d^arriver à une augmentation de coiitribulions , 
et dans cette pensée ils presentèrent des résultats 
beaucoup plus faibles qu^Üs Tie l’étaient réelle¬ 
ment. Partant de ces fausses données , M. le 
préfet et son Conseil ont cru , sans doute, faire 
une œuvre philantropique en s’opposant à l’ex¬ 
portation des chûtaigMCs. Cependant une rc-^ 
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^exiôiVtres-simple aurait dû les rassurer^ le moii- 
tagnai’d ne serait pas mort de faîni à côte dû sac 
’d'écus que lùî aurait procuré la vente de cette 
denrée. Si Sa provision se lût épuisée ti'op tôt 
il serait descendu dans la plaine ; sori argent 
à la main. il eût acheté du froment 1 dés hari- 
éots , du maïs, et il ne s’en serait que' riiieux 
trouvé ainsi Que sa famille'. 

« Que serait-il résulté dé ceilc' espèce ‘de 
commerce d'échange ? C'est que le nuiiVérairë' 
eût abondé dans Tlfe; qu'c l’habitanl des plaines^ 
■en vendant le blé de son champ , aurait eu lé 
moyen d'en défricher un autre püis iiû troî- 
slcrae ; c'est enfin que rabondance eût amené 
le bieii-étre , ûû lieu qu’elle cause la mîscre. 
Celte ass'ertioiï a l’air d'un paradoxe*: rien iiéari- 
moins n’est plus évident et plus positif. Lé der¬ 
nier insulaii'è le voit à merveille,' et pourtant lé 
conseil de préfecture né l’a pas vu des'fe'néirei ^ 
dû salon où il lieiit scs séabcés, 

« Les châtaignes dé la dernière récdllc 'sê 
gâtent ; le blé, le maïs iîesharifcots restcnt'dâus ] 
les magasins d'es propriétaires de la Casinça ' et ' 
d'Al’eria ; ét les champs défriches vont de nou¬ 
veau se couvrir de ronces et d’épines. 

« On ni objectera , sarïs’dôïiiCi que lés pêrrnis 
d’extraire des châtaignes ont bté délivrés pour 
la dernière recolle,’ celle'de ï8i8. Je le sâiâ 
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fort bien ; mais à quelle époque ? Quand les 
magasins de Toulon , Marseille, Cette, et Agde, 
étaicut déjà remplis de cette denrée , et que les 
pr ix courans avaient baissé de quatre ou cinq 
francs par quintal. Aussi les marchands s’eu 
tinrent-ils aux premiers- envois quils avaient 
faits , et les habita ns des montagnes gardèrent 
leurs châtaignes (aS). 

K C’était d’ailleurs un simple particulier qui, 
abusant, selon toute apparence, de la confiance 
de M. le général Vignolc , était le grand distri¬ 
buteur des grâces préfectorlales. 11 offrait , à 
tous venans , les licences d’exportation, à raison 
de deux francs , un franc, soixante centimes , et 
enfin quarante centimes le quintal décimal, à 
mesure que les actions baissaient sur la place. 
Je n’en ai point voulu à ce dernier prix. Vous 
croyez peut-être que, par prudence ou par reste 
de pudeur, ces marchés se faisaient avec une 
sorte de mystère. Détrompez-vous j le public 
ne vaut pas la peine qu’on le traite avec tant de 
menagement , et l’on attache peu d’imporiauce 
à son opinion. 

« Ce que je viens de vous dire s’applique 
également aux huiles , au froment , au maïs , 
aux haricots , aux lupins, qui ne peuvent sortir 
de l’Ue pour a) 1er eu France ou à l’etranger , 
qu’en vertu'de licences accordées aux privilégies. 



























( 85 ) 

« 

Après SIX mois d'instances , on "vient enfin cle 
permettre rextraclion de Thuile. On la vendait 
à Marseille , 1 14 » ii5 , 1 16 francs le baril , 
mesure du pays. Pendant qu’on agitait au con¬ 
seil de préfecture la question de savoir si on en 
permettrait ou non la sortie , elle'est tombée à 
98,97 , g 6 francs ; celle énorme différence 
ruine les malheureux propriétaires , et les né- 
gûcians qui avaient fait leurs achats. 

« Voilà, Monsieur, en peu de mots, ce qu’on 
appelé gouverner la Corse au nom de Sa Ma¬ 
jesté Très-Chrétienne, à qui l’on a bien soin 
de laisser ignorer tout ce qui s’y passe d’irré¬ 
gulier. » 

Je dois le répéter, en terminant cette longue 
lettre ; la nomination de M. le général VignoJe, 
avait fait naître de grandes espérances : elles 
n’onl pu être remplies pendant sa trop courte 
administration 5 mais le mal se fait avec facilité 
et promptitude , il faut au contraire de grands 
cflibiis et beaucoup de lems pour le réparer. En 
arrivant dans la Corse,, le nouveau préfet avait 
à supporter d'abord tous les inconvéniens d’uii 
ordre de choses très-vicieux, qu’une longue ha¬ 
bitude avait consolidé. 11 pouvait s’attendre à 
des contrariétés, à des résistances, non seu-. . 
loment sur les lieux mêmes, où il était facile de 
les prévoir, mais encore de la part de l’autorité' 
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supérieure , trqp éloignée pour être bien ins- 
U’uite, et qui natureilcment ne devait pas céder, 
sur ,1e çhamp à ses sages représentations. Si- 
nous sommes biqn informés , cette hypothèse, 
que nous présentons ici comme éventuelle , 
s’est réalisée , dans une circonstance assez im- 

î i ‘ i ï ■ ' ■ 

portante , peu de temps apres, rarnvée de M. le. 
général .VignoJe et ce n’csi peut-êire nas 
une des moindres causes de son découragenientj^ 
que je nie permets de lui reprocher dans l’in- 
lérct de la Corse , à , laquelle il aurait pu faire 
tant de bien. 

r ' ■ a 



LETTRE XIIL 

' 

' ■ Bastia, :î 8 février 1820. 

Vous croyez donc , mon cher ami, que mes 
îeiires sont dignes de paraître au grand jour; 
c’est eu vérité leur faire beaucoup d’houncur. Je 
sais que le public est indulgent, qu’il accuei Ile 
avec bienveillance une foule d’ouvrages nié^ 
diocrcs ; et que je puis espérer qu’il ne traitera 
pas le mien avec plus de rigueur. Mais je sais 
aussi qu’il faut que tôt ou lard justice ass , 
et qu’apics avoir été acbelé, lu, peut-être niêmç 
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en ve;iu et placé dans une bibliotcque , il 
est possible que j’aille tout doucoiiieut mourir 
chez le bouquiniste , comme tant d’autres écri¬ 
vains qui survivent à leur réputation littéraire. 

fl en sera'pourtant ce qu’il plaira à Dieu. Je 
vais suivre votre conseil, qui flatte un peu mon 
amour-propre d’auteur , et livrer bientôt à 
rimprimeur les premières lettres que je vous ai 
adressées. 

Si j’ccnvals à Paris ou à Londres , je pourrais., 
accumuler les manuscrits, sans que l’oti songeât 
à s’informer de ce qu’ils contiennent; mais dans 
une ville comme celle que j’habite, où quelques 
personnes savent que j’aî rinlention de com¬ 
poser un ouvrage sur la Corse , chacun a la 

i ^ . ' 

préiention d’en deviner Je plan et les détails , 
quoique vous soyez encore le seul que j’aie mis 
dans ma confidence. Je ris quelquefois de bon 
cœur , quand on me fait part de toutes les con¬ 
jectures que l’on forme à ce sujet-; mais rime 
des plus singulières est, à coup stir , celle qui 
suppose que j’ai pris pour modèle la brocluire 
que M. Agostini vient de publier , avec celte- 
épigraphe un peu hasardée : ri^ri n'est beau 
qttc ’fe i'rcit. Hélas î je n’âvais pas encore entendu, 
parler de M. Agostini, ni de son opuscule j 
mais i! a biéii fallu que jé prisse la courageuse- 
résolution de le lire. 
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Cette nouvelle production a pour titre : de là 
Corse et des tnœiirs de ses Habitans. Ce litre 
promet beaucoup , mais c’est tout ; il ressemble 
à un magnifique portique qui conduit h des 
ruines. L^auteur voit tout en beau , et,peut s’en 
faut qu’il ne dise que la fièvre dont on meurt 
en Corse , est la plus agréable petite fièvre , 

dont un bonnête homme puisse mourir ici I)as. 

« 

IVr. Agostini annonce modestement, dans son 
avant - propos > que c*est pour développer et 
commenter les paroles de Jean-Jacques , sur 
la Corse , qtfil s’est déterminé à tracer le ta¬ 
bleau des mœurs de ses habitans. Le projet est 
hardi j voyons s’il l’exccute aussi I)ien que 
M. le Conseiller endoctrine le Préfet qu^il 
nous envoie , dans les dernières pages de sa 
brochure. 

Il débute par dédier la sienne à nn ambassa¬ 
deur étranger, ce qui ne me parait pas. très- 
patriotique. Monseigneur, dit-il à sou Excel¬ 
lence le Ministre plénipotentiaire de Russie à la 
cour de France, depuis que la Providence vous 
a attaché à un grand monarque j pour que 
>0011$ coopériez , par vos lumières y au main¬ 
tien de la tranquillilé en Europe, vous illustre^ 
encore votre patrie par vos travaux , et ne né¬ 
gligez rien pour y appeler Vinstruction et la, 
prospérité. 
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Oui sans doute M, le comte Pozzo-di-Borgo, 
illustre le pays qui Ta vu naître , par les grands 
lalens qu’il déploie dans la carrière dîploma-, 
tique ; mais ne dirait-on pas , à entendre 
M. Agostini, que la Corse est sous l’influence 
ou le patronage du gouvernement Russe, ou 
qu’il ait l’intention de l’y mettre. La Corse est 
un département Français , qui peut être /epays 
natal d’un homme attache à une cour étrangère, 
niais qui ne saurait être sa patrie , puisqu’il en 
a adopté une antre. La patrie ne reconnaît pour 
ses vrais enfans que ceux qui peuvent la dé¬ 
fendre, si elle est attaquée, ou la faire prospérer 
par leurs travaux en tems de paix. Le général 
Bernadote, en montant sur le trône des Vasa , 


n’a-t’il pas cessé d’étre B'rançais ? 

Loin de moi l’idée de dire rien de désobli¬ 
geant d’un diplomate distingué 3 je respecte le 
caractère dont il est revêtu, et les éminentes qua¬ 
lités qu’il possède j mais j’ai pensé qu’il n’était pas 
hors de propos de faire remarquer à M. Agos¬ 
tini , que les termes dont il s’est servi, dans sa 
dédicace, manquaient de justesse. M. le comte 
Pozzo-di-Borgo ne saurait appeler VinstruC' 
tion et la prospérité dans son pays , que comme 
simple particulier. 

J’ignore , et je n’ai aucun désir d’apprendre , 
quelle est la couleur des opinions politiques de 


\ 
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M. Agosiîni. Ce sont ses afFaires ; elles ne me 
regardent nullement. Mais puisqu'il veut écrire 
et se'faire imprimer , j’aurais désiré que Tou- 
Vrage qu^il vient de mettre au jour fût un peu 
plus français j sinon sous le rapport du sijrie, 
que je n’entreprends point de critiquer , du 
moins.à l'égard des sentimens qu’il y exprime : 
çar^ il ne m'a pas été possible, en lisant sa bro^ 
ehure entière , de découvrir si le Monarque , 
dont il parle plusieurs fois , est le Hoi de France 
ou., tout autre Souverain. Les mots Ministres 
français , Gouvernement français , Charte 
constitutionnelle ny sont.pas prononcés. Pour 
qui donc écrit-il, me demanderez-vous ? 

11 écrit pour l’instruction des ignorans , qui 
sont en fort grand nombre partout, quoiqu'eti 
disent les partisans de robscurantisnie, qui pré¬ 
tendent que trop de lumières nuit à la raison 
et aux mœurs. Par exemple , les amateurs 
d’ijistolrc naturelle et de géologie ne lii’ont pas 
sans admiration ce passage ^ qu'ils trouveront 
à la page i 5 , s’ils veulent se donner la peine 
de le chercher : Plusieurs montagnes de la 
Corse, d*une grande élévuliori ^ lui servent de 
hase et d'appui au centre. J'ai trouvé cette 
p’irase d'autant plus belle., que je n’ai pu venir 
à bout de la comprendre. Mais ce que j’ignorais 
complètement, et je remercie M. Agostini de. 
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ipe l’avoir appris , c’est que la possession de 
çetic lîe ait éic le sujet des guerres, puniques, 
entre Rome et Carthage. 

J’ai dît'quelques .vérités. Je me propose d’eii 
dire .encore ; elles ne peuveiU effrayer que les. 
hommes qui out des reproches -à se faire^ ou 
dont les intentions ne sont pas pures. 11 serait 
à désirer, pour l’avantage de la Corse., que ces 
vérités parvinssent jusqu’au pied du troue, et 
quelles relenlissent aux oreilles de raugustcMo¬ 
narque qui gouverne la France. Il est Juste, et 
il ne souflTrirait pas que ses matidataires abu¬ 
sassent plus long-tems de la portion d’auloritér 
qu'il leur confie. 

Voltaire assure que celui qui s’avise de pro- 
’poser quelque chose, pour le bien public, se., 
fait berner. « On dit : de quoi se mèle-t-il? 
« Voilà un plaisant homme, de vouloir que nous 
«f soyons plus heureux que nous ne.le sommes?' 
« Ne sait-il pas qu’un abus est toujours le pa- 
« trimoinc d’un grand nombre de personnes? 
« Pourquoi nous ôter un mal oh tant de gens 


« trouvent un bien » ? 

Oxi dira cela, je le sais bien , on le dit peut- 
être déjà; mais que m’importe, je ii’cn irai pas^ 


moins mou train. Je n’écris pour aucun parti, 
aucune faction , aucune cotlerie, mais pour l’a- 
vaniage de ma Pairie, en général, autant et. 
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plus, peut-être, que dans l’intérêt particulier 
des Corses, Je n’attends rien d’eux, ils ne peu¬ 
vent rien pour moi, je ne leur demande rien ; 
ma plume libre comme ma pensée, n’est point 
guidée, non plus, par l’espoir d’obtenir des 
grâces du ministère. Je dis ce que je pense et 
ce qne j’ai vu. Mon but sera rempli si Je puis 
persuader au bon Parisien , que les habîtans de, 
la Corse ne sont point aussi sauvages qu’il le 
croit en lisant , au coin de son feu, les diatribes', 
qu’on ne cesse de publier contre eux , non*seu- 
Icment dans des ouvrages de longue haleine, 
mais encore dans de petits a li ici es de journaux 
rédigés par des amis complaisans, qui ne ré* 
iléchissent point assez aux conséquences de 
louics ces imputations , trop légèrement ba¬ 
zardées. 

■ 

On m’assure aussi queM. Réalier-Dumas n’est 
pas fort content de ce que j’ai eu la te mérité 
d’attaquer son ouvrage. Tant pis ; je n’aime pas 
qu’on SC metie de mauvaise humeur, car rien 
ne prouve moins qu’on ait raison. Mais ou ajoute 
qu’il se prépare à critiquer mon livre à son tour. 
Tant mieux : c’est du choc que jaillit l’étin-» 
celle , et il serait possible qu’en parlant beau¬ 
coup tous les deux , Tun de nous finît par dire 
quelque cliose de raisonnable. 

Mais je déclare ici , une fois pour toutes , 
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que je respecte , en lui, le magistrat et Thomnie 
privé. C'est à récrivaiu seul que j'adresse mes 
observations et mes critiques. J'aî cru voir, par 
exemple , qu'il se désignait lul-niéme pour pré¬ 
fet de la Corse , et j’en ai ri. Si j'ai mal vu , 
comme cela peut fort bien être , je confes.se 
humblement que je suis un mauvais plaisant, 
et que mes railleries manquent de sel, puis- 
quelles portent à faux ; mais les prétentions de 
M. le Conseiller , réelles ou supposées , inté¬ 
ressent fort peu le public, qui n’attache du prix 
à une composition littéraire qu'autant qu’il y 
trouve de rinstruction , ou du plaisir. J’ignore 
si l’écrit , que j’ai entrepris de réfuter , remplit 
la seconde de ces conditions ; ce que je sais fort 
bien , c’est que , sous le rapport de l’utilité , il 
a , selon moi, manqué complciement son but. 
Je crois l’avoir déjà prouvé, à plusieurs égards, 
et j’espère que la suite de mon travail achèvera 
de le démontrer, 

LETTRE XIV. 

Bastia, 20 mars 1820. 

Monsieur Réalier-Dumas, nous apprend que 
le Duc de Choiseul , aurait donnée de grand 
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f 

cœur, un million à' celui oui ferait disparaîtrè 
T tic de Corse de la Méditérannée, 

Dans‘quel écrit auiographè a-t'il puisé céda- 

* -* 

cument ? il nie'‘paraît bien extraordinaire. Da 
correspondance dé M. dé Ghoiscul avec - Paoli •, 
existe à Bastia, et l’on y voit que toutes les ruses 

, n 

de la politique , toutes leS pensées de ce Mi¬ 
nistre étalent tournées vers cette île , dont l’ac¬ 
quisition a coûté tanl 'dë négociations , d’argent 
et de sang à la France, Si le propos qu on préiC 
à M. Je duè dé Glioiseul lui est échappé, il n’a 
pu le tenir que dans des y nés exclusivement po¬ 
litiques et probablement*avant le partage de 

■f ^ 

la Pologne étla giierre*dé Findépendancc Amé¬ 
ricaine. Péui-éire craigiiait-il que l’occupation 
de la Corse , par la France^ h’excitût la jalousie 
des autres' puissances de l’Europe: M. le Con¬ 
seiller nous assure que ce Ministre désirait que 
la Corsé disparût, parce il en troiwait le' 
caractère des htihitans trop tnfiiïiet et trop 
remuant. Cela s’appellé prendre le change; 
M, le Duc iie'pouvait-il pas les laisser en repos 
dans leurs inoulagnes , et nè point se mêler dé 

* # WW 

leurs dilVérens ‘avec les Génois. Cela eut etc 
plus généreux , peut-être car la conduite dû 
Cabinet de Versailles n’est pas, sous ce rapport; 
enilèremeiit à l’abri du reproche. Les Corses 
voulaient se donner voiontairerneiit k la France; 
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niaU ils se sont défendus contre les bataillons 

« 

qu on envoyait pour les subjuguer. 

Vous me témoignez une sorte de surprise de 
ce que je ne partage pas à-peu-près les opinions 
de 1\I. de, Choiseul, sur la Corse ; et vous vous 
étonnez aussi^ de ce que j’en parle plus ayau^ 
tagcusenient que ceux qui ont écrit avant mot. 
Je ne suis ni un Feydel, qui en a< traîné les 
habita ns dar s I4 faiige > ni un Boswell qui les a 
mis au-dessus de tous les peuples, à rexçepiiqn 
cependant , du peuple anglais , qui> .comme 
chacun, le sait , est iiicontesiableméni le.plus 
poli , le plus sage , Je plus aimable, et le plus 
sobre de la terre. Je les peins tels quh|s, m’ont 
paru cire ^ ayant, des vices et des vertus, des 
qualités et des défauts , à-peu-près comme les 
autres hommes. 11^ sont .en général au-dessus 
de ridée, qu on en a sur le continent, et,au- 
dessous de la bonne opinion qu’ils ont d’eux- 
mêmes ; car l’orgueil est un.des traits distînetiis 
de leur caractère. Cet orgueil tient à l’esprît 
d’indépendance et de liberté .qu’ils ont sucé 
avec le lait : mais ils .se débarrasseront peu-à- 
peu de celte rouille par le frottement de la ci¬ 
vilisation. Le duc de Choiseul,aurait eu tort dé 

' » 

les noyer, s’il en avait eu le pouvoir. 

Les Corses savent très-bien , au reste j qu’ils 
ont des obiigaiions à la France , et ils en cou-. ' 
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Viennent de bonne-foi.'Ceux qui le nient met¬ 
tent à leur conscience ou conservent des arrière- 
pensées r mais Ms sont en petit nombre. La 
grande masse de la population est convaincue 
({ue c*est la seule puissance à laquelle ils ont 
intérêt de rester attachés , par la position geo* 
graphique de leur pays , par leurs relations 
commerciales et industrielles , et même par 
leurs mœurs et leurs habitudes qui deviennent 
chaque jour plus françaises. 

Pour juger des véritables seuiimens des Corses 
envers la France, faisons un pas rétrograde; 
reportons-nous au conimenceraent de notre 
révolution, et pendant sa durée. Lu Corse, 
tranquille au milieu de la tourmente qui nous 
agitait dans tous les sens , ne connut ni pei- 
seculions , ni massacres , ni tribunaux révolu¬ 
tionnaires . Ses habitans accueillirent , sans 
distinction, tous les Français qui s’y réfugièrent 
en quelques-uns périrent, soiten i8i4i 

soit auparavant, soit enfin dans la malheureuse 
et ridicule expédition du Fiu-Morbo, en i 8 i 5 > 
c’est qu’ils avaient les armes à la main , et 
cès evénemens ue peuvent et ne doivent être 
considérés que comme les suites inévitables des 
secousses politiques. Aucun Français n’a été 
assassiné en giiet-à-pens depuis vingt ans ; j’en 
appelé à tous les employés qui sont venu» 
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^ é 

exercer leurs fondions dans ce deparieinent;, et 
qui sont maintenant répandus dans le reste de 
la France. 

■ Ce qui rend le commerce des Corses peu 
agréable pour rétranger en général, c"esl 
comme nous l’avons déjà dit, une sorte de hau¬ 
teur et de rudesse qu’ils affectent lorsqu’ils sont 
chez eux , mais dont ils se dépouillent quand ils 
en sont sortis. Us préfèrent les Français à touS 
les autres peuples. Ils l’avouent hauiement ; mais 
ils leur reprochent un excès de vanité et deboune 
opinion d’eux-mémes , comme ceux-ci leur re¬ 
prochent un excès d’orgueil. Ils ont tous raison, 
avec celte différence , toutefois, que les Fran¬ 
çais cachent ordinairement leurs 'défauts sous 

«J 

des dehors plus séduisansj etque cenxdes Corses 

ont quelque chose de dur , je dirais presque de 

farouche , qui repousse rintiinité , ou du moins 

rcnipéche de naître et de s’établir. Ces rappro- 

chemens seraient neanmoins bien désirables 

entre des hommes qui n’ont qu’une meme patrie, 

et qui vivent sous les mêmes lois. 

Le Gouvernement fera disparaître , quand il 

le voudra, celle ligue de démarcation, que ses 

délégués ont élevée, et qu’ils consolidentchaqüé 

jour par leur conduite impolltique ou peii equj.* 

table. Oue lés habitans .de la Corse sôiént ad- 

. * * ' * 

ministres et protégés comme ceux des autres 
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Jcpartemeiis , sans préférence etsans exception, 
eiilssc considéreront alors comme des membres 


de la même famille. 

Les Corses pensent, dit-on, que le Gouverne¬ 
ment , tout en faisant beaucoup pour eux , ne 
fait pas encore assez. 

J'ignore s'ils font entendre de telles plaintes; 
mais Je reproche qu'on semble leur adresser à 
cct égard me paraît peu fonde. Leur a-t-oii 
donné plus qu'ils ne devaient avoir? Ont-ils 
obtenu des faveurs excessives ? Leur a-t-on ac¬ 


cordé des places administratives ou judiciaires, 
et des emplois in ili taircs aux armées , dans une 
proportion double , triple, quadruple de leur 
nombre? A-t-on fait, pour ce departement 
isolé , et qui a besoin qu’un s’occupe spéciale¬ 
ment de lui , tout ce qu’il était convenable de 
faire ? C’est encore ce qu’il serait, je crois, dif¬ 
ficile de prouver. 

M. le Conseiller nous assure que la commis¬ 
sion créée par le Gouvernement, pour examiner 
l’état de la Corse et proposer les améliorations 
dont il est susceptible , s'est beaucoup occupée 
du travail important qui lui était confié. Peut- 
être a-t-elle en elfci réuni des matériaux utiles, et 


préparé quelques plans dont l'exécution tourne¬ 
rait à l'avantage du pays ; mais , ce que je puis 
certifier, c’est que, jusqu'à ce jour, la Corse ne 
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s’est pas apperçuedeson existence, et que même 
il n’en est plus question maintenant. 

Cette commission s^est/ori étendue , ajoute- 
t-il, sur r avantage quil j aurait à éta¬ 
blir , en Corse , des manufactures de tous 
genres. 

Qu’entend la commission , ou M. Réalier- 
D limas , par des manufactures de tous genres ? 

Cette manière de s’exprimer a une acception 
si étendue qu elle dit trop pour signifier queR 
que chose. 

Je suis fort loin de croire qu’on ait voulu in¬ 
duire le Gouvernement en erreur , et l’engager 
dans des dépenses qui n’auraient aucune utilité ; 
mais je soutiens qu’il nest point possible, dans 
l’état où se trouve actuellement la Corse , d’y 
manufacturer, avec avantage , autre chose que 
les produits de l’ile ni orne. Les frais qu’on serait 
obligé de faire pour y fomier des éiablisscmens, 
transplanter de bons ouvriers, y importer d’au¬ 
tres inalièreS' premières , seraient iniinenses 5 
ils absorberaient , et mêm^’au-delàr, tous les 

1 

bénéfices pendant une longue suite d’années. 
Remarquez encore que l’objet • manufacturé , 
étant déjà, sur les lieux mêmes', plus cher qu’ail- 
leurs , augmenterait encore deeprix-par les frais 
de transport , et ne pourrait soutenir lajcon- 
cuiTence sur les marchés étrangers. ‘ ’ 
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On fabrique en Corse du savon , des cha¬ 
peaux , des cuirs , du tabac ^ de reau-de-vie , 
du vejTC , des draps communs , des pâles à 
rinstar de celles de Gènes ^ niais le tout en pe¬ 
tite quantité et seulement au fur et à mesure de 
la consommation. 

Quels moyens le Gouvernement emploierait- 
il pour soutenir ces manufactures et les faire 
prospérer ? 

Est-ce par des privilèges exclusifs? La Cons¬ 
titution s^y oppose. Fardes prohibitions locales? 
Ce serait achever d'isoler ce département, et le 
rendre tout-à-fail étranger à la France, Enfin, 
ferait-on des sacriGces pécuniaires pour indem¬ 
niser les manufacturiers? Mais, alors, leur 
existence serait entre les mains du Ministre , et 
ne durerait qii’aulant qu’il lui plairait d’èire 
généreux, ou qu’il resterait en place. 

L’expérience démontre que les manufactures 
ne peuvent prospérer qu’à Laide d’une grande 
population , et d’un commerce étendu. La 
Cor se est privée de ces deux avantages, qu’on 
ne saurait lui donner, en proposant des plans 
aux Ministres ; car , rien n’est plus facile que de 
changer, sur le papier , la situation d’un pays , 
et de le faire passer, comme par enchaiilement, 
d’un état de détresse, à un état de prospérité : 
mais la raison sévère d’un administrateur habile. 
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ïje se laisse pas séduire par ces rcves brlllans do 
rimagination. 

11 faut donc que, sans commission , sans au¬ 
cun de cos projets gigantesques qui ne sont exé¬ 
cutables qu’en tlicorie , le Gouvernement tra¬ 
vaille U ramélioraiion de ce département, eu 
investissant de son autorité et de sa confiance, 
des Iiommes sages , éclairés , sensibles à la vraie 
gloire, qui protègent le commerce, les arts, 
ragriculiure et rindusirie; qui fassent dispa¬ 
raître les abus que je signale, et d’autres, en¬ 
core , dont je ne parle point ^ qui ne se promè¬ 
nent pas d’un canton à l’autre, pour entendi’C 
réciter des sonnets , mais pour reconnaître , par 
eux-memes , la véritable situation du pays j qui 
soient bien convaincus surto ut, que le seul moyen, 
de plaire à leurs administrés est de s’occuper 
sérieusement du soin de les rendre heureux. 


LETTRE XV. 

Bastia, lo avril 1820. 

Dans son troisième cliapitrc , qui a pour titre : 
Insuffisance des moyens proposés ^ et. raison 
de cette insuffisance , M. le Conseiller s’enfonce 


f 



















( 102 ) 

dans lin bourbier, dont il lui serait difTicile de 
SC tirer, si on IV poursuivait un peu vivement. 
Je ne veux point proliter de i’avanlage qu’il me 
donne; mais je ne puis laisser passer deux ou 
trois propositions que j’y trouve éparses, et dont 
Je crois utile de faire sentir la fausseté et l'incon¬ 
venance. 

11 dit, dans son premier paragraplie , qu’en 
Corse , le cultivateur ^ non-seulewent n*a pas 
la certitude de recueillir le grain qu'il a semé , 
mais qu'il na pas même celle d'aller à son 
champs sans être tué* 

Celte assertion est par trop forte. Elle n^est 
pas meme , comme on pouri’ait le croire , ap¬ 
plicable à certaines localités. Celui qui est Luc, 
en allant à son champ, périt ordinairement par 
suite de quelque inimitié qui n’y a aucun rap¬ 
port. M. Rcaiier-Dumas lui-même en convient, 
page 45 , lorsqu’il dit : En Corse on voit rare-' 
Tuent un homme traduit devant un tribunal 
pour crime de ^’o/, Pourquoi assurc-l-il , dans 
un endroit de sa brochure , que les propriétés 
ne sont point respectées, et dans un autre que 
le vol y est rare ?]yc pouvait-il pas s’en tenir k 
Tune de ces deux versions ? 

Je ne puis disconvenir néanmoins que celte 
terrible passion de la vengeance , si naturelle à 
l’homme, et que les anciens avaient en quelque 
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sorle dîvîiîisce , ne soit ici un îlcau destruc¬ 
teur , qui fait de grands ravages. Je sais encore 
que , lorsqu’une famille est eu état de guerre 
avec une autre, elle commence ordinairement 
ses hostilités par la dévastation des propriétés 
ennemies , à- peu-près comme en usent entre 
elles les hautes Puissances bclligéranles : mais 
il aurait été équitable d’apprendre au public , 
que ces exemples deviennent, heureusement , 
chaque jour plus rares , et je ne doute point 
qu’ils ne finissent par disparaître tout-à-fait ; à 
moins qu’il n’arrive de ces commotions inat¬ 
tendues , qui repoussent les nations vers ï’ctàt 
de barbarie j car alors elles perdent, en peu de 
tems, un terrain qu’elles ne peuvent reconquérir 
que dans une longue suite d’années. 

Les réactions de 1814 et 181 5 ont fait beau¬ 
coup de mal à la Corse. Les assassinats y sont 
devenus plus fréquens , parce que les haines 
parilcuMères se sont assouvies au milieu dés 
dissentions publiques. Elles avaient été long- 
lems suspendues , et elles se sont débordées 
comme un torrent qui rompt ses digues. 

Mais , est-il vrai quHl se commette plus iVas^ 
sassinats dans ce département , que dans le 
reste de la France ? La simple lecture des 
feuill es publiques prouve le contraire. Elles 
arrivent ici uii fuis pur semaine , et nous 
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apporleut toujours rannonce de quelque erîme 
nouveau commis sur le coiuineni; français. Pic- 
tendrall-oii que ï’ou lue ici uu lionime ou deux 
tous les huit jours? Ou peut , sans craindre 
d’être démenti^ répondre par la négative. Ajou¬ 
tons. encore que les gazettes ne idnt pas mention 
de tous les assassinats obscurs qui sc commet¬ 
tent loin de Paris. 

U rne seml^le que, quand on se permet, contre 
un pays, des sorties aussi violentes , et qui 
tendent à produire des impressions aussi iù- 
cheuses , il faudrait v regarder à deux fois , et 

miT O ' 

surtout ne rien hasarder sans preuves 

Je veux bien croire , d’après I\L riéalier-Dii~ 
mas, que, cia i4 avril i8i(> cm i®*", jcinvîer 
ïStg , il Cl été porté à la chambre d\tcciisation 
çeni soixante-cinc! affaires pour assassinats : 
mais n’aurait-il pas du ajouter qu’un grand 


nombre de ces crimes avaient été commis cinq , 
dix, quinze, et jusqu’à dix-neuf ans auparavant? 
JjCivr poursuite lait trop d’honneur aux magis¬ 
trats, et à riafati^able activité do la gendarmerie, 
pour passer ainsi sous silence celte particularité, 
qu’il était important de faire connaître. 

Peut-être a-t-il raison de sc plaindre de ce que 


les délits ruraux et forestiers ne sont pas pour¬ 


suivis J mais , à-propos de celte impuni le 
cite ce que lui disait un propriétaire de la 
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sinca , et qui me paraît à moi passablemeiît 
ridicule. Ahl Monsieur, je serais trop riche , 
si je pouvais retirer de mes biens , la dixième 
P ai tie seulement de ce qu*ils me rapporteraient 
dans un pays ou les propriétés seraient respect 
tées. Les cailloux que Candide et Cacambo 
chargèrent sur des moutons rouges idavaienl 
aucun prix à Eldorado. Toutes les richesses du 
monde n’ont qu’une valeur relative. Certes , si 
ce propriétaire pouvait faire transporter ses 
champs , et le climat qui les féconde , auprès 
de la barrière Saint-Denis , nul doute qudl ver¬ 
rait sa fortune se décupler ; mais ce ne serait 
plus l’héritage de ses pères. 

J’ajouterai, pour corollaire à ce que je viens 
de dire, que ce propriétaire a probablement mal 


exprimé son idée , ou que M. Réalier-Dumas 
ne l’a pas bien comprise. Je connais aussi la 
C.asinca j les terres mises en culture y sont res¬ 
pectées : celles qu’on laisse en friche deviennent, 
en quelque sorte, le patrimoine des bergers 

qui s'arrogent, de tems immémorial , le droit 

• ♦ 

d’y conduire leurs troupeaux. C’est un abus 
qu’il serait fort utile de corriger. Le propriétaire 
les a reçues ainsi de ses pères, et les transmet¬ 
tra de meme à ses ciifans. Sa fortune reste donc 


à-peu-près dans le meme état ^ mais il l’aug- 
rnenterait s’il avait les moyens ou la volonté do 
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les mettre toutes en valeur. C’est, je crois, ce qu il 
a voulu dire , et ce que M. le Conseiller pré¬ 
sente sous un autre aspect. 

Quand nous avons parlé du prétendu droit 
que s’attribuent les bergers Corses sur les terres 
non cultivées, nous ne pouvons pas oublier que 
nous avons aussi en France , ce que ron nomme 
la vaîne-pâture, contre laquelle tous les agro¬ 
nomes se sont élevés- Il y a trente ans que l’on 
travaille à un Code rural j quand il sera achevé, 
et converti en loi, on pourra essayer de l’appli¬ 
quer à ce département. 

Voici encore, mon ami, une longue excla¬ 
mation que je trouve au bas de la quatorzième 
page du Mémoire sur la Corse , et que je vais 
vous citer en entier : qiuh de Liicquois , de Gé¬ 
nois , de P armés ans , qui, apres avoir cultivé 
les terres des hahitans, sont maltraités, volés , 
égorgés, sans que les assassins euæ-mémes , 
aient rien à redouter des Tribunaux. / 

dirait-on pas , en lisant ce passage , qu’on 
accourt de tous les coins del’ïtalic , pour se faire 
égorger en Corse, et qu’on y tue les hommes, 
comme les moineaux dans les autres pays? Quels 
sont les Génois, les Lucquots , les Parme¬ 
sans, qui ont été assassinés pendant le séjour 
de cinq ans que M. Réalicr-Dumas y a fait? 
Qu’il les nomme? JVc se souvient-il plus d’avoir 
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^crlt, (Ions son ouvrage , que le Corse n est 
point enclin au vol ; qit*il ne tue qué pour se 
venger (rime insulte , et qi^il croirait manquer 
à Vhonneur , s*il attaquait son ennemi , sans 
Valoir prévenu ? Par pillé pour ses lecteurs , 
qu’il veuille bien faire concorder ensemble ces 
dilférentes versions ; ou les leur expliquer par 
des commeiitnires ! s’il ne le peut pas , qu’il me 
permette de l’aider à se tirer d’embarras , et de 
faire connaître que celte sortie là n’est pas de 
lui. lil’a prise toute faite dans Fejdel , où les 
curieux la trouveront au bas de la 55®. page. 
Mais ce qui me surprend toujours, c’est de 
voir qu’il choisisse un tel modèle. Ne voit-il 
pas que ce guide l’égare et lui fait commettre à 
chaque instant, de nouvelles erreurs ? Peut-il 
ignorer que cet écrivain s’est amusé à broder le 
fond de son ouvrage avec tous les contes de 
bonnes femmes, qu’il a recueillis sans choix et 
sans discernement? D’ailleurs ce qui pouvait 
être vrai, il y a cinquante ans, l’est-il aujour¬ 
d’hui? Cette question valait la peine d’étre sé¬ 
rieusement examinée, avant que de montrer au 
public la Corse, comme un vaste coupe-gorge. 
De toutes les accusations , qu’il dirige contre 
elle, celle-ci est, assurément, l’iine des moins 
fondées. 

Je ne dis rien du reproche indirect qu’il 
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semble faire au Ministère public dans ce para¬ 
graphe , en aflirmant que les assassins n’ont 
rien à redouter des Tribuiiîvux. Le Ministère 
public ii’a pas besoin que je le dcfeiide, ni que 
je fasse son apologie, 11 est au-dessus d’une pa¬ 
reille attaque j que je crois faite, un peu légère¬ 
ment , et qu’un Magistrat devait , peut-être, 
moins se perniellre que tout autre, sans appor¬ 
ter des preuves à l’appui. 

Apres avoir mis Feydel à contribution , il 
s’exprime en ces termes, sans copier personne : 
Les Français ne sont pas traités plus favora- 
hlement. Un Français fut assassiné en i8iG à 
Ajaccio ; il rir a pas eu de poursuites , ou si 
Von a poursuivi y on Va fait de manière à ne 
pas trouver les coupables. Dernièrement , la 
Jille d*iin tailleur fut violée par un lion une du 
pays. Le viol était manifeste ; mais comme il 
agissait de la fille d'un Français , le cou^ 
pahle a été absous. 

Si M. le Conseiller à la Cour royale de Riom 
a vu le département de la Corse , tel qu’il le 
montre au reste de la France étonnée, je ne 
conçois pas comment il a eu le courage de le 
parcourir d’un bout à raiiire , seul et sans 
armes , et de passer ou milieu de gens €]u d 
avait condamnés par contumace , sans (ju il 
lui soit rien arrivé , comme il le dit lui-même. 
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Si les Corses sont aussi terribles qu’il voudrait 
nous le persuader , il a donc ti-ouvé le secret de 
les adoucir. Pourquoi en fait-il un mystère à 
ses concitoyens? Ne devrait-il pas^ au contraire 
s’empresser de le publier , pour l’avantage de 
ceux que leur mauvais destin enverrait, à l’a- • 
venir, dans cette redoutable contrée ? 


N’y a-t-il pas de l’injustice à dire , que les 
Français ne sont point traités plus favorable¬ 
ment, en Corse, que les étrangers?De quel pays 
était-il donc lui-même , quand il confesse avoir 
été reçu avec égards , distinction et bieiiveil- 
Jancc, dans tous les lieux qu’il a parcourus? 
Avait-il renoncé à sa qualité de Français dans 
le dangereux village d'Olmetto , lorsque cet 
homme, au’/l avait ruiné en luijaisantperdre 
un procès^ est venu généreusement lui olTiir 
de raccompagner , avec ses parens , pour le 
garantir des dangers qu’il pourrait courir en 
route ? ( 24 ) Croit-il qu’un Suisse , un Prussien, 
un Cosaque , serait accueilli comme U l’a été , 
et comme le sera tout Français que les devoirs 
de son emploi, ou le simple désir de satisfaire 
sa curiosité , conduiront au milieu des mon¬ 


tagnes de rile ? Ou iaul-il être juge à une Cour 
royale , pour jouir de i’avaniage d’être le bien¬ 
venu? Dans cette dernière hypothèse encore, ne 
serait-il pas blâmable d’avoir un peu maltraitéles 
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hôtes qui SC sont empressés de le fêter dans ses 
voyages (26) 

IJn Français fut assois s iné à Âjaccio, Il y 
a plusieurs versions sur la mort de cet individu. 
J’ai demandé des renseîguemeusàdes personnes 
tout-à-fait désintéressées. Voici ceux qui me 
sont parvenus , mais dont je ne garantis pas 
rauthenticité. 

Cet homme s’appelait Legendre, et exerçait 
la profession d’horloger, à Ajaccio. Quoiqu’il 
n’eut pas les qualités requises pour la propaga¬ 
tion , que possédait le Thomas-Diaforus de Mo¬ 
lière, il lui prit cependant la sotte fantaisie de 
se marier , avec une demoiselle du pays. 

Soit qu’il fût naturellement ombrageux , 
comme le sont tous les maris bourrus et mal 
élevés , qui n’ont point pris , dans la bonne 
compagnie , des leçons de débonnaireté conju¬ 
gale , soit qu’il le fut plus qu’un autre, en rai¬ 
son de son impuissance j soit enfin que sa 
femme , ennuyée d’un jeûne éternel , lui eût 
donné de justes sujets de plainte, il est certain 
que , transporté d’un accès de jalousie , il la 
maltraita un soir, et linit par lui couper la 
gorge avec un rasoir. 

Aux cris de la victime , une sentinelle , qm 
était près de là , accourt et se met à la pour¬ 
suite d’un homme , qu’elle voit fuir à toutes 
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Jambes. Frappé d’un coup de baïonnelie, à l’é¬ 
paule , il redouble de vitesse , et disparaît tout- 
à-coup. Le malheureux , égaré par le désespoir, 
venait de se suicider, avec la même arme , en¬ 
core teinte du sang de son épouse , et qu’on re¬ 
trouva à côté de lui. 

Les détails de ce tragique événement sont 
consignés dans un procès-verbal, qui existe au 
greffe du tribunal d’Ajaccio. 

Présent onsde main tenant sous un autre aspect, 
et voyons si nous devons en tirer la même con¬ 
séquence que notre bistorien. 

J’admets que le sieur Legendre ait été assas¬ 
siné chez lui ; ou en guet-à-pens , dans le lieu 
où l’on a retrouvé son cadavre. Faut-il en con¬ 
clure que ses meurtriers lui ont ôté la vie, pré¬ 
cisément à cause'de sa qualité de Français, et 
qu’ils l’eussent épargné, s’il avait eu le bon esprit 
de naître sur un autre point du globe? Voilà ce 
qu’il m’importerait de savoir , et ce que je prie 
l’Auteur du Mémoire sur la Corse , d’avoir la 
complaisance de m’apprendre. 

Uii Français , un Toscan, un*Génois , qui 
est en discussion avec un Corse, n’estet ne.peut- 
être qu’un homme à ses yeux. Les inimitiés 
nationales ne se montrent qu’au milieu des dis- 
cordres civiles. Elles appartiennent à tous les 

k 

peuples. iÿ 
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Si Voit a poursuivi les coupables^ de mcwwre 
à ne pas les trouver, c’est ce que j’ignore. Ceci 
a encore l’air d’une dénonciation, et je les re¬ 
doute trop , pour y arrêter de nouveau ma 
pensée. 

La dllc du tailleur j dont il parle , a été pol¬ 
luée plutôt que violée , à cause de l’énorme dis¬ 
proportion des organes. C’était une enfant de 
quatre ans au plus. Coupable ou innocent, l’ac¬ 
cusé a été mis en liberté , après avoir attendu j 
dans une prison infecte , son jugement pendant 
neuf mois ÿ ce qui était déjà une grande puni¬ 
tion : mais cette alfaîre , dont les détails sont 
de la plus révoltante indécence , a été plaidée 
publiquement J circonstance que M. le Couscîl- 
1er aurait du relever dans l’iniérct des bonnes 
mœurs , plutôt que d’avancer un peu légcre- 
incnt_, ainsi qu’il l’a fait , que , comme il s'a¬ 
gissait d’un Français, le coupable a été 
absous (26). 

Je veux bien , pour un instant, abonder dans 
son sens, et admettre que la Cour ait eu tort 
d’acquitter le violeur, quelle devait envoyer 
aux galères. Mais cela ne me su Ait point encore. 
Kîen ne* me prouve que cette injustice a été 
commise par 11 u sentiment de préférence , et 
pour sauver un Corse aux dépens d’un Français. 
Il faut, pour me convaincre , d’autres lé moi- 
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giiages que la simple assertion de M. le Conseil¬ 
ler. Quel peut être le but qu"il s’est proposé 1 " 
Veul-il semer et faire développer des germés dé 
défiance , entre les indigènes et leurs Compa¬ 
triotes du continent, diviser les esprits, fomen¬ 
ter des haines , et éloigner de l’île tous ceux 
qui seraient tentés de venir s’^ établir? Voilà 
cepéiidant où paraît tendre cette assertion, qu’il 
ti’eût peut-être pas basardéé^s’il s’était donné la 
peine d’en pester les Conséquences. Elle est 
même injurieuse pour la Cour royale ^ dont il 
avait, à celle époque , l’honneur de faire partie. 

Posons encore une autre hypothèse , et ad¬ 
mettons 'qiie le coupable ait été absous , parce 
au il agissait de la fille dun Français. Que 
dévient alors ce qu’on lit pages 27 , 45 , ^6 et 
48 de son Mémoire ; où il accuse nettement les 
juges Corses d’agir dans les intérêts de leurs 
familles ; d’ignorer lés lois , et d’éire partiaux 
dans les affaires les plus importantes ? Faut-il 
considérer ces phrases comme autant d’ami- 
iogieS ? . 

O V ‘ 

En effet, si c’est l’or ; l’întrîgue ; les consi¬ 
dérations personnelles qui font pencher la ba¬ 
lance de Thémis dans les tribunaux de celte 

■ 

lie j n était-il pas inutile de citer, comme une 
chose digne de remarque , qu’un Français avait 
teu tort devant eux, à cause de sa qualité de 
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Français , puîsqu^on ne Tauraît pas traite plus 
favorablement, quand il aurait été Corse, de 
père en fils, depuis dix générations, si sa partie 
adverse eût été mieux appuyée que lui auprès 
de ses juges ? 

Voilà comment la prévention peut faire dévier 
de sa route un grave magistrat, qui, dans ses 
moindres paroles , devrait donner Texempie de 
la réserve et de la circonspection. 





LETTRE XYL 
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Bastia, 25 avril 1820. 

Qu’il y ait de bonnes choses dans IWvrage 
de M. Réalier-Dumas , c’est ce que je suis loin 
de nier j niais il aurait dû ne contenir que cela , 
€t ne pas donner, pour des faits incontestables , 
des ouï'dire mensongers , et des contes eu 
l’air , qu’il a puisés dans Feydel et dans Bélin , 
où j’ai trouvé des passages entiers qu’il n’a fait 
que copier. La chemise trempée dans le sang 
du mari , par la femme qui la montre à ses en- 
fans , pour les exciter à la vengeance , est de 
ce nombre (27). 

Les Corses , dil-il ensuite , ne se battent pas 
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en àiiel , parce qttil leur paraît rîâlchle 
s*exposer à être tué par son ennemi^ lorsqu on 
peut le tuer sans risque. 

Y aurait-il ^ par hasard ^ réminiscence invo¬ 
lontaire dans cette phrase dé notre auteur ? Je 
n’ose le croire j car un juge ne s’amuse guère à 
lire des comédies : mais on trouve, dans la 

4 

troisième scène de Y Amour peintre , la même 
maxime, exprimée à-peu-près dans les mêmes 
termes : 


■N. 


H ALI. 

« i i i . Si pour me venger , je .dois me 
battre avec mon homme , ou bien le faire as¬ 
sassiner? À 

DON PEDRE. 

H 

i( Assassiner , t’est le 
tourt chemin. -J» 

L’immoiHel Jean - Jacques ne veut pas hoti 
plus que son Gentilhomme menuisier ^ se balle ; 

ce sérail une extravagance : mais il sé doit 

**1 

justice j et il en est le seul dis péris a leur. 

Voilà donc deux grands hommes qui j s’ils 
ne justifient pas l’assassinat j lui donnent, l’un 
en plaisantant, l’autre dans un roman philoso¬ 
phique qufil consacrait à l’éducation, une sorte 

* 

de préférence sur le dueL 
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plus sur j 'ét lé plus 


« 
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M. Réalier-Dumas entend-il s^appuyer de 
leur anlorîlé, en cas qu’on le chicane sur la 
hardiesse de sa proposition , ou croît-il, réelle- 
ment, que les Corses ne se battent pas en duel? 

Je ne sais que lui répondre dans la première 
hypothèse, mais dans la seconde , je pense qu il 
se trompe de gaîté de cœur (28). Les Corses, 
et particulièrement les militaires , se battent en 
duel, comme les Français du continent, avec 
franchise et loyauté3 et les assassinats qui se 
commettent dans l’IIe, pour des intérêts de fa¬ 
mille, ou pour satisfaire des ressezitimens parti¬ 
culiers, ne prouvent nullement que des aÜaires 
d^honneur ne se terminent pas ici, l'épée ou 
le pistolet à la main. 

D’ailleurs, à bien considérer la chose, le Corse 
ne tue pas son ennemi tout-à-fait sans risque , 
puisqu’on lit, dans le paragraphe qui suit celui 
où nous avons pris celle citation, qu’il a la gé¬ 
nérosité de le prévenir de son agression. Par là 
il 1’ avertit de se mettre en défense , ou du moins 
de se tenir sur ses gardes 3 ce qui est une espèce 
de duel, où le plus adroit gagne son adversaire 
de vitesse. 

Dans ce que je viens de dire. Je n'ai abso/ 
lumcnt d’autre dessein que de détruire l’effet 
que l’assertion hasardée de M. Réaiier-Dumas 
peut produire 3 car je n^cn considère pas moins 
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Tassassinat en guet-à-pens, comme Tactic^n la 
plus abominable queThomme puisse commettre, 

, et les lois ne sauraient la réprimer avec trop 
de rigueur. 

Je trouve, ensuite, à la page 21 , n *y a 

que le €lé/aut absolu de justice qui ait pu faire 
de la vengeance un devoir . . 

J’en suis fâché pour l’auteur, mais cela ne 
. me paraît point exact. En écrivant celle phrase 
• il avait oublié son Homère. Les hommes se 
.vengeaient eux-mêmes, avant qu’ils eussent des 
- Codes ; c'élait-là leur première Justice , et nous 
voyons encore qu’ils se vengent partout, dès 
. qu’ils cessent d’étre retenus par le frein des lois. 

; La justice des tribunaux n est-elle pas , elle- 
même , une vengeance perfectionnée , qui 
s’exerce dans l’intércf et au nom de la société. 
Je ne connais que la morale sublime du Christ 
.qui prescrive le pardon des injures. 

Tous les jours , dit-il plus bas , en présence 
■des tribunaux J on voit des hommes qui ont 
fiiré devant Dieu de dire la vérité , et qui men~ 
tent tranquillement à la justice^ 

Certes, cela uest pas fort édifiant. Mais 
éiali-il nécessaire de passer un bras de mer de 
cinquante lieues, pour venir en Corse faire cette 
remarque? Les faux témoins sont de tous les 
pays, de tous les âges, et n’en voit-on pas pa* 
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raitre dans presque tontes les affaires un peu 
importantes? Personne n'ignore que, si Fou en 
croit une vieille renommée , la Normandie pour¬ 
rait , à elle seule, en fournir au reste de la 
France. Les Corses ont bien assez de leurs dé¬ 
fauts particuliers , sans relever encore avec af¬ 
fectation ceux qu’ils ont en commun avec les 
autres peuples. 

Mais ils n’y sont pas encore. M. Réalier-Du- 
nias qui prétend les bien connaître, affirme quiîs. 
oritle plus prof ond mépris pour les arts mécani-; 
ques , quils sont sobres et paresseux ^ et quils 
ne travaillent que trois mois de Vannée^ autant 
qu'il faut pour ne pas mourir de faim. Qu'ont- 
ils à répondre à cela? Les voilà peints à grands 
traits, comme les personnages d'un tableau d’iiis- 
toire. Voyons J néanmoins , si le Peintre a fait 
ses portraits ressemblaus. 

Une première observation me frappe. M. Réa- 
ller-Dumas a parcouru la Corse, il a soin do 
nous l’apprendre lui-méme j j’espérais donc 
trouver dans son ouvTage les remarques judi¬ 
cieuses qu'on doit attendre d’un voyageur im-» 
partial et éclairé : je vois, cependant, qu’il sup¬ 
prime , d’un trait déplumé, toutes les auberges 
du département, et qu’il annonce, d’une ma¬ 
nière positive, p<^gc 22 , qiCon nen trouve nulle 
part,^ Que penseront ^ en lisant ce passage , 
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tant d’honnêtes bourgeois de la capitale, que 
leur candeur rend si faciles à tromper. Plusieurs 
d’entre eux se persuaderont, sans doute, que la 
Corse estpius sauvage que les déserts de la Lybie, 
et qu’on ne saurait y voyager sans porter son 
dîner dans sa poche , et son lit sur ses épaules. 
Qu’ils se détrompent. H y a des auberges dans 
toutes les villes, et à Bastia seulement on en 
compte dix ou douze. 

On trouve également, dans les villes, des 
artisans de toute espèce, qui sont nés dans le 
département, et que leurs compatriotes lïe mé¬ 
prisent point, parce qu’ils sont loin d’élre mé¬ 
prisables. Leur nombre est, comme ailleurs, 
dans la proportion des besoins de la population. 
On compte même , parmi eux, des artistes dis¬ 
tingués ; entre autres, à Bastia, MM, Giganii 
etGavi, orfèvres , Périalegraveur , et Grivacou¬ 
telier. Ce qiiilya de plus remarquable, c’est que 
ces hommes se sont formés eux-mêmes , et sans 
maitres. 

Si M. Réallei'-Dumas est allé chercher les au¬ 
berges elles arts mécaniques, dans les hameaux 
situés sur les hauteurs , certes il ne les y a pas 
trouvés. Personne n’ignore que, dans nos plus 
gros villages de France, le nombre des artisans 
se borne au charron , au maréchal-ferrant, au 
bourrelier et au cordonnier. Ou n’y rencontre ni 
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çîrlîjvrcs , ni graveurs , ni luthiers , ni ébénistesr 
Cependant J s’il a voyagé dans le canton d’O- 
rezza ^ il aura, sans doute, entendu parler du 
sieur Frate, armurier, qui l’ait des fusils et des - 
pistolets d’une beauté snrpi’cnante. Cet artiste, 
qui n’a en, pour guide, que les dispositions 
qu^il a reçues de la nature, méritait bien une 
petite place dans le Mémoire sur la Corse. 

Examinons, maiuteuant, si tous les Corses 
méritent répithète de paresseux, injurieuse dans 
nos mœurs actuelles, que M. le Conseiller leur 
donne gratuitement, et sans exception. 

Les anciens Corses J comme tous les peuples 
qui n’ont point encore atteint ce degré de civi¬ 
lisation où nous sommes arrivés, et qui nous 
rend si fiers, n’étaient point des paresseux dans 
le sens absolu , que nous donnons à ce mol ; 
mais ils avaient, comme tous.les peuples dont 
les besoins sont peu étendus, une sorte d’indiffé¬ 
rence morale , pour les richesses j surioutpour 
celles qu’on ne saurait acquérir que par un tra¬ 
vail manuel. Ils s’occupaient peu de la culture 
de leurs terres ÿ et abandonnaient, volontiers , 
a la providence, une partie du soin qu ils au¬ 
raient dû prendre eux-niemes, de s’assurer des 

ressources pour l’avenir. Plus l’homme est rap- 

■ 

proebé de ce que nous appelons l’éiat dénaturé, 
opposé à ce que nous entendons par civilisation,^ 

















plus il est imprévoyant. Il passe sa vie dans uùe 
insouciance continuelle , et ressemble beaucoup 
à l’enfant qui jouit du présent, sans se souvenir 
de la veîJIe, ni s’inquiéter de ce qui l’attend le 
lendemain. 

Si , de nos jours , le montagnard Corse con¬ 
serve quelques restes du caractère primitif deses 
ancêtres , et s’il n’a point encore , pour le tra¬ 
vail , cette ardeur qui distingue ragriculteur du 
continent, du moins on doit reconnaître que les 
habitans des bords de la mer sont très-laborieux. 
Les environs des villes , les belles plaines d’A- 
leria eide la Casinca , le Cap-Corse, et surtout 
la Balagne , ne sont pas cultivés par des pares¬ 
seux i et quoique beaucoup de terres incultes 
aient été mises en valeur depuis quelques an¬ 
nées , de plus grands défrichemens auraient eu 
Heu si les préfets , dans leur sagesse , n’eussent 
pas cru devoir mettre des entraves au commerce, 
et lui eussent laissé la liberté d’exporter les pro¬ 
duits du déparieinent. 

Mais, je me permets de le demander encorè 
à M, le Conseiller, sont-ils des paresseux ces 
Hommes infatigables , de* l’ancienne province 
du Cap-Corse , qui sont allés en Amérique et 
aux Indes ^ oii plusieurs ont fait des fortunes 
immenses , dont ils jouissent maintenant che« 
çux ou en Toscaxie ? Sont-ils des paresseux ces 
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négocians, ces marchands de toute espece , qui 
ont fait, depuis vingt-cinq ou trente ans , à 
force de travail, ce qu on appelle de bonnes 
maisons de commerce , et qui jouissent d’une 
réputation méritée à Livourne, à Gènes, à Mar¬ 
seille, àBeaucaire (29)? Sont-ils des paresseux^ 
enfin, ces braves marins Corses , si estimés sur 
les vaisseaux de l’Etat, et si malheureux aujour¬ 
d’hui, que la misère est montée à son comble? 
Tous ces hommes forment une portion impor¬ 
tante de la population ; et je crois que, sans se 
compromettre , on pouvait du moins faire une 
honorable exception en leur faveur. 


LETTRE XVII. 

Bastia, I*^ mai 1820. 

Il faut avoir long-tems vécu dans un pays 
pour oser peindre les mœurs , les vertus et les 
vices du peuple qui l’habite. Cependant, si je 
voulais essayer de tracer une légère esquisse du 
caractère des Corses , qui s’estiment beaucoup 
eux-mêmes , mais qui ne méritent pas qu’on 
les déprime , comme lo font nos modenies 
Zoïles aussitôt qu’ils ont repasse le canal, il me 
semble que je m’exprimerais ainsi : ^ 
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Le Corse est fier. Un simple montagnard 
avec son petit bonnet pointu sur la tête, se croit 
presque Fégal dVu préfet, et se découvrira à 
peine pour lui parler. Les broderies, les galons, 
Tappareil de la puissance , ne lui imposent pas 
plus que le nombre ne l’intimide. Il n’est ni 
arrogant, ni stupide admirateur du brillant en-r 
tourage , au milieu duquel tant de grands per¬ 
sonnages cachent leur nullité; mais il sent qu’il 
est homme. Dans la Rome des Scipion , des 
Decius, des Paul Emile , il eut été un digne 
citoyen romain ( 5 o). 

Naturellement éloquent, il veut êirc écoute, 
comme Je dit très-judicieusement M. Réalier- 
Dumas. S’il est devant ses juges, il prend la pa¬ 
role après son avocat, pour se défendre lui- 
même , plaide sa cause avec chaleur, et essaie 
de se sauver par tous les faux-fuyans de la chi¬ 
cane la plus raffinée. Est-il condamné , il se 
résigne à son sort ; mais il redoute moins la 
mort que l’infamie (5i), 

En général, il est un peu défiant. 11 cherche 
à ruser dans la crainte d’être surpris , et finit 
quelquefois par surprendre à son tour, à-peu- 
près comme le bas-normand fait tomber dans 
un piége'celui avec lequel il traite une affaire , 
en lui disant : Monsieur , n abusez pas de la. 
simplicité d^un bon homme comme moi. Sa 

















perspicacité est extrême; il pénètre, il scruie la 
personne avec qui il s’entretient, et lit dans ses 
yeux la réponse qu’elle va lui faire. Mais quel¬ 
que bonne opinion que j’aie de la profondeur 
'de ses vues, elle ne va pas jusqu’à me faire 
croire qu’il puisse prévoir dix ans d'avance le 
besoin qu'il aura de 'vous , et se conduire en 
conséquence , comme l’assure M. l’avocat Ne- 
groni , à ce que dit M. le Conseiller (52). 

L’hospitalité , cette vertu aimable que nous 
ne connaissons plus depuis tant de siècles, s’est 
réfugiée au milieu des montagnes de la Corse. 
,Üii étranger peut parcourir toute file sans qu’il 
lui en coûte une obole. 11 sera bien accueilli et 
escorté de village en village. Les inimitiés ces¬ 
seront à son approche. Qu’il ne redoute rien , 
il est sous la sauve-garde publique. 

Mais je ne conseille pas à nos jeunes étourdis 
d’entreprendre un pareil voyage , s’ils pensent 
pouvoir médire du pays qu’ils visitent, en per- 
siffler les ha]>itans , et courtiser leurs femmes 
ou leurs filles. Ce qui serait sans inconvénient 
ailleurs en aurait de graves ici, et ils pourraient 
fort bien terminer leur course d’une manière 
un peu trop brusque. 

. Les Corses sont mélancoliques* Ils se taisent 
volontiers , et ne ressenibleni point à beaucoup 
de Français, dont les enireiiens, les plus aninics^ 
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roulent souvent sur des puérilités et des Jeux de 
mots. En revanche, ils sont grands question¬ 
neurs, et ils aiment à parler de politique. J’ai 
rencontré des paysans , qui me demandaient des 
nouvelles des Congrès de Vienne et de Carlsbad. 

Les Corses sont avides de places, parce 
qiLiîs sont paiwres , dit M. Réalier-Dumas. 
Celte espèce de reproche , m’a paru assez singu¬ 
lier de la part d’un homme qui tient, sans doute, 
beaucoup à l’honorable emploi qu’il occupe,et 
par la considération qu’il lui donne , et par le 
traitement qui y estatiaché. En France, pauvres 
et riches , sont aussi fort avides de places, à 
ce que j’ai cru remarquer. C’est la folie du jour. 
Chacun court après, avec la même ardeur , de¬ 
puis l’homme qui se met sur les rangs, pour ar¬ 
river à une préfecture, jusqu’à l’obscur citoyen 
qui attend du pain, pour lui et sa famille, de 
l’humble emploi de préposé aux douanes 
royales, ou de garde-forestier. 

Oui, sans doute, le Corse aime les places, 
parce qu’il aime à dominer et à vivre agréable¬ 
ment, comme tous les autres hommes. II n’y a 
rien là de surprenant. N’cst-ce pas, d’ailleurs,* 
la seule carrière qui présente, aujourd’hui, quel¬ 
ques chances favorables, malgré les systèmes 
épui’atifs , si souvent renouvelés depuis cinq 
ans. 
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Je conviens, avec M. le Juge, que les habîtans 
de la Corse, susceptibles d’occuper des emplois 
publics, et il y en a beaucoup, seraient, peut- 
etre, plus utilement placés sur le continent que 
dans leur propre pays ; mais non pas tout-à* 
fait comme il l’entend lui-même. L’hommej 
probe et honnête Test partout. Je ferai observer, 
toutefois , que ce département étant isolé, et 
séparé des autres par un bras de mer, les hommes 
de mérite qu^il renferme développeraient leurs 
talens beaucoup mieux s’ils sortaient du cerclé 
de leurs habitudes ordinaires, et se mêlaient 
parmi leurs concitoyens du continent, qu’en 
restant renfermés dans le sein de leurs famillesi 
Que seraient aujourd’hui ces braves ofliciers, 
ces généraux, ces sénateurs, ce diplomate, Bona¬ 
parte lui-même, étions ces hommes distingués 
dont la Corse s’honore, s’ils fussent demeurés 
sous le toit paternel ? De petits insulaires qui 
s’eiitreliendraieut des querelles de leurs familles, 
de la cliasse au sanglier, et de leurs récoltes 
annuelles* 

L’auteur du Mémoire que nous nous sommes 
engagé à réfuter, croit qu’aucun indigène ne 
devrait être appelé à remplir des fonctions im¬ 
portantes dans son pays natal ; et il assure , 
en outre, que parmi les magislrais qui siègent 
maintenant dans les tribunaux, il eu est beau- 
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coup dont la conduite ne soutiendrait pas un 
rigoureux examen. Cette question est bien déli¬ 
cate. Je ne me sens pas le courage de l’appro¬ 
fondir ; à peine celui de Felïleurer légèrement. 

Je sais qu’il faut que la justice se rende avec 
sévérité ; que l’or et l’iritrignê niaient aucun 
accès dans son sanctuaire , et qu’alors le Corse 
déposera son poignard. Je sais encore que 
l’oflensé, se reposant sur la loi du soin de venger 
son injure , ne s’attirera plus la haine des pa- 
rens et des amis de son adversaire , en se pla¬ 
çant lui-même entre l’impuuité et réchaffaud. 
Ce sont là des lieux communs d'une rhétorique 
bannale ; mais s’il est vrai que quelques magis¬ 
trats corses ne soient sévères que pour le pauvre, 
ou pour celui qui n’a aucune recommandation 
à faire valoir, doît-on en conclure qu’il ne faille 
jamais prendre des hommes du pays pour oc¬ 
cuper les places de juges ? Non; cela prouverait 
seulement qu’on aurait fait de mauvais choix. 

Je me complais à croire, pour l’honneur de 
la toge , que plus d’un magistrat Corse esi im^ 
partial sans courir aucun danger, quoique 
JM. Réaller-Duraas pense le contraire. Parmi les 
membres qui composent la Cour royale de 
Bastia , il est, entre autres, un homme de bien, 
sévère , mais juste , que rien n’inlimide , et qui 
jouit d’une grande considération. Le coupable 
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tremlileà son aspect ; mais le public, judicieux 
appréciateur du vrai mérite ^ applaudit à sa 
conduite. C’est le marquis de Rivière qui Ta 
nommé juge. La Corse serait beureuse s’il eût 
fait de pareils choix pour l’emplir toutes les 
autres placesi 



LETTRE XYIÏL 


Bastia, 2o mai 1820. 

K t ■ Æ 

I 

Je viens, mon ami, de tomber sur un para¬ 
graphe de rOuvrage de M. le Conseiller, que 
je trouve trop curieux pour ne pas vous l’en¬ 
voyer en entier. C’est le seul passage oii il se 
permette de quitter le ton sérieux pour essayer 
d’ètre plaisant. Mais je regrette de le voir s’é¬ 
gayer aux dépens de cette commission , compo- 
sée d’hommes d’un mérite distingué, qu’il pré¬ 
conisait, assez nial-à'propos, dans les premières 
pages de son livre ^ et dont il paraît vouloir se 
moquer, avec aussi peu de raison , puisqu’elle 
n’a fait ni bien ni mal jusqu’à ce jour. 

La commission instituée pour rechercher les 
améliorations à faire en Corse , a propose f 
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dit-on y de faire faire les chemins 'vicinaux par 
des galériens ; ce qui serait fort commode assu¬ 
rément pour ceux que cela dispenserait de 
travailler. Mais njr a-t'il pas assez de mal¬ 
faiteurs en Corse y sans en augmenter encore 
le nombre ? et si ton veut changer les mœurs 
du pays , est-ce à des galériens quil en faut 
remettre le soin ? 

Avant que de lui demander dans quel lieu de 
la terre les habitaris vont étudier et prendre les 
mœurs des forçats et des argousiiis y qu’oii em¬ 
ployé à ouvrir des roules j avant que de lui faire 
remarquer qu'il ne devrait point redouter un 
tel inconvénient de la part des Corses , dont il 
vante Icssentimens généreux, délicats et élevés, 
dans vingt endroits de son livre j que M, le 
Conseiller daigne me dire s’il existe une loi qui 
oblige les citoyens à travailler sur les grands 
chemins, s’ils veulent s^en dispenser, ou à éle¬ 
ver gratuitement des arcs de triomphe dans les 
rues d’une ville, parce qu’il plaît à d’autres ci¬ 
toyens de le vouloir ainsi? Les corvées sont 
abolies, depuis trente ans, et je suis conv.aincu 
qu’il ne désire , pas plus que moi, de voir re¬ 
naître celte odieuse servitude ; dernier vestige 
du régime féodal. 

Je suis fort loin d’être de l’avis de M. Réalier- 
Dumas, et je crois , au contraire, qu’un certain 
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nombre iniommes, coudaiiinés aux travaux pu¬ 
blics , qu'on enverrait dans ce département, où 
il y a tant de clioses à faire, y seraient d'une 
grande utilité. Leur présence iiaurait aucune 
influence fâcheuse sur les mœurs des babitans , 
qui n’ignorent pas que ces nialheui eux sont des 
-membres retranchés de la société pour leurs cri¬ 
mes , dont une main charitable peut soulager 
les besoins physiques en passant, niais avec 
lesquels il n’est point moralement permis d’avoir 
d’auti’cs relations. 

llya. dans le port de Toulon , quatre ou 
cinq mille forçats qu’on ne sait à quoi employer, 
et qui traînent nonchalamment leurs chaînes ^ 
d'un bout de l’arsenal à l'autre. Pourquoi le 
gouvernement n'en enverrai mI pas quelques 
centaines en Corse, pour.aider à réparer les 
routes, et à en faire de nouvelles ? Pourquoi 
n'en destinerali-11 pas une autre partie à dessé¬ 
cher les marais qui rendent la ville de Calvi , la 
plus importante de l'île, sous Je rapport mili¬ 
taire , tellement mal-saine> qu'elle se dépeuple 
tous les jours, de plus en plus, et tombe en 
ruines ? Pourquoi n’employeraii-il pas le même 
moyeii pour rendre à la culture l’étang de DI* 
guglia, dont Je voisinage occasionne iaiit de 
maladies à Bastia , et dans les environs? 

Je sais , tout aussi bien qu’un autre , quelles 
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sont les mesures préparatoires et les précautions - 
qu’il serait nécessaire de prendre pour que ces 
condamnés fussent logés, nourris, ei ne vinssent 
point à s’écliapper dans les montagnes et les 
niakis de l’île, ou il serait difficile de les at tein- 
rlre. Mais ces diÜicuités sont loin de me pa- 

É 

raître insurmontables ; d’ailleurs le gouverne¬ 
ment pourrait faire un essai, et s’il avait lieu 
d'en être satisfait, comme je ii’en doute pas, il 
Je continuerait sur une plus grande échelle. Les 
travaux dont je viens de parler, sagement en¬ 
trepris et exécutés avec vigueur, feraient le 
plus grand bien au pays. Mais il ne faudrait pas 
les commencer pour les abandonner ensuite, 
comme nous avons la louable coutume de faire, 
depuis une vingtaine d’années, dans la majeure 
partie des ouvrages d’utilité publique' que nous 
entreprénbns en France, C’est à coup sûr un 
des reproches les mieux fondés qu’bu puisse 
faire à rex-Empereur. Il a couvert Paris , la 
France, une partie de l’Europe d’cchafï'audages, 
de monceaux de pierres , de débris, de ruines , 
et a dépensé, dans ces folles entreprises , des 
sommés énormes en pure perte pour l’Etat. 
Qu’ils sont coupables ceux qui lui présentaient 
journellement et lui faisaient adopter tous leurs 
plans gigantesques; qui flattaient bassement 
l’orgueil du maiiré, et caressaient ruin^ses 
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uiüiiics f dmis 1 espoir de i’aicler à dévorer la 
fortune publique ! Ces hommes, en commençaiu 
tout, n’avaieiu qif im seul dessein j celui d’ache¬ 
ver de s’enrichir. Us y sont parvenus. 

Je n’eiiteiids point nier , au reste, que Bona¬ 
parte n^ait fait de Ires-belles et de très-boiiues 
choses pendant son règne ; mais, disons-le avec 
franchise , il a laissé beaucoup plus de travaux 
imparfaits qu’il n’en a terminés. 


LETTRE XIX. 

Bastia , 26 mai 1820. 

.Bai oublié de vous dire, dans nia dernière 
lettre, que, si le Gouvernement se déterminait 
à envoyer des galériens en Corse, il faudrait 
qifii choisît des hommes forts, liienconstitués , 
vigoureux et surtout qu’il eut rattcnliou de ny 
faire passer aucun condamné du département. 
Leur présence y occasionnerait du désordre. 

Mais quittons ce triste sujet, et essayons, pour 
nous distraire, de démontrer poliment à M. Réa- 
lier Dumas , qu’avec du talent et de bonnes in¬ 
tentions, un auleurpeut commettre autant et plus 
d’erreurs qu’il n’y a de pages dans son livre. 

U Y a J dit-il, des vices dans la législation 
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(jftii régit la Corse. Je le crois avec lui ; mais où 
les trouverons-nous , si ce n^est dans les modi¬ 
fications elles changemens qu’on y fait sans cesse, 
et qui la rendent variable, incertaine, arbitraire? 
Voila les véritables vices d’une législation qui 
tend à isoler ce département du reste de la 
Fj’ance, sans que pour cela on pense à le faire 
jouir des avantages dont jouissaient autrefois 
les colonies, auxquelles on prétend rassirniler 
sous plusieurs rapports- 

J'ai dit, je crois, quelque part, et vous nie 
rappellerez à quel propos, si voire mémoire 
vous sert mieux que la mienne, que la salutaire 
inlliience de notre constitution, ne s’étendait 
pas encore jusqu’ici. Les agens du pouvoir se 
conduisent, à*peu-près, comme s’ils étaient les' 
vice-rois d’un monarque absolu. Ils ordonnent, 
et l’on obéit en silence. 

Cet abus, le premier qu’il importerait de faire 
disparaître, a été senti par M. Réalier Dumas , 
mais il se garde bien d’en parler dans son ou¬ 
vrage , tant il paraît craindre de blesser les 
hommes en place. Il se contente de dire, comme 
en passant, cl dans rinientioii, seulement, de 
convaincre le Ministère de la nécessité de diviser 
îaCorse ou deux préfectures, comme elle l’était 
autrefois : V administra leur unique sent., dé ail¬ 
leurs ^ fort bien, quilnest pas sous la svr-.^ 
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vêillance wiméâiaie du. Gouvernement : il en. 

O ^ ‘ 7 f' ^ - * ■ , 

.... On voit- 



est trop éloigné , trop indepem 
\W ce peu de niots, qu'il' sait la vérité, mais 
qu i! ne juge pas à propos de la faire connaître. 
Voudrait-il donc la garder pour lui seul , afin 

t ' ‘ - t ^ * A ’ ^ 

' d’en faire son profit particulierj si l'occasion 
s‘en présentait? car s’il eut écrit dans rîntércl 

: 7 , • ' *î ■ . * - 

général, cornme iî doit désirer qu'on le croyc , 
îl se trouvait naturellement amené à signaler au 

l' ‘ ” 

moins quelques uns.des actes arbitraires qui se. 
sont commis dans ce département, depuis i8i5, 

* * t * 

et qui se commettent encore tous les jpurs, pour, 
ne pas en perdre. la douce habitude (55), 

r ‘ 1 J J r, «U ' , > ^ 

horsqu^il jr avait deAioc préfets en Corse , il 


existait naturellement entre, eux une rivalité. 

f ^ 1 •* * - 1 » 1 
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oui devait , dans tous les cas , tourner au bien: 
de leurs administrés. Aujourd'hui que toute, 
r administration est concentrée dans une seule 

’ - I 

main, il ne peut plus y avoir lieu à éniulation. 
Ce qui est un mat. • 

Vous voyez, mon ami, que M. Réalier-Du- 
mas croit, sincèrement, qu’une rivalité entre 

deux adminîsiraieurs tourne dans tous les cas , 

" * : * ' • 

au bien de leurs administres. S’il le veut abso- 

d ' * * 

lunient, il faudra bien que je le veuille aussi j 
quoiquej’aie cependant une grande démangeai¬ 
son de lui faire observer que la rivalité entre Mon¬ 
seigneur le Comte Willot, Gouverneur, et M. le. 
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Baron de Saint-Genest, Préfet, était assez^bieh 
établie pour produire , d’après ses principes*, 
nn heureux résuitat. On sait assez, néanmoins, 
rjiie les cffeis en ont j au contraire, été irès-fn* 
nestes à la Corse. 

Qu’il me permette de faire' encore une pe- 
itie remarque. IJ émulation , ce senti ment noble 
qui porte à imiter , à surpasser nierae une ac¬ 
tion louable et généreuse , est bien plus facile 
à faire naître, parmi les jeunes gens, dont l’âme, 
neuve encore, est susceptible dé recevoir les^ 
meilleures impressions, que parmi les hommes 
faits qui ne se conduisent guèreque d’après leurs 
propres lumières; aussi font:ïls,souventde gran¬ 
des fautes. Mais l’Administrateur-que le Gou¬ 
vernement choisit pour aller réglerles intérêts*, 
défendre les droits , et travailler au bien-être de 
plusieurs milliers de citoyens , doit ayoir pour. 
lui les leçons de l’âge et de l’expérience.; et ne 
point attendre de son collègue du,département; 
voisin , des exemples et des encouragemens. 
S’il en est autrement, qu’on n’espère pas de 
voir bien remplir les hautes fonctions.qui lui 
ont été confiées. 

V ^ 

Si je désire, ainsi que M, le Conseiller, que 
la Corse^.soit de nouveau divisée en deux dépar- 
temens , ce n’est point parce.que je me flatte^ 
de.voir les deux préfets se prendre rét'iproquc- . 
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ment pour modèle, et faire, à l’cnvi Fun deFaiî- 
tre, le bonheur de leurs administres ; leshommes 
en place ont rarement des idées aussi pli il an- 
tropiques. Mais j’appelle , par mes vœux , celte 
mesure l)ieiifaisanie , qui serait extrêmement 
utile au pays, et contribuerait beaucoup h y hâter 
les progrès de la véritable civilisation. La na¬ 
ture semble avoir voulu faire elle-même celle 
dl vision. L’Ile est coupée en deux par une 
chaîne de hautes montagnes , qu’il lâut tra¬ 
verser pour aller de Bastia , oii réside le com- 
niaiidanl militaire , à Ajaccio , chef-lieu de 
la préfecture. Les commuiiicaiions sont sou¬ 
vent inteiTonipues pendant Thiver j et comme 
la poste arrive dans la première de ces deux 
villes , il en résulte nécessairement un long 
retard dans l’expédition des affaires relatives 
aux cantons de fancien département du Goîo, 
sans parler d’autres inconvéniens assez graves , 
dont il est inutile de vous entretenir maintenant. 

Il ajoute que uct ancien département du GoIo 
feraitvolontiers les frais nécessaires pour réta¬ 
blir cette préfecture. Pour le coup, je ne suis 
nullement de son avis. Je ne sais si cet ancien 
département a la volonté de faire une telle dé- 
ijcnse , je n’en ai entendu parler à personne ; 
mais je puis assurer , sans craindre d’être dc- 
inenii, que, dans son état actuel, il n’en a pas 
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les moyens. Comment peut-il croire , M. le 
Conseiller , que dans un pays qui n’a , selon, 
lui, ni commerce, ni industrie , ni agriculture, 
ni arts mécaniques , et dont il nous peint les 
habitans comme des paresseuoc, on pût trouver, 
indépendamment des impôts déjà établis , des 
ressources sullisantes pour payer un préfet, des 
conseillers , des commis , des frais de représen¬ 
tation ? Tout cela est fort cher , et d’autant plus 
coûteux, que , dans ces sortes de dépenses , on 
n’a pas l’habitude de s’en tenir à ce qui serait 
rigoureusement nécessaire. Ne seraii-ce pas re¬ 
médiera un malj par un mal plus grand encore? 
Le gouvernement est trop généreux pour faire 
les cbo.ses à demi ^ s’il accorde celte faveur, elle 
sera entière et completle. La reconnaissance 
des liabitans de la Corse , en deçà des monts , 
et le bien-être du pays le recompenseront de ces 
sacri lices. 

On doit présenter aux Chambres un projet 
pour créer deux nouvelles sous-préfectures , 
l’une à Cervioni , à dix lieues de Bastia , l’autre 
à Vico , à douze ou quinze d’Ajaccio. La Corse 
en attend avec inipatietice le résultat. Celle me¬ 
sure donnerait une nouvelle vie à ces deux can¬ 
tons , trop éloignés des chefs-lieux actuels d’ar¬ 
rondissement , surtout sons le rapport des 
alfaires contentieuses. Si les hommes, qui sont 
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divisés d’iiuérêls, n^ctaienl point obligés d’aller 
aù loin , et à grands frais» trouver des juges 
pour les mettre d’accord , il y aurait beaucoup 
moins d’assassinats : car, ainsi que le remarque 
fort bien M. Réalier-Dumas , il arrive ^ne na 
poiwant faire les frais d* une action judiciaire y 
on se fait justice soi-même (54). 


LETTRE XX. 


Bastia, i5 jnîa 1820 . 

A mesure que je poursuis mon travail, je vois 
le cadre, dans lequel je.voulais me renfermer, 
s’agrandir sous ma plume , et, si je n’y faisais 
pas attention , je pourrais bien pousser jusqu’au 
di xième volume, comme la C/é//edc mademoi¬ 
selle Scudéri, qu’on ne lit plus depuis un demi- 
siècle. Mais ne vous épouvantez pas d’avance , 
mon cher ami. J’ai coniraclé , avec moi-même , 
l’obligalion de terminer bien vite l’ouvrage que. 
j’ai entrepris, pour vous plaire, et je vais re¬ 
doubler d’efforts pour ne point me manquer de 
parole. Je n’en finirais pas si je voulais mettre 
la législation en harmonie avec Vêlai du pays.; 
opération qui me coulerait beaucoup de teras, 
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et de peines, et de. laquelle je me tirerais pro¬ 
bablement assez mal* Je me contenterai donc 
de présenter quelques aperçus des modifications 
qu^il serait néepsaire d^apporler aux lois pure¬ 
ment fiscales I ce qui peut se faire, je pense , 
sans déroger aux pxâncipes généraux consacrés 
par la Charte. Quant à l'importante question 
relative à la suspension du Jury en Corse, je 
vous demande trcs-humblement la permission 
de ne pas Taborder. Je n’entends rien , ou pres¬ 
que rien., à la jurisprudence, et j’aurais fort 
mauvaise grâce à vouloir traiter un sujet qui 
çst, je Je reconnais franchement , au dessus de 

^ . T ' t 

mes forces. On prétend que l’institution du jury 
ne peut convenir à ce département, parce que 
l’on y est encore proches parens, à un degré où 
1*011 ne se connait presque plus sur le continent, 
et où les intérêts sont trop rapprochés, pour qu’il 
sioit perrnis de pouvoir compter sur des jurés, 
impartiaux , dans les affaires importantes. Cela 
peut être vrai. Je n’ai point étudié.ia population 
sous ce point de vue , parce que je ne me pro¬ 


posais pas de.m’en occuper. 

quand M. Réalier-Dumas dit, que ce 
gu on retire des douanes, est- fort au-dessous 
de ce gu elles coûtent.^ je me.trouve en mesure 
de.liii,repondre, et d’entrer dans des détails qui 

échappes., ou qu’il a eu le tort de ne 
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pas jug^er dignes de son attention. Peul-ctre 
anra*l-îi la bonne-foi d’avouer, à son tour, 
•qniï ne s’entend pas plus en finances , que je 
ne rne connais en législation criminelle. Mais 
quand il s’esi déterminé à écrire sur cette ma¬ 
tière , pourquoi n’a-t-il pas pris des renseigne- 
niens positifs auprès de messieurs les Employés 
de cette administration ? C’esf ce que j’ai cru 
devoir faire ; et les résultats de mes rccliercbes 
ont etc de me convaincre qu il avait commis plus 
d’une erreur. 

Les produits des douanes , en Corse , excè¬ 
dent les dépenses annuelles de trente à qua¬ 
rante mille francs. Elles ont, on outre , l’a¬ 
vantage d’établir et de faire prendre de la 
consistance aux relations commerciales entre 
ie departement de la Corse et le continent fran¬ 
çais. En 1817 , les exportations de la France, 
pour nie , n’arrivaicnl pas à deux millions ; en 
1818, elles ont augmenté d’un quart, et l'année 
«ïernière (i8iq) , elles se sont élevées à plus de 
trois millions. 

Mais en supposant même que rétablissement 
des douanes , en Corse , soit onéreux pour le 
trésor public, faudrait'il les supprimer par celte 
seule raison ? Est-ce unique ment sous ce rap¬ 
port qu’il faut les considérer? l’avons-nous pas, 
sur nos fronlicres de terre cl de mer , plusieurs 
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directions qui ne rapportent pas le quart , le 
sixième de ce qu’elles coûtent annuelleiueni ? 
Ou ne laisse pas néanmoins de les conserver , 
parce qu’elles sont chargées de s’opposer à l’in- 
troduciion des produits de rindustrie étran¬ 
gère , et de favoriser par là nos propres manu¬ 
factures ? 

Au reste , je ne vols pas pourquoi M. le 
Conseiller se permet de dire , des Corses seule¬ 
ment , et d’une manière aussi absolue : Çue 
les douanes entretiennent, par l*appat âa 
gain , le penchant qu*il a toujours eu à se 
mettre en guerre avec Vautoriià 7 Ne fait-on la 
contrebande qu'en Corse ? Tous les Corses font- 


ils la contrebande? Est-on en guerre avec l’auto- 
rité, en révolte ouverte contre elle , pour tenter 
de jeter au pied d’nu arbre , derrière un buis¬ 
son , daus le creux d’un rocher , un sac de 
poivre , de café , ou de sucre , à ,ses risques et 
périls? A^ez la bonté > M, ^le Conseiller, de ré¬ 
pondre nettement à ces questions , ou , si vous 
gardez le silence , souffrez que je considère la 
sonie que vous faites contre les Corses , dans 
le passage que je viens de citer comme un peu 
hasardée. 


Les hommes de tous les pays , et de tous les 
rangs , ont un certain penchant naturel à se 
soustraire aux droits fiscaux , par la < ruse ^ i’u- ■ 
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'dresse , quelquefois même parla violence, «rai 

connu des gens d'un haut parage, qui se persua- 
daièiit que tromper la 'vigilance d^un employé 
des douanes , ou lui imposer par un ion de su¬ 
périorité , soutenu de réclat d’un peu de bro¬ 
derie-, était une oeuvre méritoire. Je conviens 

■ 

que les Corsés font la contrebande , avec autant 
d’audace et d’babilèlé que d^auires , quand ils 
veulent s’èn doïïiief la peine j et cela leur arrive 
encore assez souvent. Mais M, Réalier-Bumas 


UC lès traité pas avec générosité, ni même avec 
justicè, quand il aÜ’ecte de les présenter comme 
dès rebelles , toujours disposés îi saisir la pre¬ 
mière occasion de heurter le pouvoir. Qu’tl 
sache d’ailleurs qu'on ne saurait être en guerre 
avec l'autorité que quand on la brave , quand 
on l’attaque , quand on la méconnaît. La lutte 
qui s’établit , entre les préposés dés douanes et 
les fraudeurs , entre les commis des droits réu- • 
nis et les cabaretiers, les distilaleurs , les débi¬ 
lans de tabacs, est toul simplement une petite 
guerre depariisans, qui se fait autour du trésor ; 
elle ne peut influer sur les destinées de l’Etat . 

Les douanes ^ âjouie-t-il ensuite, ont les plus 
grands ùicons^étiiens et pas le inoindre 
tüge^ Voilà ce qui s*appèlle élabJireii principe, 
ce qui est encore en question , et délier le nœud 
gordien d’un coup de sabre. 


I .* t 
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Bonaparte avait supprimé les douanes , dans 
les deux déparieraens du Golo el du Liamoné, 
et sY'taît contenté d’y laisser subsister un simple 
droit de ïiavigalion , pour la police fiscale des 
bâtiniens de commerce. On a demandé , dans le 
tems, si eu prenant cette mesurC', il avait éu 
rintention de favoriser son pays natal, ou bien , 
s’il avait reconnu ique les douanes ne faisaient 
pas rentrer assez d’argent pour couvrir leurs 
dépenses. Je crois la question encore indécise. Ce 
qu’il y a de sûr, c’est que les agens de l’autorité 
civile el militaire, ne manquèrent pas de pro¬ 
fiter de cette circonstance, pour autoriser un 
commerce illicite avec l’étranger, au nioyende 
certaines permissions qu’ils accordaient à ceux 
qui les payaient le mieux. La Corse dèvinl ainsi 
un entrepôt de denrées coloniales, et de mar¬ 
chandises prohibées, que les Anglais lui ven¬ 
daient par rentremlse des Sardes. 

Le Marquis de Rivière, qui pouvait ne pas 
"voir les choses du meme œil que l’ex-Empereur, 
jugea à-propos de rétablir les douanes en Corse 
sur l’ancien pied. M. Réalier-Dunias desaprouve 
hautement celle mesure, sans en donner des 
raisons satisfaisantes pour le lecteur impartial ; 
et moi, qui ne me crois pas obligé d’être tou¬ 
jours de son avis , je vais lâcher de faire voir 
quelles ont, comme presque toutes les insliiu- 
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lions Luniaîiies, leur bon et leur mauvais 
cote. 

Ce département , l’un des plus pauvres de la 
France, elle plus dépeuplé, iclalivemeut à sou 
étendue , a plus de cent lieues de côtes fort 
dilïiclles à garder. D’un autre côLé_, la contre¬ 
bande présentait un appat séduisant aux spécu¬ 
lateurs hardis, et il n’était guère possible de s’y 
opposer avec succès , à moins de placer des bri¬ 
gades d’employés à une distance trcs-rapprochée 
l’une de l’autre j ce cpii eut occasionné des 
frais immenses. Dans cette alternative, le Gou¬ 
vernement a pensé qu’il était nécessaire de ré¬ 
duire de moitié le tarif des droits d entrée , que 
payaient les marchandises venant de l’etranger, 
excepté le tabac , qui paraît ne pas y avoir été 
compris , par erreur. Cette sage mesure , prise 
dans rintérèt du trésor , comme dans celui des 
habitans , a déconcerté les fraudeurs , qui ne 
se sont plus sentis disposés, comme auparavant, 
a courir des chances périlleuses , pour de minces 
profits. Mais elle a , en même lems, rinconvé- 
nienl assez grave d’isoler la Corse ducontineuL 
français, sous le rapport commercial. Les den¬ 
rées coloniales et autres , qui ont payé la moitié 
des droits du tarif général, à leur entrée dans 
nie , sont considérées , en France, comme ve¬ 
nant dlreciemeut de rétranger ; au lieu qu’il 
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serait de louié justice de les admettre dans nos 
ports, en payant l’autre moitié du droit. Eii 
agir autrement, c’est arrêter le négociant corse 
dans scs spéculations > elle réduire , comme je 
l’ai déjà dit ailleurs ^ au seul commerce de con¬ 
sommation; 

- ‘ ‘h ' 

Ou le Gouvernement voit , dans la Corse ^ 
un départemént français ^ malheureux par sa 
position , auquel il a prétendu accorder une 
grande faveur, ou bien il la Considère comme 
une sorte de colonie. 

Dans la première hypothèse j s’il désire , 
comme il n’est point permis d’en douter , que 
celle faveur lui soit vraiment utile , qu’il lui 
permette de négocier librement avec la France; 
en ordonnant au fisc de tenir compte à ses mar¬ 
chands de la moitié du droit qu’ils ont payé 
en introduisant leurs marchandises dans llle, 
avant que de les présenter aux bureaux de Mar ¬ 
seille , Toulon j Cette, Agde ou Antibes. 

Dans la seconde supposition, qu’il affranchisse 
la Corse de tous droits, comme elle l^éiait sous 
le régime impérial j et elle deviendra un entre¬ 
pôt, 

^ 1 

11 est des hommes pour lesquels tous les actes 

qui émanent de l’autorité , quelque contraires 

qu’ils puissent être d’ailleurs au bien public > 

<1 

«ont lelleoioni sacrés , que les soumettre à 

lO 
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i^examen le plus impariial, est, à leurs yeux, 
une action téméraire et condamnable. Si on 
leur faisait observer modestement, que la Charte 
accorde au dernier citoyen le droit de censurer 
les opérations du Ministère, pourvu qu*ïl le 
fasse , dans riritérét général bien entendu, 
avec respect et modération , ils vous riraient au 
nez, ou crieraient au scandale, à ranarchie , au 
désordre. Néanmoins , comment le Gouverne¬ 
ment saura-t-il qu’il s’est trompé , ou qu’on Fa 
trompé lui-même, si des hommes, qui ne sont 
point intéressés à le laisser dans sou erreur , ne 
lui parlent pas le noble langage de la vérité ? Ce 
n’est point par des missives secrètes, par des rap¬ 
ports particuliers, par des projets de changeniens 
ou d’améliorations, œuvres mort-nées , qui ar¬ 
rivent dans les bureaux pour être aussitôt ense¬ 
velies dans des cartons poudreux , qu’il faut 
espérer de faire i^evcnir un Ministre sur ses pas, 
de l’engager à prendre des déterminations plus 
conformes à la justice , plus propres à le con¬ 
duire au but que doit se proposer d’atteindre 
tout administrateur sage et éclairé. C’est en pu¬ 
bliant ses observations , en les niellant ainsi à 
la portée de tout le monde , que l’écrivain peut 
se flatter qu’on finira par y avoir egard, si elles 
sont justes. 

Les huiles que produit la Corse sont inipo- 
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sées a tih droit de cinq francs par quintal, a 
leur sortie de Tile pour être expédiées en 
France. 

On à voulu, sans doute , ail moyen de cette 
mesure, dont les eflfeis sont très-fâcheux pour 
le département dé la Corse , assujéiir ses huiles 
au malheureux impôt dont cette denrée est , 
depuis quelques années, frappée eu France. 
Mais est-on bien certain d’avoir établi, parla, 
une balance exacte entre ce département insu¬ 
laire , et ceux du Midi de la France , qui pro¬ 
duisent également Fhuile d'olive. 

Je soumets respectueusement mes observa¬ 
tions , à ce sujet, au Gouvernement ^ en atten¬ 
dant que , dans sa sagesse , il propose la sup¬ 
pression de l’impôt sur les huiles , qu’il eût été 
fort désirable de ne pas voir s’établir. 

L’article lo du titre 1 ®*^. de la loi du 21 avril 
1818 , s’exprime ainsi : Toutes les productions 
du sol de la Corse , autres que les huiles , ex^ 
pédlées de Vile pour Frarice , avec acquits-à- 
cantiôn , délivrés sur certificat des magistrats 
des lieux de récolte , attestant leur origine , 
seront exemptes de tous droits de sortie de VXle, 
et €Ïentrée en France , dans les ports de Tou^ 
Ion , Marseille , Cette et Agde, 

11 n’y a rien j dans cet article , d’amphibolo¬ 
gique, ou qui puisse prêter à une interprétation 
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quelconque. 11 faut donc s’en tenir au sens lit-s 
téj’al , qui est aussi clair que précis, et qui dit 
positivement que les productions del’Ile peuvent 
entrer en France , pourvu que le magistrat du 
lieu atteste leur origine par son certificat. 
Comment se fait - il donc qu’il faille encore 
d’autres formalités que celles que la loi pres¬ 
crit , des licences, des privilèges, des permis 
de faveur, pour expédier , sur le continent, des 
châtaignes , du maïs, des haricots , et d’autres 
denrées ou légumes, provenant du sot^ comme 
j’en ai déjà fait la remarque dans plusieurs de 
mes lettres ?11 serait à désirer que notre nouveau 
préfet s’occupât sérieusement de provoquer une 
décision ministérielle , pour faire disparaître 
toutes ces irrégularités , et pour rendre au pu¬ 
blic une branche de commerce dont l’exploita- 
lîoti devient , en quelque sorte, le patrimoine 
d’un petit nombre d’individus. 

Le troisième paragraphe de ce meme article 
lo , dit aussi : Toutes les antres marchandises 
ou denrées quelconques, envoyées de Corse en 
France , acquitteront ^ à leur entrée les droits 
dit Utrifgénéral , coninie venant de Vétranger. 

Voilà qui est encore positif. Le Gouvernement, 
qui accorde des primes d’encouragement à nos 
pécheurs de morues et de harengs , des cotes de 
la Manche , ne permet pas même au déparie- 
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ment de la Corse d’envoyer scs poissons salés 
dans les autres départemens de la France. Et 
M. Eéalîcr-Duraas est surpris de ce qu’on ne 
pêche pas , dans cette lie , une plus grande 
quantité de thons , de sardines et d’anchois ! 

On ne permet pas davantage aux Corses d’ap¬ 
porter en France des cuirs verds ou corroyés , 
du lard , du suif, du miel , de la cire , et beau¬ 
coup d’autres articles , dont ils ne tirent aucun 
parti avantageux, parce qu’ils ne peuvent pas 
les vendre à leurs concitoyens du continent. 
Voilà ce qu’on appelle encourager ragrlculture ! 

Toutes les marchandises , sans exception , 
soit qu elles viennent de France ou de rétrangci;, 
ne peuvent plus sortir de l’IIe ; il faut qu’elles 
s y consomment. On s’inquiète fort peu que le 
négociant y- trouve ou non son compte , qu’il 
ait fait une fausse spéculation , ou simplement 
commis une erreur. Voilà ce qu’on appelle en¬ 
courager le commerce ! 

Si un Corse veut aller s’établir en France , il 
ne lui est point permis d’y transporter ses meu¬ 
bles ni scs effets , autres que ceux qui lui servent 
personnellement ni la pièce de toile que sa 
femme aura lîlce , ni ses outils, s’il est artisan , 
ni les ouvrages sortis de ses mains. Les produits 
de Farmurerie , de la coutellerie , de l’horloge- 
rie J. de l’ébénisterie, de l’orfèvrerie , etc. eic^ , 
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ïic peuvent péncirer en France^ ni avec cerlî- 
fîcat d’origine , ni en payant aucun droit. Et 
voilà encore ce qu’on appelle , sans doute , en¬ 
courager les arts et l’industrie ! 

Les nombreux inconvéntens que je viens de 
vous signaler , sont une conséquence inévitable 
de la fausse marche qu’on s’obstine à suivre ^ 
dans le département de la Corse, depuis i 8 i 5 . 
îl semble qu^oii prenne à tache de multiplier 
à riiilini les entraves pour empêcher le com-. 
morcc de s’étendre, l’agriculture de prospérer, 
les) arts de fleurir, riiidustrie de profiter de 
l’avantage de la position de l’ile , et des richesses 
qu’elle renferme. Qu’on cesse donc d’étre sur- 
pi'is de voir ce pa^’s rester ett arrière, sous le 
rapport de la civilisation , et que M. Itéalier- 
jJurnas soit assez généreux pour reconnaître 
qu’il s’est trompé en présentant comme des pa¬ 
resseux , des hommes qui se livreraient au tra¬ 
vail avec ardeur , s’ils avaient l’espoir de voir 
leurs peiues obtenir une juste récompense. 

Je ne suis point d’avis qu’il faille supprimer 
les Douanes en Corse. Mais il est urgent et 
équitable de modifier , dans rinléiet du pays , 
bien plus que dans celui du trésor, toutes les 
lois, décisions , ou dispositions particulières , 
qui tendent à s’opposer au développement de 
la prospérité publique , et qui rendent l’appli- 




















cation du système des douanes , à ce départe¬ 
ment, aussi onéreuse que vcxaiolre. Je me 
flatte , au surplus , qu’il sufllt de signaler au 
gouvernement des abus d’une certaine impor¬ 
tance , pour les voir disparaître aussitôt. 

Quant à Vohjet pour lequel on a générale¬ 
ment établi les douanes , dît M* le Conseiller , 
celui de favoriser les manufactures ^ elles ne 
sauraient le remplir en Corse , oit il rij a pas 
de manufactures, 

C'est précisément parce qu’il n'y a pas de ma¬ 
nufactures en Corse , qu’il est nécessaire d’en¬ 
courager leur établissement, autant qu’il sera 
possible , et d’écarter la concurrence étrangère 
par le moyen des douanes. D’ailleurs la Corse 
n’est-elle pas française, et en celte qualité ses 
frontières ne doivent-elles pas être gardées , 
comme les autres frontières de la France, pour 
s’opposer à l’introduction des produits de l’in- 
dustrie des autres Nations j et favoriser la nôtre? 
Comment cette réflexion si simple a-t-elle pu 
écbapper à V Auleur du Mémoire que nous exa¬ 
minons. 

Y eût-il quatre mille douaniers , au lieu de 
quatre cents y pour garder les côtes y dit-il en¬ 
core , les Corses n*en iraient pas moins pren¬ 
dre à Livourne les objets qui y sont à plus bas 
prix quen France ; et qxiil y ait ou non des 
douanes , les Corses viendront toujours ache- 
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^er chez nous les clrops quils y trouvent à 
jneilleur marché qu ailleurs, 

On voit qu’un zéro de plus ou de moins , 
n’embarassé pas du tout M. Héalier-Dumas, et 
qu’il raisonne aussi bien en cconoiiiic üscale , 
qu’en économie politique. 

Mais un juge à une Cour royale, quels que 
soient ses talens et son mérite, ne peut pas tout 
savoir. C’est déjà beaucoup s’il sait bien juger. 
M. Je Conseiller semble ne pas avoir remarqué, 
par exemple, que, si les douanes étaient sup¬ 
primées en Corse, les babitans de ce département 
coiilinueraient peut-être à aclictcr chez nous 
( et c’est aussi chez eux , car. nous iravons, je 
crois, qu’une même pairie ) , les draps de laine 
dont ils auraient besoin , mais il nen serait pas 
de même des toiles, des draps et autres ilssus 
de coton , des étoffes de soie et de filoselle , des 
peaux et cuirs tannés, de la passementerie, merr 
cerie , verrerie , morues , etc. , qu’ils étaient 
dans Tusase de tirer autrefois de Gênes ou de 

O 

Livourne , et presque toujours sur des baiimeiis 
étrangers. Aujourd’hui, une très-grande partie 
de ces mêmes articles leur est fournie par la 
France coniinentale , et ces importaiions, dans 
l’ile, deviendront toujours de plus en plus con¬ 
sidérables , à mesure que les reialiuns commer¬ 
ciales , entre les deux pays , deviendront plus, 
pitimcs. 
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M, le Conseiller commet encore une erreur 
assez remarquable , lorsqu’il dit : K eût - il 
quatre mille douaniers au lieu de quatre cents^ 
les Corses n’en iraient pas moins prendre à 
Liçourne les objets qui sont à plus bas priæ 
quen France. Je ne sais si le nombre des em¬ 
ployés des douanes est de quatre ou cinq cents, 
mais je puis assurer que ïeiir service, très-bien 
monté parles supérieurs^ est exécuté avec une 
activité infatigable , et qu’il s’en faut de beau¬ 
coup que les Corses aillent prendre à Livourne 
tous ceux des objets dont ils ont besoin , qui y 
sont à plus bas prix qu’en France. Les fraudeurs 
y regardent à deux fois maintenant ; et comme 
ce sont en général des gens qui comptent assez 
bien, ils savent, mieux^que notre Ecrivain , que 
pour courir une chance hasardeuse, sous le 
rapport de l’iniérét proprement dit, 'pour s’ex¬ 
poser aux dangers de la mer , aux coups de fu¬ 
sils , à la prison même, il faut que le profit soit 
dans la proportion des chances défavorables , 
comme trois est à un^ ce qui est loin'd’avoir 
lieu aujourd’hui. 

Parmi les avantages que les douanes peuvent 
procurer à la Corse , il en est deux qui méritent 
de fixer particulièrement l’aiteniion. Le pre¬ 
mier , est celui do procurer à un grand iiombi’o 
4e. familles des moyens honorables d’existence^ 
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Le second est d’une plus grande importance 
encore. Le service actif des douanes forme un 
cordon autour de TIlc, et veille jour et nuit, 
non sculenientpour s’opposer à ce qu’il ne s’in¬ 
troduise des marchandises en fraude, mais en¬ 
core, pour empêcher que nul batimcul ne puisse 
aborder sur la côte sans être reconnu, et admis 
à l’entrée. Les préposés sont, sous ce rapport, les 
gardiens de la santé publique , et le voisinage 
de l’Afrique rend leur surveillance extrêmement 
précieuse. 

J’ai fait souvent une réflexion un peu affli¬ 
geante , et il faut que je vous la communique, 
quoique celle lettre soit déjà d’une raisonnable 
longueur. Parmi les employés que les diCfé- 
rentes administrations salarient, pour faire le 
service public qui leur est confié, il en est un 
Irès-grand nombre auxquels on accorde la fa¬ 
culté déporter, dans rexercice de leurs fonc¬ 
tions, des armes qui doivent servir à leur dé¬ 
fense. Mais comme aucune disposition législa¬ 
tive n’a prescrit, jusqu’à ce jour, des règles 
fixes et précises, relativement à Tusage qu’ils 
sont autorisés à en faire j il résulte de cet état 
de choses, les inconvéniens les plus graves et 
les plus déplorables , qu'il serait bien tems de 
faire cesser. La pluspart des employés des 
douanes, par exemple , ne conçoivent pas en- 



















( >55 ) 

corc que , s’ils ont le droit de porter un fusil 
pour imposer au nombre , et se faire respec¬ 
ter j que s’ils ont le droit, dans le cas d’une 
attaque imprévue, de repousser la force par 
la force, ils n’ont nuilement celui de com¬ 
promettre la vie des citoyens , en se servant de 
leurs armes à feu , avec autant de légèreté et 
d’imprévoyance qu’ils le font quelquefois. Je 
n’avance rien qui ne soit malheureusement trop 
conforme à l’exacte vérité. Je rapporte ce que 
j’ai souvent vu moi-même. Si un bateau, chargé 
de contrebande , s’approche de la côte afin d’o¬ 
pérer son débarquement, les préposés , cachés 
dans un coin, allendcnt que l’opération soit 
commencée pour sc montrer tout-à-coup , et 
saisir tout ce qui leur tombe sous la main, Jus- 
ques-Ià ils font leur devoir. Mais si ce bateati, 
frappé à rimproviste d’une terreur panique , ou 
averti , par un signal quelconque , du danger 
qu’il court , retourne brusquement en arrière, 
et s’éloigne de la côte , il arrivera presque tou¬ 
jours que les préposés , un peu piqués de voir 
s’échapper leur proie , essaieront de la faire re¬ 
venir, en lui tirant un ou plusieurs coups de fu¬ 
sils , au risque de tuer ou de blesser quelques 
malheureux pères de famille. Dans de telles cir¬ 
constances , les préposés des douanes sont d’au-, 
plus répréhensibles, que non seulement ils 
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n’ont éprouvé aucune résistance , mais qu’ils 
nont pas meme la certitude absolue que les 
hommes, dont ils attaquent si légèrement l’exis¬ 
tence, avaient de coupables intentions. Ils s’ex¬ 
posent donc alors , je ne crains pas de le dire , 
à commettre un véritable assassinat. l\leu n'était 
aussi commun sous le régime impérial; mais 
comme cela se renouvelle encore de lems en 
tems , je croirais avoir rendu un grand service 
à la société , si je pouvais contribuer à faire 
disparaître d’aussi intolérables abus, en appel- 
lant sur eux ratiention du Gouvernement: Il 
n’y a giièi'C plus d’un an qu’un homme a été tué 
à-peu-près de celle manière, aux environs de 
l’étang de Biguglia , à quelque distance de 
Bastia. Je ne sais s’il y a eu la moindre enquête 
de faite. J’ai oui dire simplement que cet 
homme était un pauvre paysan. Mais sa vie en 
était-elle moins précieuse , surtout s’il était 
père de famille? 





LETTRE XXL 


Bastia, 25 juin 1820. 

Si vous croyez que je vais m’enfoncer dans la 
nuit des tems , pour essayer de vous retrouver 
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les irente-trois villes J que Pline nous assure avoîif 
vues en Corse, vous éies dans Terreur. J’ai peu 
étudié Thistoire ancienne de cette lie. Je sais 
seulement que Grégoire VII , serons sen^orunt 
dei^ écrivait aux Corses, en 1077, que leur pays 
appartenait à Saint-Pierre; et que i 5 o ans après, 
H onorc III, prit Bouifacio aux Génois, qui eux- 
ïnétnes s’en étaient rendus maîtres , par une 
lâche pcriidie : mais il crut leur en payer la va¬ 
leur, eu accordant aux archevêques de Gênes , 
par sa bulle du 24 avril 1217, le droit de porter 
un voile blanc dans les processions, et d’aller 
visiter leurs amîs, montés sur un cheval noir. 
Ces petits détails ne sont pas fort intéressa us de 
nos jours, mais ils prouvent, qu’à cette heu¬ 
reuse époque , les souverains pontifes arrondis¬ 
saient leurs domaines, à aussi bon marché que 
du tems de la comtesse Mathilde. 

Plus ancien que tous ces Papes, qui ont pré¬ 
tendu que sainlPierre leur avait donné la Corse, 
qui ne lui appartenait certainement .pas , Sé¬ 
nèque, brouillé avec son patron , y fut exilé et 
renfermé dans une tour , située sur la pointe 
d’un rocher presque inaccessible, et dont on voit 
encore les ruines. Néron seul pouvait avoir eu 
1 idée de loger aussi mal son ancien précepteur; 
mais , selon toute apparence , il ne le lit pas 
sans de bonnes raisons, puisqu’il était le maître 
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des hommes , et cju il avait la fulie de se croird 
régal des Dieux.- 

Le philosophe, aigri par le chagriu j s’en prit 
jnal-à-propos au pays où Néron l’avait relégué, 
et il exaîa sa bile dans quelques vers acrimo¬ 
nieux ; qui ne prouvent lâen , que sa mauvaise 
humeur. Juge-t-on les mœurs d’un peuple, du 
haut d’une tour, dans laquelle on est retenu pri¬ 
sonnier? Il connaissait même si peu la Coi’se * 
qu’il dit positivement qu’elle manque d’eau , 
tandis que cette île est arrosée par une multi¬ 
tude prodigieuse de rivières, de ruisseaux et de 
fontaines , et qu’il y a plusieurs lacs , run des¬ 
quels est situé sur le sommet de la plus haute 
montagne. 

Il est vrai que tout le monde n’est pas d’ac¬ 
cord sur les motifs qui ont pu dicter à Scacqu© 
ces deux vers : 

Prima est ulciscl lex , altéra vivere raptu, 

Tertia mcntire, quarta negare Deos , 

et beaucoup d’autres qu’il est inutile de rap¬ 
porter. J’ai lu , par exemple, dans plus d’nii 
ouvrage , que ce philosophe fut fouetté , avec 
des orties , par les païens d’une jeune fille qu’il 
courtisait , et que son ressentiment seul lui 
inspira ces vers contre les Corses, Cette anec¬ 
dote me parait un coule eu l’air. 
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Mais si ce fait est vrai , Feydel , moins grand 
homme que Sénèque, l’a imité sous ce rapport j 
car on croit généralement qu’il a composé son 
livre intitulé , Mœurs et coutumes des Corses , 
pour se venger du mépris que ces insulaires lui 
témoignaient, et qu’il paraît avoir mérité par 
sa conduite équivoque. 

Voici comment une personne, qui a ensuite 
occupé de grandes places , entre autres celle de 
préfet, s’exprimait sur le compte de cet auteur , 
des l’an 5 de la République : 

« Le citoyen Feydel arriva à Ajaccio du tems 
« des Anglais. Il se disait secrétaire du citoyen. 
« Pampclone , directeur de la fonderie de ca- 
« nons , à Constantinople ; et il avait avec lui 
« la femme de ce directeur , qu^il conduisait 
« dans celte capitale. 

« Après le départ des Anglais il resta à AjaC' 
« cio environ deux ans. Dans cet intervalle, on 
« le pressa de se rendre à sa destination. Les 
« citoyens Belleville , Faypoult et Guis, lui of- 
*f frirent les moyens de quitter la Corse j mais 
« ils ne réussirent point. La chronique scanda- 
« leuse voulait que , de conducteur, il fut de- 
« venu le tyran de madame Patnpelone, qu’il 
« tenait enfermée dans une chambre. Le citoyen 
« Lucien Bonaparte ne put parvenir à lui par- 
« 1er , pour le déterminer à partir , suivant 
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« les instances qùi lui en avaient etc faites do’ 
« Gènes* » 

Voilà , mon ami, riiomme qui avait la pré¬ 
tention de peindre les niœurs et les coutumes 
d’im peuple. L’ouvrage qu’il a publié est rempli 
de mensonges, de faits controuvés , d’exagéra¬ 
tions, ou ridicules ou odieuses; et ceux qui ne 
connaissent les Corses que d’après le tableau 
qu’il en a tracé , sont tentés de dire avec l’im¬ 
mortel auteur de la Jérusalem délwréc : 


«Né cui gregge, od arment! a’ pasclii > a l’ombra 
« Guida bifolco mai, guida pastore ; 

« Né v’entra peregrin, se non smarrito; 

« Ma lunge passa , et la dimostra a dito (*). 


Cet écrivain néologique a porté si loin son 
système de dépréciation, qu’il prétend que l’es¬ 
pèce humaine est rabougrie dansl’lle, et que les 
Iiommes de la plus haute stature n excèdent pas 
cinq pieds. Le Révérend père Kirker, iriventeuf 


.\.ii I mm Màii 


(*) Là, jamais nul berger ne conduit ses troupeaux , 
Jamais le voyageur ne cherche le repos. 

Tj’un et l’autre, à l’aspect de ce bois qu’il redoute , 
Frémît, baisse les yeux, passe et poursuit sa routes 


(.Traduction de M. Baour-Lormian.') 
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de la Lanterne-Magique , qui d’ailleurs avait 
de l’esprit et beaucoup d’éruditiou, n'a pas dit 
une plus grande sottise, lorsqu’il imprimait, 
dans son livre intitulé. Le Monde souterrain ^ 
que le centre de la terre était habité par des 
hommes verts. Non-seulement les habitans des 

J 

■ 

villes de la Corse ressemblent à ceux de Mar- 

I 

seiile , de Strasbourg , de Paris, mais en géné¬ 
ral les montagnards sont d’une belle taille , et 
bien constitués. 

Il ajoute, dans le même paragraphe, que les 
Corses prennent les loups pour des renards , à 
cause de leur pelilesse. Celte erreur serait gros¬ 
sière , même pour un Parisien , qui n’aurait vu 
les animaux les plus communs que dans les 
gravures qui décorent ses appariemens : mais 
ici , oii tous les Insulaires sont grands chas¬ 
seurs, rien ne saurait l’excuser. Néanmoins, je 
pense qu’il faut user d’indulgence, t envers ce 
M. Feydel et lui pardonner cette bevue. S il est 
d’un naturel timide, comme il y a toute appa¬ 
rence, la peur grossissant à'*ses yeux les moin¬ 
dres objets, ce sera lui, au contraire, qui aura 
pris les renards pour des loups j car il n’y a 
pas un seul loup dans toute l’ile. 

Son ouvrage est rempli de semblables inep¬ 
ties. Je vais encore en relever quelques-unes^, ' 
non parce qu’elles méritent de l’être, mais pour 
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achever de prouver à M. Réalier-Dumas qu’il a 
puisé dans une très-mauvaise source. 

II dit, par exemple : Les assassins se refit- 
gient à Monte-Christo , où ils trouvent sûreté 
et protection. Par qui sont-ils protégés ? Par les 
chèvres sauvages sans doute. 11 n’y a pas d’autres 
habitans sur cet Ilot, 

Le vol ne deshonore pas en Corse celui qui 
s^en rend coupable. Ceci est, à la lettre , préci¬ 
sément le contraire de ce qu’il aurait du écrire, 
«y a certainement des voleurs en Corse, tout 
comme ailleurs. Mais plus qu’ailleurs, peut- 
être, le larcin imprime sur le front de celui qui 
le commet, une tache inéfacable.. 

Le Corse 'voyant, avec son ennemi, un 
étranger, tue celui-ci de préférence , et sa 
'vengeance est satisfaite. Cette insigne fausseté 
n’a pu être avancée que par un ennemi de ces 
hommes hospitaliers qui, dans tous les rems , 
ont respecté, accueilli , et défendu , au besoin, 
l’étranger qui se trouvait au milieu d’eux. L’abbé 
de Germanes , qui a écrit, environ vingt-cinq 
ans avant Feydcl, n’en parle pas ainsi ; et, sous 
ce rapport , M. Réalier-Dumas leur rend aussi 
plus de justice. 

Lorsque l’imprimeur de Feydel lui témoigna 
sa surprise de uc point trouver, dans son ou¬ 
vrage , sur l’clat barbare des Corses, une excep- 
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tîon a la gloire du général Bonaparte » il répon¬ 
dit : Que Bonaparte fut transporté en France, 
à l*dge de sept ans , quil eut pour aïeul pa¬ 
ternel un Toscan, et pour aïeul maternel un 
Suisse , et que Vile nest point en droit de le 
réclamer comme Corse. 

Piien ifest plus contraire à la vérité qué ce 
qu’avance ici notre écrivain. 

La famille Bonaparte est originaire d’Ajaccio 
de tems immémorial, ou pour mieux dire on 
ignore à quelle époque elle s’y est établie. Elle 
a prouvé au-delà de deux cents ans de noblesse, 
par devant le conseil supérieur de la Corse , et 
le I ivre de la commune d’Ajaccio, fait mention 
(page 45» année i 6 o‘i ) , d’un Magnifique 
Augustin Bonaparte , magistrat de la ville. 

On lit , dans i’historien Corse , Philippini , 
que la famille Bonaparte était connue à x^jaccio 
en i 58 i , et qu’alors un Gabriel Bonaparte 
était chanoine à la cathédrale. 

L’aïeul maternel de Napoléon était de la famille 
Ramolîuo. Sa grand-mère épousa, en secondes 
noces , un Suisse, dont est né le cardinal Fesch , 
frère de sa mère ; mais du côte maternel seule¬ 
ment , puisque celle-ci est fille de Ramolino , 
cl que le cardinal est fils de rolïicier suisse, 
Fesch , second mari de la grand-mère du pri¬ 
sonnier de Sainte-Hélène. 
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Celle petite digression n’a pour objet que de 
rétablir des laits historiques, altérés par Ja 
mauvaise foi ou l’ignorance de Fcydel ; car il 
est tout-à-fait indilièrent que le général Boiia- 
.parte ait pris naissance dans une famille noble 
ou roturière. Cette circonstance n’aurait, ni ac- 
cru, ni diminué les prodigieux talens dont il a 
fait un si malheureux usage. Je n’ai, certes^ 
pas non plus rintention de réfuter Feydel d’un 
bout à l’autre ; il faudrait, pour cela seul, faire 
vm livre plus gros que le sien, et c’est ce que 
je me garderai bien d’entreprendre. Aussi, je 
vais le laisser s’arranger comme il l’en tendra 
avec Pline, auquel il donne un démenti formel, 
en ne lui passant que la ville d’Aleria , des 
trente-trois qui existaient du tems de cet auteur 
latin , quoiqu’on voie encore les ruines de dix 
ou douze, et je vais continuer à cscarmouclicr 
avec M. le Conseiller à la Cour royale, 

» 

LETTRE XXII. 

Bastia, 3o fniii 1820. 

« te 

Monsieur le Conseiller, que je suis toujours 
pas à pas , dit, à la page 6i de son livre ; Le 
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Gouvernement a cru faire merveille en don^ 

■ nant 1 *administration à des généraux ; il s^esC 
trompé, car rien nW convient moins que le^ 
ton et les habitudes militaires, 

Si M. Réalier-Dumas a cru lui'-méme faire 
merveille en écrivant celte phrase , je pense- 
qu’il s’est trompé tout comme le Gouverne¬ 
ment. 

Mais qu’il ait la complaisance de nous expli¬ 
quer comment il veut que nous l’entendions j 
lui, qui ne trouve guère que le comte WiîloL 
qui ait bien connu les Corses, et la manière de~ 
les gouverner :voudralt-ii nous persuader , par 
hasard , que ce général n’avait ni le ton , ni les 
habitudes militaires ? Le compliinefit serait 
assez bizarre. 

S’il est vrai , comme on le pense générale¬ 
ment , que rautorité militaire ait des disposi¬ 
tions à étendre constamment le cercle de ses 
attributions , et qu’en Corse , particulièrement, 
chaque général qui vient y commander , ny a 
pas plutôt mis le pied, qu'’il croit son pouvoir 
sans bornes ; quelle raison M. Réalier-Dumas 
croil-il avoir d’en conclure , que le ion et les. 
habitudes militaires ne conviennent pas a ce . 
département, après avoir écrit , page 24' ; ^>cs 
Corses n'ont jamais estimé d'autre profession 
que celle des qrjnes. IJ est impossible de ne pas. 
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reconnaître que cet auteur est ici en contradic¬ 
tion avec lui-même , et vous savez que ce n’est 

pas.la première fois que je le remarque (55). 

_ 

Les Corses se soumettent à la loi , dit-il plus 
Las , mais Iarbitraire les révolte. Dépareillés 
gens méprisent un général qui ne sait point 
administrer ; ils estiment tadministrateur ^ 
quel qiiil soit, qui entend et qui fait les af 
fa ires. 

Tout cela n’est pas fort clair , ou du muln.s 
j’avoue , à ma honte , que ce passage est, pour 
moi , une sorte de logf)griphe dont je cherche 
vainement le mot. Je me trompe peut-être , 
mais il me semble que les généraux qui sont 
venus commander en Corse > n’étaient pas plus 
méprisables que les représenlans du peuple , 
les préfets , les commissaires , et ne s’y sont 
pas conduits plus arbitraiieucnt. Je conçois 
pourtaiil que les pareilles gens , dont il est ici 
question , puissent mépriser un général qui ne 
sait pas administrer mais ne mépriseroiii-ils 
pas également V administra leur , quel qu'il 
soit y qui n’entendra pas les aflaires , ou qui les 
fera mal. Est-ce qu’au brevet d’o 0 îcier-géncral 
est un certificat d’incapacité et d ineptie? Est-ce 
qu’une commission de préfet , ou de coiisciiier 
à une Cour royale, donne de l’esprit, des ta- 
lens , la science administrative ou judiciaire , 
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et suflii-il de roblenîr pour entendre et faire les 
affaires ? Je n’en crois rien. Qu’un homme soit 
^ brodé en or ou en argent , ou bien qu’il soit 
fourré d’hermine , il sem méprisé partout , s’il 
est méprisable; et les pareilles gens de M. Réa-' 
lier-Dumas , s’y connaissent assez pour ne pai 
s’y méprendre. 

îMais ne nous y méprenons pas nous-mêmes. 
En lisant la suite du morceau que je viens de 
vous citer, nous verrons tout d’un coup oîi l’au^* 
teur veut en venir , car voici ce qu’il ajoute en 
forme de conséquence : Toutes les fois donc 
quon trouvera un homme ferme , modéré 
impartial , parfaitement au fait des lois et 
de radministration s qu il n’ait été que sous-* 
préfet ^ ou moins encore, on peut l’envoyer 
hardiment en Corse. Qu’à toutes ces qualités 
il joigne , s’il est possible , l’avantage de con¬ 
naître le pays , sans y avoir contracté de liai¬ 
son intime avec aucun des hahitans ce sera 
un préfet comme on nj en vit jamais. 

Celte tirade ià n’est-elle pas fort joiic mou 
ami ? Pour moi elle me paraît , sans colitredit, 
la meilleure de tout l’ouvrage. Le préfet, comme 
on n’en vit jamais , est du style de la lauterne 
magique que j’aime à la folie ; cl, si le Gou¬ 
vernement ne se rend pas à des conseils donnés 
sur ce tou là , il faut désespérer de lui faire 
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jamais entendre raison* Mais je ne doute nulle¬ 
ment que ce fonctionnaire public, quon ne doit 
pas chercher parmi* les généraux ni les autres 
préfets, pas môme parmi les soiis-prcfets, parce 
qu’il ny en a pas un, peul-ôtre, qui ait E avantage 
de connaître le pays , sans avoir contracté de 
liaison intime avec aucun des Jiabitans , ne 
soit vraiment la pièce curieuse , lorsque le Mi¬ 
nistre l’aura pris, à un antre étage, comme qui 
dirait, par exemple , au milieu de MM. les 
Conseillers à une Cour royale de France. 

Thaïes , Tun des sept sages de la Grèce, disait 
souvent : k Qu’il faut vivre avec ses|amis, comme 
s’ils dcvaieiU être un Jour nos ennemis. » Cette 
maxime me semblait odieuse dans ma jcuuessc. 
Serait-il vrai qu’il fallut la mettre eu pratique 
pour être un administrateur comme on nen 
'voit point , et qu’avoir formé des liaisons in-- 
limes avec les habîtans d’un pays , fût un motif 
d’exclusion , quand on vise aux préfectures ? 
dites in’en bien vite votre avis, je vous en prie, 
.f’en ai besoin pour régler ma conduite ; car 
personne ne sait, et moi-môme tout le premier, 
jusqu’où pourront un jour aller mes préteii- 

lions. 

Une autre difTicuIté m’embarrasse encore. 
Est-ccbieii sérieusement que M. Réalier-Dumas 
veut nous persuader, que thomme ferme , mo^ 
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tléré, impartial, parfaitement au fait des lots 
et de Vadministration , soit plus facile à trou¬ 
ver parmi ceux qui en sont aux premiers élc- 
inens de Tart d’administrer , que parmi ces 
vieux serviteurs qui ont blanchi sous le harnais, 
et qui ont pour eux les leçons de l’âge et de 
rexpérience. Jeu entends, au surplus, parler 
que des sous-préfets ; car pour ceux qui sont 
moins encore , le Ministre ne fera pas mal , je ' 
pense , de les laisser finir leur apprentissage. 




r-jrjTÆ'^jT-rÆ^ 




LETTRE XXIII. 


fiastia , lo juillet 1820. 

M- le Conseiller îléaiier-Dunias, croit qu’on 
a eu tort d’accorder le porl-d’armes aux Corses , ‘ 

et il serait d’avis qu’ils fussent tous désarmes, 

♦ 

dût-il, dans les premiers mornens ^ arriver 
quelques malheurs. Puisqu’il toiiche cette corde 
là , qui est bien délicate , u’aurait-il pas dû pro¬ 
fiter de celte occasion pour faire connaître , de 
quelle manici’e, et à quel prix les ports-d’armes 
étaient délivrés à une époque encore peu éloi¬ 
gnée. Le ministère et le public sauraient‘que, 
j^noyennant certaines rétributions, dont le tarif 
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variait suivant les personnes et les fortunes, ou 
obtenait, pour soi et pour ses amis , la liberté 
daller armés, d^un bout à Faulrc dn départe¬ 
ment. Les proxénètes d’un grand personnage, 
distribuaient ces permissions à tous venans ; et 
il n’élaii besoin, pour se les procurer, que de 
délier les cordons de sa bourse. Ainsi, quoi¬ 
qu’il dise ; à peine il y a neuf mois que le port- 
iVarmes est permis , et dans ces neuf mois il y 
a eu plus dassassinats que dans toute Vannée 
précédente ^ il ii’eii est pas moins vrai que le 
tiers de la Corse était déjà armé , quand le 

port-d’armes a été accordé ou rendu au dépar- 
■ 

ïcmeiit. 

Le porl-d’armes permis, sans distinction, h 
tous les habllaiis d’un département, aurait des 
inconvénieus partout j mais eu Corse il eu a de 
plus gravées encore. On aurait dû ne 1 accorder 
(p/avcc disceruement, et seulement à ceuxdont 
la conduite présentait une garantie morale. Au¬ 
jourd’hui que tous les Corses sont armes, il ne- 
faut procéder au désarmement, si celte mesure 
est jugée nécessaire, qu’gavée la plus grande 
prudence, et après avoir pris toutes les précau¬ 
tions convenables, pour qu’il n’arrive aucun 
malheur. 

L>a gendarmerie est bonne, dit ensuite M. 
Réalier-Duinas, parce qu d y a peu de Corses p 


n 
















( ' 7 ‘ ) 

elle sera excellenie si le Gouvernement peut se 
persuader qiiil y en a encore trop. 

La Jcfjion de gendarmerie, qui est actuelle¬ 
ment en Corse, est le plus-beau corps qu'ou 
puisse voir J ei pour sa tenue militaire et pour 
sa rigoureuse discipline. On ne saurait donner 
trop d’éloges à sou Chef, le brave colonel Bi¬ 
game , qui a pris tant de soins pour l’établir sur 
un pied aussi respectable , et qui ne néglige rien 
pour l’j maintenir. Le service que fait cette lé¬ 
gion est pénible et dangereux , mais il a les plus 
heureux résultats. La seule présence de qucbjues 
gendarmes sudit pour maintenir la tranquillité 
dans les lieux où l’on pourrait craindre de la 
voir troublée. Les Corses qui eu font partie 
rivalisent de zèle avec leurs camarades du con¬ 
tinent, et M. le colonel Bigame , m’a fait l’hon¬ 
neur de me dire que ces hommes avaient rendu 
de grands services, par cela seul qu’lis étaient 
du pays. L’auteur du mémoire ne leur rend donc 
pas la justice qu’ils méritent. 

En traitant l’article relatif à la gendarmerie, 
M. Béalier-Dumas insiste pour quelle soit aug¬ 
mentée , et il pense que la garnison de l’üe de¬ 
vrait être de cinq à six raille hommes au moins. 
Je suis cniièremeut de son avis, et j’approuve 
également le conseil qu’il donné au Gouverne¬ 
ment de ne point y envoyer de régi meus élrau^ 
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gers ( 56 ), moins encore des bataillons colo¬ 
niaux , espèce de scniiiie oii Tou dépose les im-r 
mondices des autres corps. C’est, sous ce der¬ 
nier rapport surtout:, forcer, en quelque sorte, 
l’opinion publique à considérer ce dépariemeiit 
comme un lieu de punition, comme une terre 
d’exU oîi Fou relèfifue les hommes dont la société 

O 

croit avoir à se plaindre; et cela produit un très- 
mauvais elfel. 

La Cour royale a été augmentée avant la 
publication du mémoire de M. Réaiier-Dumas , 
ainsi je m’abstiendrai d’en parler. D’ailleui's elle 
déployé une énergie et une activité qui font 
trembler les coupables, et qui lui méritent la 
reconnaissance , restîme et le respect de tous les 
honnêtes citoyens. 


Pour les maires nommes en iSiS, peut-être 
fait-il bien de les signaler comme devant être 
changés en grande partie; mais après nous avoir 
parlé du travail important , fait par M. le 


comte Willot, pour obtenir du Gouverncineiit 
de bons juges de paix, travail qui n’a eu aucun 
résultat, par la faute de je ne sais qui; ii’cst- 
iî pas un peu inconvenant d’accuser M. lePrélet 


de h\ivoir osé changer les inaires ^ dans la 
crainte quon ne criât à la réaction ? Est-il bien 


sûr qu’une considération , aussi faible , ait arrête 
ce respectable fonctionnaire public dans une* 






















( 17 ^ ) 

'cpéi’ation où ii s’agissait du bieti-être du depar¬ 
tement? Le général Witlot voulait changer les 
juges de paix ; le Comte Vigiiole devait changer 
les maires. Ils n’ont réussi ni lui ni l’autre, sans 
qu’on en sache peut-être bien positiveineal les 
raisons. N y a-t-il pas un peu de légèreté à louer 
le premier et à paraître blâmer le second , sans 
donner au lecteur d’autres éclaircissemens que 
son opinion personnelle. 


LETTRE XXIV. 

* # 


Bastia, 20 juillet 1820. 


Que j’ai de vénération pour un bon curé de 
campagne qui, tranquille au fond de son pres- 
bitère , porte respérance dans l’âme du pécheur 
épouvanté, et le ramène doucement â une vie 
meilleure ; qui réconcilié des ennemis prêts à se 
faire tout le mal qu’ils pourront, et empêche de 
naître ou termine des procès ruineux j qui prêche 
Luiùon, la concorde^ le pardon des offenses, 
et l’oubli des injures; qui sourit enfin lorsqu’il 
voit ses jeunes paroissiens danser le dimanche 
soùs les ormes plantés devant sa porte. Il ne Ut 















point les journaux et n’a pas besoin, pour remplir 
ses devoirs, des mandemens de son cvéquc,oii il 
trouverait par fois des choses fort étrangères à 
la religion J il n^attend ni la place de grand vi¬ 
caire, ni celle de chanoine ^ parce qu’il n’a 
point d’autre ambition que celle de faire le bien. 
Mais, si sa réputation ne s’étend pas au de-làdes 
bornes de son village, Dieu , dont il est le digue 
ministre, bénit ses travaux évangéliques, et lui 
en accorde déjà une douce récompense ici bas, 
en rendant, autour de lui, les hommes meil¬ 
leurs et plus heureux qu’ils ne le sont générale- 
ment. Si j’avais Je bonheur de faire partie de 
son troupeau , il ne me condamnerait pas 
aux flammes éternelles pour m’avoir surpris , 
un vendredi, mangeant un petit morceau de 
bœuf, auquel je préférerais, très-cerlaiuemcnt, 
un bon turbot; mais il me dirait, sans colère, 
qu’il ne faut point paraître heurter de front des 
préjugés généralement répandus, et mépriser 
des coutumes que le peuple respecte, parce que 
l’église les a consacrées. Pcut-êlremêmcessaj-c- . 
rait-il de me prouver, qu’indépendamment des 
motifs religieux , ces préceptes, dont il est ircs- 
facile de se moquer, ne sont néanmoins pas 
indilférens, sous le simple point de vue de i^hj- 
gleniie, et de l’écûnomie politique : et comme 
j’écoute volontiers le langage delà raison, quand 
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on ne me le fait pas enleiidre avec haiiienr et 
dureté * je finirais probablement par être de son 
avis. Si un tel pasteur n’éfait point mou confes¬ 
seur, à coup sûr il serait mon ami. 

Ma is le commun des prêtres, amsi que le 
commun des gens du monde, ne se contente 
pas de vertus obscures, et d’un mérite sans éclat. 
11 leur faut de la célébrité , des lionneurs , des 
richesses, des décorations : et si dans leurs dis¬ 
cours, comme dans leurs écrits , ils propo¬ 
sent pour modèle, à leurs ouailles, le mépris 
des biens de ce monde, la simplicité, rhunii- 
lilé de rHonime-Dicu, dont lis se disent les in¬ 
terprètes , c’est à condition qu’ils se dispenseront 
de suivre eux-mêmes les exemples qu^il a 
laisses. 

Le Clergé , que je redoute quand il est igno¬ 
rant , fanâlique , intolérant, superstitieux, mais 
pour lequel j’ai le plus profond respect, lorsqu’il 
possède les vertus et les talens qui lui sont né¬ 
cessaires , pour exercer dignement ses augustes 
fonctions, le clergé n’est point tout à-fait , en 
Corse, tel que M le juge le peint dans son mé¬ 
moire. Il y a de l’exagération dans ses portraits. 
Parmi les prêtres qui desservent les églises de l’in¬ 
térieur de i’IIe , il en est plusieurs, sans doute , 
qui laissent quelque chose à désirer sous le rap¬ 
port de l’instruction , et même sous celui de leur 





















conduite, qui n’cst pas toute évangclîque ; ec 
ne sont ni des iliérapeutcs , ni des théologiens 
fort habiles. Mais on trouve dans les villes des 
ecclésiastiques éclairés, pieux, et d’un mérite dis¬ 
tingue, qu’il n’aurait pas du comprendre dans 
l’espèce d’analhéme qu’il prononce contre 
tous (57). 

Heureusement, ajoute M. Réalîer-Dumas, 
rEvêque actuel est un digne prélat, raiitorlté 
pourra facilement s*ente 7 idre avec lui ; et je ne 
doute pas qu'il ne se prête à tous les change- 
jnens qui seront dans ïintérêt de la religion et 
du pays. 

Voilà qui est le mieux du monde. Je ne con¬ 
teste point à Monseigneur l’Evêque ses lalcns 
épiscopaux, et je rends très-volontiers justice à 
l’esprit de son grand vicaire , qui est chargé de 
les faire valoir, et qui s’en tire fort bien : mais 
ce qui prouve qu’Erasine avait raison de dire 
qu’un livre, quel qu’il soil^ était toujours bon à 
quelque chose ( 38 ) , c’est que, sans le mémoire 
sur la Corse y j’aurais peut-être ignoré, toute 
ma vie, que raulorité administrative dût s’en¬ 
tendre avec 1111 évêque, pour gouverner un dé¬ 
partement. Je croyais bonnement que les fonc¬ 
tions d’un successeur des aptkres, sc bornaient 
à la discipline spirituelle des prêtres de sou dio* 

-I 

cèse i qu’il devait prendre soin que tous les mi- 
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nîslres des Autels , soumis à sa surveillance , en 
prêchant la morale du Christ, ne gâtassent point 
reflet de ieuri sermons par un trop grand amour 
des richesses , ou une conduite peu régulière; 
mais je n’imaginais pas du tout qu’il dût prendre 
unepart quelconque àl’adininîstralion publique. 
M, Réalier-Dum as a-t-il oublié que Jésiis-Çhrisl a 
dit que son rojaume n’était pas de ce rnondeA 
A la vérité, des ministres de l’Evangile, devenus 
autrefois’de hauts et puissaiis seigneurs tempo-* 
rcls, paraissaient ne pas s’eu être soüvenus 
plus que lui; mais les évêques de nos jours, 
ont une idée plus juste de leurs fonctions et dé 
la nature de l’autorité dont ils sont investis. Elles 
leur laissent assez de bien à faire, pour qu’tls në 

soient pas tentés* d’en agrandir le,,cercle , par 

♦ - ^ 

des empiétemens qui ne pourraient que troubler 
l’ordre public , et leur propre tranquillité. 

LETTRE XXV. 

f 

!. C, - ' 

J 

* * é ■* *' * 

Bastia, 3 o juillet 1820; 

Je vais, mon cher ami , vous donner une 
grande preuve de ma complaisance, en con¬ 
ta 
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sentant à traiter un sujet sur lequel j’avoue avec 
franchise que je ne suis pas sunisammenl préparé. 
Je connais peu radministration de la santé pu¬ 
blique et le mécanisme de scs opérations. Peut- 
être même ne dirai-je pas, en ce moment, tout 
ce que j’ai pu en apprendre, dans le cours de 
mes nombreux royages ; car il est bon que vous 
sachiez qu’elle est placée sous la protection spé- 
ciale'dc Saint-Iïoch et de son chien, et je ii’cn- 
tends pas, de gaîté de cœur, me brouiller avec 
eux. 

Cependant je reconnais comme vous que cette 
matière est importante , et qu’il serait à sou¬ 
haiter qu’un homme éclairé et courageux , en fît 
une étude particulière, et communiquât au pu¬ 
blic le résultat de ses travaux et de ses recherches. 

§ 

Pour- moi je n’ai d’autre dessein aujourd’hui 
que de signaler quelques-uns des abus les plus 
remar([uab]es, qui sont parvenus a ma connais¬ 
sance. J’essayerai de soulever un coin du voile. 
De plus habiles le déchireront entièrement. J’ai 
du moins l’espérance que cette première tenta¬ 
tive produira des effets utiles. 

Personne , que je sache, ne s’est encore avisé 
de faire connaître les petites vexations de cette 
adniinisiration inquisitoriale , dont les recettes 
et les dépenses ne figurent sur aucun budjet. 

Lés obstacles multipliés dont elle embarrasse 
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îa marche du commerce, pèsent spécialement 
sur celui de la Corse qu elle contribue à ruiner. 
Cette espece de chambre noire, qui est chargée 
de faire observer la quarantaine à tous les na¬ 
vires admis dans les ports français, ne se croit 
jamais obligée de justifier les mesures quellé 
juge à propos de prendre, souvent de la ma¬ 
nière la plus arbitraire. Mais elle a toujours soin 
de les couvrir du spécieux prétexte de l’intérêt_ 
général^ h. Tabri duquel on commet tant d’in¬ 
justices particulières que, par prudence, on 
dissimule dans la crainte d’en voir augmenter lé 
nombre. Par exemple, quand un capitaine , qui 
s'attendait à obtenir Pentréeparce qu’il a conx 
sommée dans un autre port, la quarantaine , 
qu’il eut été forcé de subir au port de l’arrivée, 
demande modestement pour quelle raison il 
y est remis de nouveau , on lui répond le plus 
souvent avec impolitesse , qu’on n’a aucun 
compte à lui rendre, et que ses questions sont 
déplacées. Je vous répète ce que J’ai entendu 
plusieurs fois, et je puis vous assurer que, de 
tous les employés qui'ont des relations directes 
avec le public , ce sont les préposés à la santé^ 
qui le traitent avec le plus de hauteur et d’inso¬ 
lence. IVc pouri'ait“On pas leur dire : Messieurs 
prenez Vargent , mais au moins soyez polis.' 
Celui-là. rendit un grand service à l’iiuma- 
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nîté, et doit être considéré comme Tun de ses 
Liéntaiteurs , qui, le premier, conçut rheureusc 
idée de soumettre à un examen rigoureux, Pétât 
sanitaire des hommes qui arrivaient des contrées 
loîniaines , oii régnent presque toujours la 
peste, ou des. lièvres contagieuses; et de les 
tenir dans un salutaire isolement, pendant tout 
le tems nécessaire au développement du germe 
de ces afifreuses maladies. On ne saurait prendre 
trop de précautions pour se garantir de ces 
fléaux destructeurs , aussi funestes à l’espèce 
humaine que Papparition de ces insensés, con¬ 
nus sous le nom de conquérans , qui se croient 
le droit de ravager la terre , parce qu’ils en ont 
le pouvoir , et qui se font un jeu cruel d’élever 
leurs, sanglans trophées sur des monceaux de 
cadavres. 

L’administration de la sauté publique , qui se 
divise en arrondissemens beaucoup trop consi¬ 
dérables , aussi bien à l’étranger qu’en France, 
devrait éveiller l’attention des Gouvernemens. 

Il ne me convient pas de critiquer ce qui se 
passe hors de notre territoire , mais je crois 
pouvoir affirmer hardii^ient que, chez nous , 
sou organisation est vicieuse. Les lois et les 

O 

régiemens qui la régissent ne sont pas connus; 
je dirai mieux , les principes qui dirigent les 
employ és i.solés le long des côtes, n’ont rien 
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clc fixe, rien de déterminé , et varient d’un port 
à l’autre. Ici , ou confine les marins et les pas¬ 
sagers à bord de lenr navire , sans leur per¬ 
mettre de descendre à terre dans le lieu le plus 
écarté • là , on les laisse débarquer sans pré¬ 
caution , et se promener sur les plages , au mi¬ 
lieu des pêcheurs et des matelots des autres 
bâliniens^ plus loin , moyennant une certaine 

rétribution.Mais je m’arrête. J’oubliais 

que je me suis proposé de ne point vous révéler 
tous les petits secrets de ces messieurs ; au 
moins dans le moment actuel. Un peu plus - 
tard , nous verrons s’ils méritent que Je con- 
tintie à les traiter avec ménagement. 

Parmi les nombreux abus que l’on peut repro¬ 
cher à cette administration, et qui se renouvel- 
letit tous les jours, il cri est un que je vais vous 
signaler , et qui me paraît d’autant plus odieux , 
qu’il n’a et ne peut avoir pour objet que de ran¬ 
çonner les capitaines de bàdmens, les négocians 
cilessubrecargues. Refuser défaire connaître les 
raisons pour lesquelles on les met en quarantaine, 
quand ces raisons existent , est un manque d’é¬ 
gards et de bons procédés î Faire des réponses ' 
hautaines et déplacées, à des questions honnêtes, 
est une impertinence! Mais exiger des droits mal- 
à-propos, et faire payer des gens qui ne doivent 
rien , me paraît outre-passer de beaucoup les 
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b ornes que des employés probes et délicats 
doivent mettre eux-mêmes à leur autorité. 

Quand on a la certitude , ou tout au moins 
de grands soupçons , qu’une contrée est atta¬ 
quée de la peste, de la fièvre jaune, ou de toute 
autre maladie contagieuse , on fait subir aux 
navires qui en viennent, quelle que soit d’ailleurs 
la nation à laquelle iis appartiennent, une qua¬ 
rantaine plus ou moins longue, ousiinplenieut 
une ohsen^atioh de quatre ou cinq jours , pour 
s’assurer que la . santé des hommes , qui les 
moulent , ne peut pas compromettre celle du 
lieu.de leur arrivée. Çes précautions sont fort 
sages; mais il ne faut pas les prendre lorsqu’elles 
sont loul-à-fait inutiles, et les pousser au point 
de vexer les équipages des navires , et de com¬ 
promettre les intérêts de ceux qui sont embar¬ 
qués sur leur bord. 

On s'obstine à laisser subsister, pour Ja 
Corse, une quarantaine qui varie ordinaircmeut 
depuis.sept jusqu’à quinze jours , et on donne 
pour.raison de cette mesure , que le voisinage 
de l’Afrique et de la Sardaigne la rend néces¬ 
saire. Je ne le crois pas. Unesimplc observation 
( terme technique de la santé publique) suflirait. 
J’ai passé plusieurs années en Corse, et je puis 
assurer qu’on s’y porte aussi bien qu’autre 
part. 
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Mais s’il est juste de mettre en quarantaine 
tin bâtiment qui vient de la Corse , parce que la 
commission de santé publique de Marseille Ta 
décidé ainsi ^ il ne Test nullement de l’y mettre, 
lorsqu’il arrive dans un port de France , après 
avoir relâché et pris rentrée dans un pays {en 
ïtal ie par exemple), qui n’est assujéti à aucune 
quarantaine. Ici rinjustice est manifeste. Les 
préposés qui s’en rendent coupables, commet¬ 
tent, en outre , un acte arbitraire , car ils n’ont 
plus le droit de retenir à bord d’uu navire des 
gens qui viennent de Livourne, de Gênes, de 
Savoiie , lorsque d’autres personnes, qui arrivent 
des mêmes lieux, avec lesquelles ils ont navi¬ 
gué de conserve , obtiennent sur le champ la 
permission de débarquer et d’aller vaquera leurs 
aOhircs. La conduite de ces proposés est, }e 
ii’hcsiiepoini aie dire, odieuse et inconséquente. 
Odieuse, puisqu’ils perçoivent les droits de qua¬ 
rantaine qui ne leur sont pas dus : inconsé¬ 
quente en ce que , s’ils pensent qu’un navire 
Corse doit nécessairement être purgé quand il 
arrive de Gênes, ou de Livourne , il en résulte 

que l’étal sanitaire , de ces deux villes , est dou- 

» 

leux J et qu’ils doivent les déclarer en quaran¬ 
taine. Agir autrement, c’est prouver qu’ils con¬ 
sidèrent un navire corse comme une proie qui 
leur est dévolue , et qu’ils ne doivent pmrii lais-- 
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ser échapper. 11 est inconcevable qu'aucune ré¬ 
clamation ne se soit encore élevée à cette occa¬ 
sion. 

J ? V 

aurais tort, meme à vos jeux mon ami, 
quelle que soit votre indulgence à mon égard, 
si je n'appujais pas de quelques faits positifs , 
ce que je viens d'avancer. Je ne vous en citerai 
que deux ou trois, 

M. Berlingîeri part de Bastia et va à Livourne. 
Il y reste quelque lems, fait ses afl’aires, s’eni' 
barque de nouveau sur le même navire, met u 
la voile , et arrive à Toulon. Les autres bâti- 
mens , avec lesquels il avait vojagé depuis Li¬ 
vourne , prennent l’entrée , et ^ à son grand 
étonnement, on l’envoie au Lazareih. 

M. Cuneo , capitaine d’un bateau de poste, 
part aussi de Bastia pour Tou ion. Un coup de 
vent Fobligc île relâcher à Leugueglia , dans le 
duché de Gênes, et i’j retient si loiig-tems , 
que plusieurs de ses passagers, irapalientc.s , se 
fout débarquer et entrent en France parlcPoni- 
du-Var. Cuneo arrive à Toulon , et on le met 
en quarantaine. Ce qu’il y avait de plus singu¬ 
lier dans celte aventure, c’est que les voyageurs 
qu’il avait amenés depuis Bastia jusqu’à Lengue- 
glia , se promenaient dans la ville pendant qu’il 
était au Lazarcth. 11 fit ses réclamations ; ou 
ne daigna pas les écouter j on joignit nièmeà cç 
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déni de justice quelques procédés fort peu polis, 
ce qui est une manière tout-à-fait commode de ' 
se débarrasser de rimportunité de ceux qui osent 
se plaindre quand ils ont raison. 

Il est évident que M. Cuneo devait être admis 
à rentrée , ou bien il fallait considérer le pays 
de Gênes, depuis Lenguegiia jusqu’àVintimille, 
la principauté de Monaco , le comté de Nice , 
le departement du Var , et la ville de Toulon 

ell e-même, comme susceptibles d'être mis en 
quarantaine. 

Si, ce que je suis loin de croire, MM.Cuneo 
et Berlîngieri, dûment interpellés, ne jugeaient 
pas à propos de se rappeller ce qu’ils m'ont dit 
à moi-même , je vais vous raconter un fait qui 
m’est personnel, et je puis vous assurer que, je. 
ne me démentirai pas. 

Dans le mois de janvier i8i8 , le capitaine 
d'un autre bateau de poste , M. Olivieri, vint 
relâcher à Monaco , où je me trouvais alors. 
Comme le port de celte ville est encore , je ne 
sais trop pourquoi , dans rarrondissemeni de la 
santé publique de Marseille , il purgea sa qua¬ 
rantaine qui était de dix jours , si j’ai bonne 
• mémoire, se lit bien parfumer , ainsi que ses 
marins et les passagers qu’il* avait à son bord , 
et ensuite il descendit à terre. Le mauvais lems 

^ -J # 

Je reûnl encore plusieurs jours, dans ce lieu , 

J ^ 
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« * 

après quoi il mit à la voile , et je m’embarquai 

avec lui. Les autres voyageurs , ennuyés d’at¬ 
tendre, s’étaient déterminés à prendre la route 
de terre pour achever leur voyage. 

Arrivés à Toulon nous fumes mis en quaran¬ 
taine tout de nouveau j et les passagers du ca¬ 
pitaine Olîvîeri , comme ceux du capitaine 
Cuneo, venaient nous visiter à la grille du bu¬ 
reau, ce qui ne laissait pas que d’étre fort 
agréable. 

Mais voici ce qui est certainement plus ex- " 
iraordhiaire encore. Le pays de Gênes était alors 
soumis à une surveillance de quatre ou cinq 
Jours , parce qu'il y régnait mie fièvre conta¬ 
gieuse,, connue sous le nom. de Un 

capitaine Génois, venant d/Oneille ou de Port- 


Maurice , relâche au golfe Juan, reçoit une 
garde de la santé à son bord , cl prend l'entrée 
après avoir fini le le ms de son observation. 
Ensuite il se rend à FVéjus , et dans les villages 
aux environs, achète les marchandises qui lui 
sont nécessaires', les embarque à bord de son 
navire , lève l’ancre, et se rend à Toulon. On 


l’envoie au Lazareth. Ce pauvre homme a beau 
faire* observer que Fréjus est un port français 


f * •\ 


qui nest assujcu a aucune mesure sanitaire, 
qu’il y a une injustice révoltante à vouloir le 
forcer de faire encore cinq jours àiobservation ^ 
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que c’est une véritable exaction que d’exiger 
deux fols le droit qu’il ne doit payer qu’une 
seule : qu’eiifin on lui fait perdre inutilement 
un tems précieux pour son commerce. Toutes 
ses réclamations sont vaines. On lui ordonne 
impérieusement de se taire et d’obéir ; et cette 
iniquité s’accomplit sans obstacles , comme tant 
d’autres de la même espèce. 

J’étais présent à cette scène. Je m’avisai de 
demander quelques éclaircissemens à un em¬ 
ployé subalterne qui me paraissait avoir, dans 
la physionomie, quelque chose de plus humain 
que ses honorables collègues. Il me répondit 
poliment de me mêler de mes afï’aii’es. J’aurais 
pu lui répondre que c’était bien en effet les 
miennes, puisque je faisais alors des voyages 
assez fréqueiis par mer ; mais je ne jugeai pas à 
propos de m’exposer de nouveau à quelque ré* 
poiise impertinente j que j’aurais bien pu ne 
pas entendre patiemment. 

Les frais de quarantaine sont considérables y 
ce que je regarde comme un très-grand mal, 
car c'est un surcroît de charges imposées au 
commerce J qui en a déjà tant d’autres à suppor¬ 
ter. Le mode de les percevoir varie dans chaque 
port, et n a guères, selon toute apparence, 
d’autres règles que le caprice ou la cupidité de 
celui qui le met à exécution. On dispute sur la 
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<jn6tîié (le ces prcîtendas droits comme s’il 
s’agissait d’acheter ou de vendre des denrées 
dans un marché , et il arrive souvent qu’un ca¬ 
pitaine de navire obtient une diminution plus 


ou moins forte , en produisant la quittance qui 
lui a été délivrée à son voyage précédent, ce qui 
prouve que le préposé en use avec plus ou moins 
de modération , suivant les dispositions dans 
lesquelles il se trouve. 

Le libellé de ces quittances est aussi fort bi¬ 
zarre. On paye, suivant les lieux, pour la Santé 
publique , pour Saint-Roch , le Crucifix , /’«- 
mare , le parfum , les passagers , les dmes du 
Purgatoire , la J^ierge , la chapelle de Saint- 


Louis , les gardes , les hollettes , etc. , tout 
cela est fort cher; et il en coûte jusqu’à six cents 
fraucs aux gros bâlimeiis qui font la grande 
quarantaine. 

Je vous l’ai annoncé en commençant celte 
lettre ; je n’ai voulu qu ellleurer un sujet bien 
digue de iixer ratleniiou publique, .le m’esti¬ 
merais heureux si Je peu que J’en ai dit pouvait 
convaincre le Gouvernement de la nécessité de 
réorganiser cette administration sur dautres 
bases. H serait à désirer d’abord que l’on s’oc- 
cupât de la question de savoir si les droits que 
l’on perçoit , sur les navires mis eu observation 
ou en quarantaine , doivent étx’c considérés 


















comme un impôt ; car aloi'S il serait indispen¬ 
sable de le faire figurer dans le budget, et de le 
soumettre à la discussion des Chambres. Dans 
celte hypothèse , on pourrait rédiger un t.arif, 
à rinstar de celui des douanes, il serait porté à 
la connaissance du public , qui saurait ce qu'il 
doit payer , et u'aurait plus à craindre l'arbi¬ 
traire , plus odieux encore que des droits trop 
élevés. Si l’on jugeait , au contraire , que cet 
objet dût être simplement réglé"par des ordon¬ 
nances royales , au moins faudrait-il que les 
attributions des conseils de santé publique fus¬ 
sent clairement déterminées. Ils n’auraient plus 
alors les moyens d’abuser de raiitorité qu’ou 
leur confie , dans rintérêt général, et non pour 
faire éprouver d’inutiles vexations aux nationaux 
et aux étrangers. Dans celte seconde supposi¬ 
tion , il serait également nécessaire de ne point 
abandonner la quotité des droits au-caprice des 
préposés j et Ton doit souhaiter aussi, que ces 
Messieurs veuillent bien mettre , dans leurs re¬ 
lations avec le pulilic , des formes un peu plus 
polies j car , je le répète , je ne crois* pas qu’il y 
ait en France aucune autre administration*qui 
ail autant besoin de recevoir une petite leçon à 
cet‘égard. 

r- 
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LETTRE XXVI. 


Bastia, 8 août 1820. 

Monsieur le Conseiller Réalier-Dumas, a re¬ 
cueilli des rcnseignemens par toute la Corse^ 
Chacun s^est empressé de lui en fournir^ mais 
on prétend qu’il a quelquefois altéré les faits , 
pour les présenter à sa manière. Je vais rappor¬ 
ter une petite anecdote qui vient assez bien à 
l’appui du reproche qu’on se croit fondé à lui 

faiz’e. 

« « 

« Vn habitant de la campagne , dit-il page 
23 de sa brochure, retournait de Bastia à son 
pillage. Il est surpris par le mauvais tems\ la 
nuit survient 1 , il s'égare. Knjhi à la lueur des 
éclairs, il croit appercevoir une maison \ il y 
court , il frappe. G était celle de son plus crue 
ennemi. Entre , lui dit cet homme , et partage 
mon souper et mon lit. Demain^ si le tems le 
permet, tu continueras ta route. Le repasfait ils 
couchent ensemble , et le lendemain le voya¬ 
geur retourne tranquilement à sa maison^ 
Quelques jours après , U fut assassiné par le 
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même homme qui lui avait si généreusement 
donné t*hospitalité. 

Ce trait, qu'il a puisé dans une petite nou¬ 
velle historique, lue à la société d’instruction 
publique du département de la Corse , est eù- 
tierenient déligui é. L’auteur, M. Renucci, pro¬ 
fesseur d’éloquence et principal du collège de 
Bastia , ayant eu la complaisance de me prêter 
une copie de l'original Italien, je vais en don¬ 
ner ici une traduction abrégée, pour que vous 
puissiez juger à quelle distance respectueuse , 
M. Béalier - Dumas se tient delà vérité, lors 
qu’il raconte des anecdotes. Cette nouvelle a 
pour titre ; VHospitalité Corse. 

•f Les sentimeus grands et généreux , ne se 
tt trouvent que parmi les nations qui ne sont 
* point encore corrompues, etqùisont animées 
« de l’amour delà liberté. L’histoire de la Corse 
•r en fournit plusieurs exemples. Je me borne- 
« rai aujourd’hui à en citer un seul, qui doit 
« faire quelque impression sur l’esprit de nos 
«f jeunes compatriotes. 

« La discorde, toujours avide de querelles et 
«f de sang, alimentait sans cesse l’ancienne iui- 
« mltlc des familles Polo , du village de Tosa, 
« et de Rocco, qui habitait celui d’Orbellara. 
« Le pacte social était , à cette malheureuse 
» époque, presque anéanti, entre les Corses, 
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« par la perfîclie des Génois, leurs oppresseurs , 
« et ils étaient forcés de se faire justice eux- 
vi mêmes dans ces teins de troubles et de cala¬ 
it mités; car la nature revendique ses droits 
« lorsque les institutions sociales sont insufll- 
« santés pour garantir le faible des attentats du 
« fort. 


K Un après midi,.Polo s’éloigna de son vli- 
« lage et vint dans les environs d’Orbellara ; une 
affaire importante l’y obligeait. Comme 11 
« était parti de chez lui à l’improviste, il ne 
« pensait pas que ses ennemis fussent en me- 



« sure de profiter de celle circonstance pour 

f 

•f attenter à sa vie. A peine arrivé au Heu où il 

<f dirigeait ses pas, il se hâte de terminer ses 

aires, et se met en route pour retourner à 

« sou domicile. Mais on le prévient que des gens 

■■ 

« embusqués rattendent au passage, pour lui 

I 

« faire un mauvais parti. Celu» dont il reçoit 
cet avis salutaire , dispai. aussitôt pour ne 
« pas compromettre sa p re existence, et le 
te laisse seul au milieu d jols. 


« Le jour était sur son déclin ; bientôt une 
« profonde obscurité l’environne , et , pour 
« comble d’ennui, un orage épouvantable 
« éclate sur sa tête. Des torrens de pluie , tels 
« qu’on n’en voit que dans le Midi de l’Europe, 
« l’inondent , et cet infortuné , en proie aux 
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« peines physiques et morales , ne sait que 
« devenir, ni de quel côté tourner ses pas. U 
V craint même d’èire apperçu à la lueur des 
« nombreux éclairs, et de recevoir le coup de 
« la mort. Le péril renviroiine de toutes parts , 

« et il se croit perdu sans ressource, 

« Mais tout“à“Coup son courage renaît, 

« parce qu'il vient de prendre , pour se sous-, 
« traire au danger dont il est menacé, un parti 
« quil n’eùt osé choisir ailleurs que dans sa 
« patrie, Rocco était chez lui , à' quelque dis»- 
P lance de là. Il le juge d’après sou propre 
« cœur. C’est mon ennemi, dit-il en lui-même, 

« mais il est Corse, et cela sufîit pour qu’il sai- 
« sisse avec empressement l’occasion d’exercer, 

« à mon égard, un acte d’uiie grande vertu. 

« Allons le trouver , et demandons lui hardi- 
« ment l’hc^italité pour cette nuit. ^ 

« Celte déieraiiuatlon prise , Polo s’oriente , 
« cherche la mai^'I^âtde Rocco , la découvre au 
« milieu des arbres elle est environnée, et 
« frappe à la porieV-^ïiie servante paraît. Vas 
« lui dit-il , prévenir ton maître , que Polo 
« veut lui parler. A ce nom, redouté de toute la 
« famille, celle lille s’enfuit épouvantée ; mais, 
t au bout de quelques minutes Rocco se pré- 
« sente , et lui demande avec calme ce qu il 
« cherche chez lui, à celle heure, — L’hospiia- 
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C lité.Je sais que plusieurs des tiens m’attendent 
.« sur le chemin pour m’arracher la vie. Le 
« lems est affreux ^ je ne sais où aller pour évi- 
« 1er la mort j et le désir de me conserver, pour 
Cf te faire la guerre , m’oblige à te demander , 
« avec confiance , un asile pour celte nuit. — 
Cf Sois le bien-venu , lui répond Rocco ; tu me 
Cf rends justice, et je te remercie, Eilsuite , il 
« prend Polo par la main , le présente à sa fa- 
tf mille , qui l’accueille avec une bienveillance 
« froide mais honnête j et après le souper on le 
« conduit dans la chambre qui lui est destinée. 
« Dors en paix , lui dit son liôle , tu es ici sous 
« la sauve-garde de l’honneur , et le caractère 
V de notre nation garantit ta sûreté. 

K Le lendemain on déjeuna, Rocco qui n’î- 
« gnoraît pas que ses parens étaient encore sur 
« les traces de son adversaire , raccompagne 
« lui-même jusqu’au bord d’un torrent, au de- 
« là duquel il n’avait plus aucun risque à cou- 
« rir. Arrivé là, il veut prendre congé de lui, 

Cf Adieu, lui dit-il. En te recevant chez moi, j’ai 
« fait mon devoir. Tu m’aurais aussi sauvé la 
«f vie dans un cas pareil et nous sommes quittes. 

If Ici finissent les droits de rhospitalilé. Tu 
(t m’as offensé. Ma haine était suspendue depuis 
« hier au soir: je la reprends en m’éloignant 
'« de toi , et je le déclare de nouveau que je 
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*f veux me venger. Gardes-toi des coups que je 
« me propose de le porter,, comme, de mon 
« coté, je mejgarantirai'des liens si je le puis. 

« Ecoules , lui répond^ Polo , j^ai le cœur op- 
«f presse et mon ressentiment- est éteint. Pour- 
« suis tes projets de vengeance, si tu le vcuxj 
«r mais, pour moi, je le déclare que je ne irem- 
« perai jamais mes mains dans le sang de celui 
« à qui je dois la vie.... Je t'ai offensé, dis tu j 
« eh bien ! oublîes-le, et soyons amis. 

« Rocco, après un moment d’hésitation, 
« embrasse son ennemi, fait sa paix avec lui, 
« et depuis cette heureuse époque les deux 
« familles ont vécu dans la meilleure intel- 
« ligeiice. » 


LETTRE XXVII. 

• 

« 

r 

% 

1 Bastia, i5 août 1820 . 

M f 1 1 

r 

Ne croyez pas, mon ami, ' que les. Corses 
soient superstitieux. - M. le Conseiller què l'as¬ 
sure s’est trompé. Us le sont, en-général, beau¬ 
coup moins que‘bien d’autres peuples* du conti¬ 
nent , et, quoiqu’il y ait parrnî eux un bon 
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nombre de Icies faibles, on n’entend parler ni 
de revenans , nî d’apparitions, ni de miracles , 
ni de possédés. Les croix placées dans les lieux 
publics , comme un signé de notre rédemption, 
sont saluées avec respect par ceux qui passent 
auprès d’elles ; mais personne ne pense à faire 
venir des nûssionnaires pour en planter d’autres^ 
avec ce faste de dévotion, si onéreux , et dont 
la véritable utilité ii’est pas encore rigoureuse' 
nient démontrée. Chacun ici remplit de son 
mieux les devoirs que sa religion lui impose j il 
ne s’informe pas plus delà conduite de son voi¬ 
sin , sous ce rapportqu’îl ne s’clonne de ne 
pas lé voir aller régulièrement à la messe , s’il 
est Protestant. 

Voici encore un petit fait qui donnera quel¬ 
que poids a ce que je viens de vous dire tout-à- 
riieure. 

Le deux août 1819 , arriva dans; ce port, 
sur le navire La Comtesse Willot ^ une sainte 
Claire , envoyée par le Pape, dans une petite 
caisse scellée des armes pontificales. Les em¬ 
ployés des douanes , qui ont le droit de tout 
visiter, le sacré et le profane , ayant reconnu 
que ce n’était pas un objet de contrebande , qui 
pût figurer avec avanlagedans un proces-verbal, 
permirent l’enlèvement de cette sainte marchan¬ 
dise , qui aussitôt fut transportée à l’Oratoire 
de la Conception. 
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Le Souverain pontife écrivait, que si sa sainte 
était bien reçue , il. accorderait la permission de 
cbanlerune grande messe , en souhoiineur, tous 
les ans. Je n’en ai plus oui parler. 

Cet évéuement n a pas fait la moindre sensa¬ 
tion dans la ville. II y a deux siècles , il aurait 
mis tout le-monde en l’air; les fidèles eussent 
clé rassemblés au son des cloches et des tam¬ 
bours ; chacun se serait disputé l’honneur de 
transporter lui-même les dépouilles mortelles 
de la bien-heureuse, de se prosterner le premier 
aux pieds de ses précieuses reliques ; mais* au¬ 
jourd’hui !... .... les habitans de-J a Corse j. tout 
en conservant une juste vénération pour les 
saints personnages dont l’Eglise a consacré la 
mémoire , paraissent moins disposés qu’autre-^ 
fois à leur rendre cette sorte de culte j que l’on 
pourrait aisément confondre avec celui qui n’est 
dû qu’à Dieu seul. Leur piété est douce, paisible, 
tolérante, et les hommes qui, dénaturant la, 
religion-du Christ-, voudraient en faire-un ins¬ 
trument d’oppression et de-vengeance , trouve¬ 
raient peu de proséliies parmi eux. Je ne me 
pique pas d’être un théologien fort habile, mais 
j’avoue que celte manière de voir, me semble 
assez conforme-au véritable esprit du Christia- 
îjisme. 

Néanmoins , on. voit en Corse plusieurs^. 
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confréries de péniteris, niais elles sont beaucoup 
plus tranquilles que dans le pays de Gênes, et 
dans le Midi de la France, ou elles donnent lieu 
souvent à des. scènes, les unes tragiques , les 
autres scandaleuses. 

Parmi celles de Bastia , il y en a une pour la¬ 
quelle j’ai une sorte de vénération. Je veux vous 
la faire connaître. Elle est instituée sous le litre 
de la Miséricorde et n’a d’autre objet que de 
soulager riiumanlté souûraiite. Cesi elle qui en¬ 
terre les indigens à ses frais , qui visite les pri¬ 
sons , console les .détenus , et leur distribue im 
surcroit d’alîinens. C’est encore elle qui procure 
des secours spirituels et temporels aux malheu¬ 
reux condamnés à Ici peine de mort, les accom¬ 
pagne au supplice , s’empare de leurs cadavres 
et les porte à la sépulture. Voilà de véritables 
bonnes œuvres , et de telles institutions ne mé¬ 
ritent que des éloges. 

J’ai entamé là un bien triste chapitre, in» 
direz-vous. J’en conviens j mais un écrivain qui 
se propose de publier ses remarques , doit si¬ 
gnaler les actions louables, qui viennent à sa 
connaissance, pour qu’elles puissent être imi¬ 
tées , comme il dénonce les abus, dans l’espoir 
d’aider à les faire corriger par ceux qui en ont 
le pouvoir. Je ne me flatte point, par exemple, 
de persuader à M, Réalier-Dumas , que les. 
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Corses ne sont pas trcs-superstiiieux, s’il s’est 
mis dans la tête, qu’ils doivent l’élre beaucoup ; 
mais en lisant mon livre , il ne pourra s'empê¬ 
cher de convenir, que pour des gens supersti¬ 
tieux , les habitans de Bastia ont reçu la sainte 
Claire, envoyée par le Souverain pontife, avec 
bien de riudifférence, 


LETTRE XXVIII. 

# 

Bastia y 19 août 1820. 

Les objections que vous me faites ne sont 
pas toutes justes ; et, quoique vous en disiez , 
j’apperçois encore bien des traces de cette ex¬ 
trême prévention que vous montriez , contre 
les habitans de la Corse , dans les premières 
lettres que vous m’avez écrites à ce sujet, On 
ne juge bien d’un tableau que quand on est 
placé pour le voir sous son véritable point-de- 
vue. Vous êtes à trente lieues delà Corse ; vous 
ne la connaissez que par les ouvrages de quel¬ 
ques écrivains, qui ont traité les plus hautes 
questions de morale , de législation , de poli- 
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tiqiie et de droit public , sans s^étre donnes la 
jpeîne de les bien étudier , et rous vous croyez 
en mesure de prononcer sur ces importantes 
matières. C^est, je. crois , aller un peu vite. 
Permcttez-moi de rectifier quelques-unes de vos 
idées à cet égfard. 

Le luxe qui s’introduit clicz un peuple, quand 
il est opulent, ne l’abandonne pas lorsqu’il 
tombe dans la détresse , comme vous paraissez 
le penser, La Corse offre un exemple remar¬ 
quable de ce que j’avance. Le plupart de scs 
vill es, enrichies successivement par les Anglais, 
les prises que faisaient leurs bâtirneris armés en 
course, et leur commerce clandestin avec la 
Sardaigne , que favorisaient les licences accor¬ 
dées par le général. Morand, ont vu , dans 
le cours d’à-peu-pres vingt-quatre ans , le luxe 
gagner graduellement toutes les classes de la 
société. La mise simple et modeste des femmes 
a été remplacée par les paruj'es les plus élé¬ 
gantes et les plus recherchées; les jeunes gens 
ont commencé à consulter les modes; et il n’est 
pas jusqu’au simple marin qui n’ait quitté sa 
veste, son bonnet de laine et sa large culotte, 
pour Je frac du petit-maître, le denii-caslor de 
Lyon, et le pantalon à l’anglaise. 

Ne vous imaginez pas que, censeur rigide et 
incommode, je veuille ici m’élever contre le. 
















luxe, et répéter ce que tant d’aulres en ont ilit 
avant moi, sans corriger personne. Je reconnais 
d’ailleurs que chacun a le droit de se vêtir et de 
se meubler comme il Tentend ; aucune loi 
somptuaire ne s’j oppose. Mais on peut, je 
crois J sans être un moraliste bien sévère , 
blâmer ceux qui n’ayant plus aujourd’hui les 
ressources qu’ils avaient auparavant pour sou¬ 
tenir leurs dépenses , continuent toutefois sur 
le même pied, et emploient, pour ne point 
déchoir , des moyens qui ne sont pas tous 
honorables , que même la stricte probité ré¬ 
prouve. II en résulte nécessairement un peu 
d’embarras dans les affaires en général , et du 
désordre dans les fortunes particulières. 

Pour ce qui est des distinctions que vous éta¬ 
blissez entre ces insulaires , elles n’existent plus 
que dans votre lettre , et dans le livre de Fey- 
del , où vous les avez puisées. Lorsqu’ils gé¬ 
missaient sous la domination oppressive du 
gouvernement génois , ils se divisaient en gen¬ 
tilshommes, en caporaux , en citoyens , en plé¬ 
béiens et en étrangers j mais depuis que la 


Corse a été réunie à la France elle ne renferme, 
que des Français , et ces différentes dénomina-, 
lions ne sont plus en usage. 

Mais ce que vous pensez de la noblesse , pro¬ 
prement dite, est plus raisonable. bile est fors 
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tléchue , et il ne lui reste guère , de son antique 
splendeur , que le souvenir de ce qu^elle a été 
autrefois, La supériorité dont elle jouissait a 
disparu avec -ses richesses, et elle se voit éclip¬ 
sée .par la classe des négocians , plus opuletiie 
aujourd'hui, et qui a sur le peuple , dont elle 
ne sépare ni scs intérêts , ni ses alfeclions , une 
assez grande influence. 

Les nobles de la Corse , si estimables à d’au¬ 
tres égards , s’obstinent encore , comme ceux 
du continent , à marcher en sens inverse du 
siècle où nous vivons, et à se croire pétris d'un 
limon plus pur que celui qui compose les 
autres hommes. Selon eux, un savant, un 
avocat, un sage négociant, un artiste distingué, 
un utile manufacturier est fort au-dessous du 
plus chétif individu pris dans leurs rangs ; et , 
non-seulement ils ont la faiblesse de le dire à 
qui veut l’entendre , de l’écrire en prose , mais 
encore ils en font le sujet de leur poésie, comme 
j’en ai la preuve en main. N’est-il pas fort étrange 
d’entendre, de nos jours , des citoyens d’un dé¬ 
partement fiançais , dire à d’autres citoyens, 
leurs compatriotes de la même ville : ous 

n êtes pas digue de vous présenter devant noiis^ 
parce au*un sang vil court dans vos veines , 
et que vous nêles que des marchands, J’ai été 
d’autant plus surpris de cette inconvenante sor- 
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tie, que ceux qui Font faite sont des jeunes 
gens honnêtes, aimables, instruits, et de mœurs 
extrêmement douces. Peut-être n’oiit-ils , dans 
cette affaire, que le tort d’avoir agi avec Tirré- 
flexion si excusable à leur âge , à moins qu’lis 
n’aient été , presque sans le savoir , mis eu 
mouvement par d’autres personnes qui seraient 
prudemment demeurées derrière le rideau, 
comme cela arrive quelquefois. Voici, au reste, 
ce qui a donné lieu à l’espèce de diatribe, en 
mauvais vers italiens, dont je viens de vous tra¬ 
duire un passage. 

Pendant la durée du dernier carnaval, les 
nobles ci quelques personnes des autres familles 
recommandables de la ville de Bastia , ayant 
refusé d’admettre à leur bal les premiers négo- 
cians et marchands du pays , ceux-ci furent 
justement irrilés d’un affront qu iis étaient loin 
de mériter. Ils s’en vengèrent en donnant, au 
théâtre, une fête beaucoup plus brûlante-, et 
pour laquelle ils firent des dépenses , que leurs 
antagonistes, qui n’y furent point invités, comme 
bien vous pensez , étaient hors d’etat de faire. 
Ils eurent aussi la malice de faire graver, sur 
leurs cartes d’invitation, la cigale qui s’amuse à 
chanter du matin au soir , pendant que la four¬ 
mi , sa voisine , travaille à remplir ses magasins. 
Cette ingénieuse allégorie , tirée des fables du 
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bon La Fontaine , parut déplaire à messieurs, 
les nobles , et alluma leur bile, 

Qoiqu’il en soit , je. n’hésite point à dire.que 
CCS distinctions , odieuses dans tous les lems , 

w ' 

sont ridicules de nos jours. Sans doute , il est- 
agréable de se croire né pour ne rien faire , et 
surtout d’en avoir les moyens j mais il est hono¬ 
rable de se livrer au commerce , à l’industrie , 
aux arts , pour élever sa famille , se procurer 
raisauce , et rendre des services à. son pays. 

L’Empereur de la. Chine , dont la noblesse 
vaut bien celle de la Corse et des autres pays de- 
ï’Europe, honore l’agriculture et le commerce 
en ouvrant lui-meme le sein, de la terre avec 
une charue, et en tenant une petite foire dans 
sou palais au renouvellement de chaque année. 

Vous pensez , d’après M. Réalier-Dumas , 
qu'il faut brûler airplus vite les makis , et que 
celte opération est facile, parce que.ce magis¬ 
trat, qui a parcouru.ia Corse , a du s’en,assurer 
par ses propres yeux , avant que d’en donner Je 
conseil. Je ne vous en veux point d’étre de son 
avis plutôt que du mien , et de lui accorder le 
talent d’observer que je luî.conieste assez sou¬ 
vent; mais savez-vous bien que cette espece de 
sous-IjoÎs qu’ou nomme makis, s’élève à quin/e- 
et vingt pieds de haut, qu’ü couvre une partie 
de la Corse , et. qu’une fois que vous en auriez. 


^ * 
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fait des feux de joie, supposez que la chose soit 
possible, il faudrait employer au moins dix 
mille hommes pour Tempêcher annuellemeut 
de repousser. 

Ces mesures sont gigantesques, mon ami , 
et vous ne ferez pas mal de laisser à M. le Con¬ 
seiller tout le mérite d'avoir eu l’idée de les pro¬ 
poser, Si la Corse était administrée comme elle 
devrait l’être, et comme elle le sera sans doute 
bientôt , que sa population augmentât, les dé- 
frichemeus feraient' disparaître successivement 
ces makis, qui excitent si fort votre bile j mais 
vouloir les détruire, comme par enebantemenî, 
dans rétat actuel des 'choses , est une entreprise 
tout au moins ridicule. La seule opération 
praticable maintenant, ce seraient des essarte-, 
mens le long des principales routes poui; la sû¬ 
reté des voyageurs. Us ont clé commencés par 
les ordres de M. le comte Viguole , et on doit 
désirer d’en voir la continuation. 


LETTRE XXIX. 

Bastia , 26 août 1820. 

Me voici enfin arrive, mou cher ami, au nec 
plus ultra , aux colonnes d’Herculej je veux 
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dire à la conclusion de Fouvrage de M. Réalîer- 
Dumas. Ici le talent de cet écrivain, comme 
publiciste, paraît dans tout son lustre. 11 cher¬ 
che rhomnie capable d^administrer la Corse , 
comme il convient qu’elle le soit aujourd’hui , 
le trouve aisément, parce qu’il savait où le 
prendre, le nomme préfet, et lorsqu’il a sa 
commission en poche , il Je place devant le 
Ministre qui doit l’endoclriner , et qui lui lient 
le discours le plus singulier, le plus inconve¬ 
nant, le plus déplacé que jamais Ministre ait 
pu tenir à un fonctionnaire public. En hon¬ 
neur , je plaindrais un département auquel on 
enverrait un préfet à qui il serait nécessaire de 
faire une pareille leçon. 

y^ous n*agirez jamais que conformément à 
la loi. Vous ne serez l’homme d’aucune fa^ 
mille, yous ne protégerez ni celui-ci ni celui- 
là mais vous protégerez tous les honnêtes 

I <•* 

gens, 

Je regrette, pour l’honneur du Ministère , de 
voir un Ministre , à qui on fait fait faire de la 
prose qui ne ressemble pas mal à celle de mon¬ 
sieur Jourdain , quand il demande à Nicolle ses 
pantoufles et son bonnet de nuit. C’est en quel¬ 
que sorte lui manquer de respect; car le dis¬ 
cours qu’il lient pèche par le fond autant, et plus 
peut-être, que par la forme. La protection sup- 



I 
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pose le patronage. Un préfet n’est et ne saarait 
être le patron de personne '; pas même des hon¬ 
nêtes gens. 11 ne peut, s^îl est juste, et s’il connaît 
ses devoirs , protéger ni celui-ci , ni celui-là , 
ni cet autre ; car il n'a pas le droit de se mettre 
à la place de la loi , qui seule protège les ci¬ 
toyens ; mais il administre , ce mot là dit tout. 

Quand vous arriverez , il nest pas de piège 
quon ne tende à votre amour-propre. On vous 
enverra des députations de tous les points de 
votre département. Une ville pourra y lors de 
votre passage y aller toute entière à votre ren- 
contre. On illuminera toutes les maisons ; on 
vous élavera sept arcs de triomphe. N*allez 
pas vous énorgueillir. On en avait fait autant 
à votre prédécesseur , qui est parti sans quon 
ait fait semblant de s’en appercevoir. 

Il y a bien de la malice dans ce morceau là ; 
mais il y a autre chose encore. Par exemple , il 
me semble que le Ministre , qui se croit obligé 
de dire à uu préfet : N’allez pas vous énor¬ 
gueillir , en a très-certainement une idée assez 
mince , et le considère comme un enfant qu'on 
peut amuser avec des hochets. Ce n’est pas , 
selon moi , de cette manière qu’on doit traiter . 
un préfet, comme on n’en vit jamais , qui part 
pour aller gouverner la Corse comme elle u^a 
jamais etc gouvernée. 
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Les sept arcs de triomphe sont icîpour M. le 
comte de Vîgnole, dont l’auteur du Mémoire 
ne veut pas dire du bien , et n’ose dire du mal. 
J’admire sa prudence; mais jeprcféreraisunpeû 
plus de franchise , et surtout qu’on rendît hom¬ 
mage à la vérité. C’est le premier devoir de l’é- 
crivain. 

M. le comte Vignole, à qui ses admiuislrés 
auraient souhaité un peu plus d’énergie dans !e 
caractère , acte vivement regretté en Corse. 
On lui reproche, peut-être injustement, de 
n’avoir pas fait tout le bien qu’il pouvait faire ; 
mais on ne peut pas l’accuser d’avoir commis 
une injustice, un acte arbitraire, d’avoir adopté 
une seule mesui-e contraire au bien public : car 
celle relative aux châtaignes , et qui a fait tant 
de mat au pajs, avait été prise avant qu’il arrivât, 
et il ii’a pas pu obtenir qu’elle fût entièrement 
rapportée. On assure même que c’est là une 
des causes qui l’ont délerminé à donner sa dé¬ 
mission. 

P^ous trouverez des geiis que vous n*aurez 
jamais vus , qui vous protesteront de leur 
humble dévouements I)\iutres viendront avec 
fracas vous offrir leurs services , et vous J/- 
: Je PLUS, au besoin , metthi: 400 hommes 

sous LES ARMES ! 

Ou le phénix des préfets est un sot lout-à-fait, 


é 














où il s’ajppercevra sans peine que le Ministre sc 
hioqne de lui. Les instructions d’un père à sou 
iils qu’il envoie au college ^ d’ün tuteur a son 
pupille qui commence à entrer le monde , ne 
comporteraient peut-être pas des détails aussi 
minutieux j quant à Tofire supposée qui ter¬ 
mine celte citation , comme j’ai l’humeur fort 
jtiacilique , surtout depuis que nous sommes eu 
paix avec tout le monde, et que je n’aime ni lé 
fracas, ni Ceux qui eu font, j’avoue que l’aspect 
de CCS 400 HOMMES sous LES ARMES , m’élourdit 
tellement, que je ne sais en vérité q'n’en dire. 

Soyez modéré j mais aussi soyez ferme. Là 
moindre faiblesse vous perd raie sans retour. 
Parlez peu; n'agissez qu après avoir réfléchi 
surtout ne consultez aucun Corse : ces gens-là 
sont trop passionnés. 

Sans les derniers mots de ceité tirade , j’au- 

J * ^ 

i'ais parié qu’elle avait été copiée dans la civilité 
chrétienne , puérile et honnete : ce qui n’aurait 
pas empêché qu’elle n’eût son petit mérite. Mais 
cé qui me désoriente un peu, c'est de voir que 
M. le Jüge à la Cour royale de Riom ^ pense 
que le nouveau préfet doit tenir à une distance 
respectueuse les conseillers de préfecture -, tous 
les maires , tous lés juges de paix -, une partie 
des sous-préfets y et des autres employés civils 
et militaires , parce que ces hommes-là , ayant 
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eu le mallieur de naître dans ITIe , sont inca¬ 
pables de donner un sage conseil , on d’indi¬ 
quer quelque mesure utile (Sg}. Conuneni peut- 
on ^ avec de Tesprii , des connaissances , du 
talent elle sens-commun , dire et imprimer des 
choses aussi étranges* Et voilà Thomme qui se 
croit appelé à changer la législation d’un pays , 
et à mettre dans une harmonie parfaite tout ce 
qidil y trouve encore de discordant ! Jugez » 
M. le Juge J vous connaissez le proverbe latin 
que j’ai la politesse de ne pas rappeler ici. 

Je finis par les dix-sepi mots qui terminent le 
Mémoire sur la Corse. C’est du bon plaisir tout 
pur. M. Réalier-Dumas fait répondre au Ministre 
par son préfet. A condition , par con¬ 

séquent , que Votre Excellence ne permettra 
à aucun Corse de Üentretenir de mon adnii- 
nistion. Vous seriez vous attendu a celte péro¬ 
raison ? 

Habilans de la Corse , s’il vous arrive, par 
hasard, quelque jour, un préfet tel que M. le 
Conseiller juge à-propos de vous l’envoyer , ne 
vous avisez pas de vous plaindre , au moins ! 
Vos doléances ne seraient pas écoulées. S’il vous 
vexe , s’il gène votre commerce et votre indus¬ 
trie , comme vous peusez que ses prédécesseurs 
l’ont lait quelquefois , vous aurez , s’il vous 
P lait, la complaisance de souÜ’rir et de vous 
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taire. Ainsi rordonne l’honimequi croit Savoir* 

mieux que personne , ce qui vous convient, 

1 






LETTRE -X-XX 


i . j: f 


11 


Paris, i 5 décembre 18201 

Vous êtes étonné, mon ami, de n’avoir reçii 
aucune de mes lettres depuis trois mois et demi. 
Vous le serez' bien davantage encore quand 
vous apprendrez que j’ai transplanté mes pé¬ 
nales sous un antre ciel. J'ai quitté, à regret , 
ce beau climat du midi de l’Europe , où j’ai 
vécu pendant tant d’années, pour venir, aux 
approches de l’hiver , à quarante-deux degrés 
du pôle, chercher les brumes et les frimats. 
Vous direz , sans doute, que j^ai mal pris mon 
tems, pour franchir .une aussi grande distance; 
et qu au mois d avril prochain , ayant, pour 
m’acclimater, uh été tout entier devant moi, la 
transition aurait été moins brusque et moins 
fâcheuse. J’en conviens avec vous ; mais indé¬ 
pendamment de ce que j’ai été déterminé par 
des motifs très-impérieux , nous est-il toujours 
permis , chétifs mortels qiis nous sommes , 

T / ^ 
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tristes jouets des evénemenset des caprices de 
la fortune , de ne suivre jamais^ dans les di¬ 
verses circonstances de noire vie , nue les con¬ 
seils de la sagesse et de la raison. Vous ne dou¬ 
tez pas plus que moi du libre arbitre de f lionimc, 
et pourtant vous avouerez, je crois, sans peine, 
qu’il ne fait presque jamais ce qu’il voudrait 
faire. Explique qui pourra celte apparente con¬ 
tradiction ; je ne m’enfoncerai pas dans les 
abîmes d’une métaphysique ténébreuse , pour 
vous donner, eu belles phrases bien sonores , 
une solution que nous ne comprendrions peut- 
ctre pas mieux Eun que l’autre. 

Au reste , un vieux soldat français doit savoir 
braver*l’intempérie des saisons, comme Tinjus- 
lice des hommes. Vous savez qu’eu l’an 8 de la 
défunte République , je m’élançai, presque d’un 
saut, des rians vignobles de la Côte-d’Or , au 
sommet glacé de l’àpre Splügen. C’est là qu’un 
éternel hiver établit son empire , au milieu de 
ces monts entassés j dont les masses bisarres et 
heurtées présentent au loin l’image d’une mer 
furieuse. J’entrais alors dans la carrière , plein 
de jeunesse et d’espérance. Les vainqueurs de 
Jeitimapes et deFleurus, de Lodi ei d’Arcolc , 
marchaient à notre tête , indignés de n’avoir à 
combattre que les clémcns. Des braves que la 
mort avait épargnés dans cent combats, étaient 
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emportés par des avalanches , et ceux que vingt 
redoutes hérissées de canons n’auraient pas ar¬ 
retés, reculaient devant des obstacles quiparais-r 
saient plus forts que le courage de riiomme. 

11 fallait un grand exemple ; les généraux , les 
officiers snpériciu's ne balaiicèreiil pas à le don¬ 
ner. Comme si rennenii eut été en présence , 
ils se mirent à la tete des colonnes rebutées 
d’un travail aussi dangereux quinutile, et le 
terrible passage fut enfin franchi. Cette obscni e. 
victoire n’a été célébrée , ni par les feuilles pu- 
pliques , ni parles poêles; elle n était pourtant 
pas indigne d’attirer l’attention. Pour mol , au 
milieu de ces scènes imposantes , et de périls 
sans cesse renaissans , je n’étais occupé que 
d’une seule pensée , et je me demandais à chaque 
instant si je n’aurais pas bientôt le bonheur de 
saluer une moustache autrichienne. Cette satis¬ 
faction me fut enfin accordée à l’attaque du 
pont de Trente. Le même jour nous entrâmes 
dans la place en vainqueurs ; et les ennemis , 
qui s’étaient retirés sur les hauteurs voisines , 
disparurent pendant la nuit. 

Quelle était belle et brillante cette époque si 
mémorable, ou , battu sur tous les points ^ en 
Italie et en Allemagne , et refoulé jusques sous 
jes murs de sa capitale, le seul ennemi qui 
nous était vesté se trouvait réduit à itpplprev la 
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gcncrosite du vainqueur ; car vous pensez bien 
que je ne m’occupais imlleaieal de TAngleterrej 
que nous ne pouvions aller comballre chez elle, 
et qui n avait garde de venir nous attaquer 
dans nosfüjers. Après une luUe de huit années, 
danslaquelle tous les peuples de l’Europe avaient 
été successivement vaincus, la France, honorée 
et glorieuse , voj^ait sou indcpendauce rccoii' 
nue , son territoire agrandi , ses discordes ci¬ 
viles calmées. Que lui maiiquait-il pour arriver 
bientôt à une haute prospérité? Des vues nobles 
cl généreuses, plus de sagesse et de modération 
dans riiorame qui s’était rendu le maître de scs 
destinées. De quel éclat vif et pur aurait brille , 
sur un aussi beau théâtre , la gloire d’un nou¬ 
veau Wasiiigilîon. 

Ces riantes illusions , d'une imagination de 
vingt ans , se sont évanouies comme un songe : 
vingt autres années se sont écoulées depuis , et 
néanmoins le souvenir ne s’en est pas (uicore 
efïaccj vous me pardonnerez, sans doute, de 
l'avoir rappelé , car vous êtes aussi un de ces 
nombreux Français dont le mot de patrie fait 
battre le cœur avec force. 

Eu formant le pr(t>jei de quitter Bastia , mon 
ialenlion était de passer par Livourne, et d’aller 
YOus.surprendre^dans la charmante retroite que 
vous VOUS êtes ménagée à quelques lieues de cette 
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ville. Voilà le niollfqui m’a empccbc de vous 
annoncer d’avance mon dessein. Mais lout-à- 
coup , presqu’au moment du départ, d’autres 
raisons , qu’ils vous imporle peu de connaître, 
ni’out déterminé à me rendre directement à 
Marseille; et de là , sans m’arrêter^ dans celte 
}>oune ville de Paris, que Je revois toujours 
avec plaisir , et oîi, cependant , je n’aime pas 
à prolonger trop long-tems mon séjour- 

C’est donc de lu chère Lutèce de l’apostat 
Julien , comme l’appellent ceux aux yeux de 
qui l’esprit, le savoir, l’austérité des mœurs , 
la bravoure dans les combats, ne peuvent com¬ 
penser le tort d’avoir quitté une icligion nou¬ 
velle pour retourner à celle de ses pères^ c’est 
de cette cité célèbre , qui offre aux yeux de i’ob- 
sei’vaieur un champ si vaste , et toujours nou¬ 
veau , que je vous écris celle ïettre, par laquelle 
je renouerai notre correspondance interrompue. 

Vt)us vous allendez pcul-étrè que , placé en 
quelque sorte à la source des évenemeus et des 
nouvelles, la sphère de mes idées s’est agrandie , 
et qu elles vont prendre un vol plus élevé. Dé¬ 
trompez-vous , mon ami. Les mystérieuses cor- 
fcrences de Troppau , la prochaine réunion du 
congrès de Laybach , les débats du parlement 
Napolitain, les démêlés des afran ces ados 
des libérales d’Espagne n’occuperont pas plus 
de place dans mes lettres , que les efforts des. 
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radicaux anglais , pour obtenir une réforme 
parlementaire, ou les étranges sopbismes que 
débitent certains royalistes exclusifs , pour 
prouver que tous les eniplüis et toutes les fonc¬ 
tions publiques doivent être donnés à eux et à 

leurs amis. 

* 

Puisque vous avez bien voulu prendre quel¬ 
que iniérêt à mon travail sut' la Corse , je me 
propose de vous eu adresser trcs-incessanimenl 
la suite. 

J’ai passé successivement en revue une grande 
partie des abus que je crois avoir remarqués dans 
l’administration de ce pays. J’ai indiqué aussi 
quelques-unes des améliorations dont elle me 
paraissait susceptible. Il ne me reste plus qu’à 
rapprocher et réunir les principales esquisses 
Tepandues dans le cours de Pouvrage , pour en 
composer un tableau qui présente , avec clarté 
cl sans confusion , Pcnsemble de mes idées et 
de mes vues. Si J’ai le malheur de me tromper, 
ce sera, trèsTcertainemeni, avec une bonne-foi 
parfaite. Je n’ai d’autre désir, que celui d’étre 
utile , d’autre guide que mou amour de la vé- 

r 

i*iié. Les Çbrses ne me coiifoiidrout point, je 
l’espèic, avec ces hommes qui les flallcnt quand 
ils sont au milieu d’eux , et qui les dénigrent 
u’IIs en sont éloignés. J’écrirai , à trois 
cents lieues de leur Ile , comme je le ferais dans 
l’eiiceinle rnêmc des murs de Bastia, Je dirai le 
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bien et le mal avec la même fi’ancbise , et je 

P 

suis heureux de pouvoir annoncer hautement 
que le bien me paraît remporter de beaucoup. 

Au reste J je me réjouis et je me félicite de n’étre 
plus , maintenant, le seul écrivain qui pense 
ainsi. Un jeune officier retiré du service, qui 
s'eirorce d’employer utilement ses loisirs , et qui 
a parcouru la Corse dans tous les sens, partage 
entièrement mon opinion sur ce pays et sur les 
hommes qui l’habitent. Dans Je texte du voyage 

k 

pittoresque qu’il publie ça ce moment, M. Joly 
de la Vaubigiion exprime les riièmes idées que 
moi. Il ne leur donne pas, à beaucoup près , 
les mêmes développernens , parce que son plan 
était fort difiéreut du mien; mais le fond des 

I < 

pensées est absolument identique. Je suis sûr 
que les Corses accueilleront avec empressement 
le travail d’un auteur, dont le crayon facile et ^ 
gracieux s’est exercé à reproduire les plus beaux 
sites de leur pays , et qui ne laisse pas échapper 
une seule occasion de témoigner le vif intérêt 
que ses habitans lui inspirent. 

Adieu, mon cher ami ; je ne suis pas obligé 
d’attendre ici qu’un vciit favorable vienne enfler 
les voiles du vaisseau qui vous porte ma dépê¬ 
che , et je vais tout boiniemerit la faire jeter 
dans la boîte aux lettres. 
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LETTRE XXXI. 


Paris, 20 décembre 1820. 

\ 

Pendant que, pour mon coup d’essai, je sup¬ 
porte ici un froid de dix degrés, vous vous pro¬ 
menez paisiblement sur les bords de TArno , 
dont les,eaux ne sont pas, comme celles de la 
Seine, emprisonnées sous une épaisse enve¬ 
loppe de, glace* Si je vous félicite siiiccreinent 
d’habiter encore cette belle Toscane , oii les 
prairies et les arbres commenceront , dans six 
semaines ,.à se couvrir de verdure et de fleurs , 
ayez au moins, mon ami, la charité de me 
plaindre un peu. Je ne m’habitue pas sans peine 
au train de vie de mon nouveau séjour. On di¬ 
rait que le climat, les affaires et les hommes , 
se sont donné le mot pour exercer ma patience ; 
et, quand je parle des hommes, en nom col¬ 
lectif, vous pensez bien qu’il est juste d’y com¬ 
prendre les femmes qui , si elles répandent 
quelques fleurs sur le cours de notre vie , y 
mêlent aussi parfois bien de l’amertume. 

Cependant, au milieu des tentatives infruc¬ 
tueuses, des mécomptes, et des contrariétés, 
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je vais toujours droit mon diemln. Quand je 
rentre chez moi fatigué des sots propos , des 
prétentions ridicules , des exagérations factices, 
des démonstrations hypocrites ^ je m’assieds à 
mon bureau , je reprends mon travail sur la 
Corse , et j’oublie la capitale du bon pays de 
France , aussi complètement que si j’écrivais 
au fond de quelque profonde vallée des Ap- 
pennins. 

C’est une chose assez fâcheuse que de vivre 
dans un pays et dans un tems où l’esprit de 
parti agite toutes les tètes. Je ne suis pas assu- 
réiiient de ceux qui , regrettant ce qu’ils appel¬ 
lent l’ancienne gaieté française , voudraient 
nous voir légers, iiisouciaris , et frivoles, beau¬ 
coup plus encore que nous ne l’étions il y a 
quarante ans. Je trouve fort naturel et très-sage 
que l’on s’occupe , avec une certaine chaleur, 
des affaires publiques, puisque nous sommes 
enfin parvenus à obtenir une forme de gouver¬ 
nement , où il nous est permis de veiller un peu. 
à nos propres iniércts. Mais je ne Y.oudrais pas 
que la politique s’emparât en quelque sorte de 
toutes (les idées et de toutes les afïecilons. Je 

t 

suis attristé surtout quand je vois , pour de mi¬ 
sérables différences d’opinion., la division s’in¬ 
troduire dans les familles^ de vieux amis se 
brouiller sans vouloir s’expliquer ni s’entendre j 
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partout le langage de la passion et de Fcnipor- 
tement, au lieu de Tindulgence qui ramené les 
esprits , el de la raison qui les éclaire. Ce qui 
ni*étonne et m'afflige en même lenis, lorsqu’une 
mauvaise foi trop notoire n’excite pas mon in¬ 
dignation , c’est cette déplorable manie de tout 
peser, actions et discours, dans les balances de 
l’esprit de parti. S’il arrive qu’un écrivain véri¬ 
dique , animé par le seul désir d’etre utile , 
prenne la liberté de blâmer quelques actes de 
radmmistratioiid’un fonctionnaire public, aus¬ 
sitôt tout le parti , qui compte ce fonctionnaire 
dans ses rangs , se soulève comme une mer 
agitée. Que les faits soient plus ou moins au¬ 
thentiques, plus ou moins répréhensibles, c’est 
ce que l’on ne se donne pas la peine d'exa¬ 
miner^ mais l’auteur est évidemment un bomme 
abominable, il n’a et ne peut avoir ni cons¬ 
cience ni bonne foi; on lui refusera tout, esprit, 
talent, instruction, puisqu’il a osé atiaquerun 
homme que le parti couvrait de sou égide. 
Comment imaginer en effet que des agens de 
rautorité , qui professent les saines doctrines , 
puissent commettre la moindre faute ? avec 
trois ou quatre mots sacramentels , que l’on aura 
sans cesse à la bouche, on est nécessairement 
propre à tout, infaillible dans toutes ses opéra¬ 
tions , et quiconque ^ oserait le révoquer eu 




















doute, ne peut être qu’un de ces hommes per¬ 
vers qui voudraient renverser tous les pouvoirs 
et toutes les institutions légitimes. 

Telle est, mon cher ami, la logique des pas¬ 
sions que l’esprit de parti allume dans les 
cœurs. Je m’attends que cette manière d’ar¬ 
gumenter pourra bien m’être appliquée j mais 
je n’en suis paseflVayé. 

J’ai certainement mon opinion politique tout 
comme un autre, et je la montre ouvertement, 
parce quelle, est franche et de bonne foi. Je 
rougirais de la soumettre à un vil esprit de 
calcul, et de la faire plier au gré de mes inté¬ 
rêts du moment ; mais jamais elle n’influe sur 
le jugement que je porte des actions des hom¬ 
mes. Mon anlngoniste le plus déclaré sera tou¬ 
jours sûr d’obtenir de moi une justice entièi’e. 
et complette. 

J’ai dit des choses assez fortes, mais je les al 
dites avec plus de ménageraens que je ne me 
l’étais proposé d’abord- Il m’a paru que je devais 
faire un peu la part des faiblesses humaines, de 
l’embarras des circonstances, et m’occuper da¬ 
vantage encore des choses que des hommes. 
J’ignore si l’on me saura gré de ma réserve, 
mais je ne fais pas difliculté de vous avouer que, 
si j’ai révélé quelques faits, j’en ai passé d’au¬ 
tres sous silence, qui n’élaient pas d’un moindre 
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int(5rét : que je suis encore mieux informé que 

je ne veux le paraître ; que les preuves ne me 

manqueront pas, si on les exige; et que j*en ai 

entre les mains qui sont aussi victorieuses qu*ir- 

récusables. J'espère, au reste, que le public 

pourra me savoir gré de ce qu’il trouvera d’a- 

■■ 

gréable et d’utile dans mon Ouvrage, et que 
l’on s’abstiendra d’engager une lutte que je n’ai 
pas le dessein de provoquer , mais que je ne 
redoute pas. 

Le Mémoire de M. Réalier-Dumas a été plu¬ 
tôt l’occasion que l’objet de mon travail. En le 
réfutant j’ai mis des notions plus exactes à la 
place des erreurs auxquelles il s’était laissé en- 
traîner. Mais vous avez pu remarquer que j’ai 
embrassé un espace plus étendu que le sien. 
Je rends volontiers justice aux bonnes inlen- 
lions de ce jeune magistrat, mon dessein n’a 
pas été de le désobliger. Je reconnaîtrai , si ou 
le veut absolument, que son style a de la cor¬ 
rection , de l’élégance et de l’éclat ; que son 
imagination est riche et féconde, trop riche 
peut-être, puisqu'il me pariiît y avoir puisé des 
aperçus qu’il aurait dû ne demander qu’à la 
froide raison. Eu admettant qu’il ait sur moi la 
supériorité du talent , j’ai du moins celle de 
l'âge , et surtout celte de l’expérience. Dans le 
cours d’une vie fort active , et dont les diverses 
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Vicissitudes composeraient un assez beau roman» 
j’ai vu les liommes et les choses sous une foule 
d^aspects très-variés. Il m’aurait bien fallu ap¬ 
prendre à les juger sainement, presque malgré 
moi, lors meme que mon goût naturel pour 
l’observation ne m’aurait pas rendu cette étude 
agréable et facile. Je crois donc que l’on peut 
prendre quelque confiance dans mes travaux et 
nies recherches. Je remercie M. Réalier-Duiiias 
de m’en avoir fait naître le désir , et je prends 
congé de lui pour envisager mon sujet d’une 
manière plus générale et plus indépendante des 
circonstances. 


LETTRE XXXII. 


Paris, 10 jauvîenSai. 

N E regardez-vous pas , mon ami, comme 
une chose fort singulière que la Corse qui , 
depuis plus de cinquante ans , fait partie de la 
France , soit encore si peu connue , et si mal 
jugée ? Comment le cabinet de Versailles ; qui 
paraît avoir attaché tant d’importance à sa pos¬ 
session , a-t-il pu mettre si peu de soin à en 
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tirer un parti avantageux ? Une Ile dé plusieurs 
centaines de lieues carrées, placée à une distance 
aussi peu considérable du Continent français , 
dont le territoire est si richë , les habitans si 
spirituels et si braves, ne devait-elle pas exciter 
un puissant intérêt? Je conçois qu’après avoir 
commis la faute d’irriter et de soulever les 
Corses , qui ne demandaient pas mieux que de 
se donner volontairement à la France , on a dù 
employer quelques années à soumettre , par la 
force , des hommes que plus de bienveillance 
et de justice, et quelques négociations adroites ^ 
auraient facilement ralliés à leur nouvelle pa- 
trie, 11 ne fallait pas de grands efforts pour faire 
oublier la düniinatioii génoise. On pouvait fa¬ 


cilement convaincre 

« 


les personnages influens 


du pays , de rimpossibiliié où se trouvait la 
Corse de former un étal indépendant. Sa réu¬ 
nion à une grande puissance, capable de la 
défendre et de la protéger , présentait trop d’a- 
vântages pour n'étre pas généralement sentis. 
Mais en considérant celte Ile comme une pro¬ 
priété ordinaire , qui devait appartenir à la 
France , parce qu’elle en avait payé la valeur, 
on blessait la fierté native de ses habitans , qui 
se voyaient en quelque sorte assimilés à des es¬ 
claves exposés cn vente sur un des marchés de 
rOiienl. Les Gouvernemens ont eu, dans tous 
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les lenis, àcesujet, desidées fottextraordinaires i 
Ils paraissent croire que les peuples sont une 
propriété qu’ils pèuveiit régir comme bon leur 
semble , et dont ils sont les maîtres de disposer 
au gré de leurs caprices. !Nous en avons vu, il y 
a quelques années ^ un dernier exemple fortre- 
marquable , dans ce trop fameux congrès de 
Vienne , où chacune des puissances co-parta-- 
géantes, qui ne se trouvait pas suffisamment 

arrondie , réclamait un certain nombre d*dmes 

» 

pour compléter son lot. La gravité , tbui-à-fait 

4 

comique , avec laquelle on traitait de telles 
questîous, avait bien certainement son côté 
ridicule , mais ou n’a plus envie de rire quand 
on songe aux funestes conséquences de ces 
principes faux et absurdes. ^ . 

Une population qui! a fallu dompter par la 
force des ai'mes est nécessairement difficile à 

■f ’ 

gouverner j pendant un assez long teins ^ sur¬ 
tout si elle a^ dans le caracière-j de la fierté et 
de l’énergie. Comme il y a peu de familles qui 
ii’aient perdu quelqu’un de ses membres dans 
les combats * dont l’étal ou les propriétés n’aient 
souffert des ravages de la guerre j le resséiiti- 
ment quelles en conservent rend Laulorlié j 
sinon odieuse * du moins peu agréable j et toutes 
les mesurés qu*ellc prescrit inspirent de la dé-» 
fiance. 11 faut beaucoup de patience ^ de sagesse 

yS 


■«f 
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et de modération , pour ramener des esprits 
ainsi disposés. Cette tâche est plus diflficUe en¬ 
core , lorsqu’on agit sur un peuple que des 
idées, vraies ou fausses, de liberté et d’indé¬ 
pendance, ont laissé en arrière de la civilisation 
contemporaine. On jugera tout d’un coup de 
l’adresse et de l’habileté que le cabinet de Ver¬ 
sailles montra dans le choix de ses moyens , 
lorsqu'on saura que l’Ile était à peine pacifiée, 
quand, pour forcer les habltans à la culture des 
céréales, il ordonna d'abattre sur-le-champ 
tous les châtaigniers dont le fruit nourrissait 
une grande partie delà population. C’était pré¬ 
cisément commencer par ou il aurait fallu finir; 
ensupposant meme que cette mesure pût jamais 
devenir , je ne dis pas indispensable ^ mais seu¬ 
lement nécessaire. Elle exposait alors un grand 
nombre d’individus à mourir de faim ; et le 
Gouvernement sentit si bien qu’il avait commis 
une faute , quoique .es ordres n’eussent été exé¬ 
cutés qu'en partie , qu’il accorda , quelques an¬ 
nées après , des permissions spéciales pour 
planter cet arbre utile, comme ou le voit par 
la consulte des états de la Corse, tenue le i 5 
septembre 1770. On a donné la mesure de ses 
talens en législation, lorsqu’on croit, avec une 
ordonnance royale , changer les m œurs et les 
habitudes d’un peuple. 
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Les autres moyens employés par rancîen 
.Gouvernement J annonçaient la même présomp¬ 
tion et la même ignorance. On dirait que la 
pensée d’étudier, un peu ce pays * nouvellernent 
réuni à la France , avant de lui appliquer une 
administration spéciale , ne s’était présentée à 
l’esprit d’aucun des hommes qui dirigeaient alors 
les afl’aires. Aussi > faute de cette première et in¬ 
dispensable étude J presque toutes les mesures 
successivement adoptées ont porté entièrement 
à faux. Par exemple, sans considérer qu’il y 
avait beaucoup plus deteiTes en friche, que l’on 
n’en pouvait cultiver dans l’état où se trouvait 
alors le pays, le Gouvernement permit d’abattre 
des parties de forêts^ dans l’espérance d’encou-^ 
rager l’agriculture j mais il n’pbtint d^autre ré¬ 
sultat que la dévastation de ces mêmes forêts 
qui offraient de si précieuses ressources à notre 
marine. 

Je crois fort inutile d’énumérer les autres 
fautes commises par un Gouvernement qui y 

jusqu’au moment où les tempêtes politiques ont 

* 

fait'euiendre leurs mugissemensparaissait hé 
pas se douter que chaque pas qu’il faisait le con¬ 
duisait à sa ruine. Imprévoyant et,mal habile 
sur le continent, il n’aurait rien fait d’uüle pour 

la Corse, s’il n’était parvenu à y rétablir, au moins 

-- «• 

l’apparence de l’ordre. Encore les moyens em* 

* « 

























ployésparses agens, étaient-ils fort loin, comme 
nous l’avons vu, d’étre parfaiiemeiil irrépro¬ 
chables. 

Celle Ile était donc, en 1789, presqu^au 
même point que lors de la prise de possession 
en 1765 ou 66. L’agriculture, le commerce, 
rindustrie , étaient restés, à-peu-près , dans le 
même état; la population, qui pourrait être ai¬ 
sément, quatre ou cinq fois plus considérable 
qu’elle ne l’est aujourd’hui, ne s’était point ac¬ 
crue; et les causes de ceue sliigulicresiagnation, 

contraire à' la nature même des choses, ne sont 

■ 

pas dilHciles à deviner. 

Le mouvement ‘iniprîmé aux esprits par la 
révolution, ne s’est point cominuniqiic à la 
Corse. Dans la France continentale , l’agricul¬ 
ture, et l’industrie surtout, ont fait de très- 
grands progrès, les lumières se sont répandues 
jusque dans les classes inférieures de la société, 
et, malgré les guerres continuelles que nous 
avons soutenues pendant vingt-deux ans, la po¬ 
pulation s’est augmentée de cinq millions d’indi¬ 
vidus. Ce phénomène u’esl pas l’un des moins ex¬ 
traordinaires de celle époque féconde on résul¬ 
tats singuliers : il prouve, contre l’opiiiion des 
hommes qui s’épuisent en beaux raîsonnemeus 
pour nier l’évidence, que la division des proprié¬ 
tés , la suppression des ordres monastiques, 
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et l’absence des privilèges sont des moyens 
puissans d’accroître la force et la prospérité d’un 
état (4o). ' 

Les Corses , si jaloux eux-mêmes de leur li¬ 
berté , ne pouvaient pas être- indlfférens au 
spectacle que présentait, en 1789 et 90 , Fim- 
mense population de la France continentale, 
alors presqu’uuanime dans ses vœux pour la ré- • 
pression des abus , et l’établissement d’un ordre 
constitutionnel. Mais la dilFicuUc des communi¬ 
cations , la différence du langage , et quelques 
autres causes qu’il n’enire pas dans mon sujet 
d’examiner , ont du rendre ces impressions 
moins vives. Peut-être même pourrait-on dire 
que, malgré tout leur esprit naturel, les Corses 
n étalent pas en général assez éclairés pour se 
tenir en garde contre les imprudentes décla- . 
mations de quelques cerveaux exaltés qui , dans, 
leur superbe dédain de ce qu’ils appelaient les 
préjugés de Fenfance , proscrivaient beaucoup 
de notions saines et utiles. Ces hommes qui, 
par la plus étrange confusion des idées , appli¬ 
quaient , à Fhomme social, des principes con¬ 
venables tout au plus à l’étal de pure nature , si 
çet état a jamais existe , favorisaient le dévelop¬ 
pement des passions d’un peuple habitué à con¬ 
sidérer la vengeance comme un droit et un de¬ 
voir. Qii comprend que, sous ce point de vue , 
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les fausses doctrines , qui se sont mêlées k d’in¬ 
contestables vérités proclamées pour la pre¬ 
mière fois, ont pu faire quelque mal a la Corse, 
sa*hs qu’elle y ait trouve une compensation suf¬ 
fisante dans cette prodigieuse activité que le 
nouvel ordre de choses imprimait aux esprits 
sur le continent. 

Mais bientôt à ces premiers élans des âmes 
généreuses , que la nation presque toute entière 
avait partages , succédèrent, parmi nous , les 
funestes exagérations qui ont emporté des carac* 
tères fougueux, jusques aux dernières limites de 
la déraison et de la cruauté. Pendant cette dou¬ 
loureuse période , la France ne pouvait rien 
pour la Corse , qui él^iit trop heureuse de se 
trouver , par son isolement ^ préservée d’une 
partie des désastres dont nous étions les témoins 
ou les victimes. 

Le Gouyernement directorial, faible, agité, 
cil butte aux attaques des factions , toujours in- 
(luiet sür sa propre existence, était hors d’étal de 
travailler aubicn-êlred’un pays auquel il prenait 
sans doute fort peu d’inlérét. Mais la Corse dut 
concevoir de flatteuses espérances, lorsqu’elle 
vît un de scs citoyens , déjà célèbre dans toute 
l’Europe par une grande réputation militaire , 
devenir l’arbitre des destinées de la France, Cet 
espoir, si naturel, a été complètement déçu. 




















( 25l ) 

Bonapai’le , premier Consul, ne s^est pas plus 
occupé , que Napoléon , Empereur, de son 
pays natal ^ et, comme je Fai déjà dit ailleurs, 
si la Corse a fait d’assez grands pas dans les 
voies de la civilisation , elle y a marché sans 
secours et sans guides. 

Aujourd’hui, ce département peut être envi¬ 
sagé sous deux aspects principaux. Les villes 
maritimes et les plaines situées autour de i’ile, 
sur les bords de la mer, se rapprochent assez 
de rétatdans lequel se trouvent quelques parties 
du continent français ou italien. Dans les villes, 
on rencontre , comme partout ailleurs , des 
propriétaires qui y vivent de leurs biens , des 
fonctionnaires publics , des employés du Gou¬ 
vernement , des négocians, de petits inarcbands, 
des artistes , des artisans , et enfin celte classe 
inférieure de la société, qui n’exerce aucune 
industrie spéciale , qui se loue à la journée , et 
qui est toujours près de tomber dans l’indigence, 
quand le travail précaire qui la fait vivre vient 
à lui manquer. Les campagnes autour des villes 
sont en général bien cultivées , moins bien à 
une certaine distance ^ et à mesure qu’on s’a¬ 
vance dans les montagnes , on trouve une cul¬ 
ture plus négligée. Ces montagnes couvrent une 
très-grande partie de File. Une chaîne, qui part 
du Cap-Gorse, la traverse dans presque toute sa 
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longueur, et s'e termine dans les environs de 
Büuilacio, Une autre chaîne coupe la première 
à-peu-près à angle droit, et divise la Corse en 
deux parties qui, comme je Tai déjà dit, for¬ 
ment naiureilement deux grands arrondissemens 
de préfecture. A ces deux chaînes principales , 
dont les crêtes les plus élevées sont souvent 
couvertes de neiges et de glaces , se rattache 
une nmltitude d^autres montagnes, de troisième 

n ^ 

et quatrième formation, qui courent dans toutes 
les directions , et qui, séparées Tune de Vautre 
par des vallées plus ou moins profondes , don¬ 
nent' uaissance à un grand nombre de rivières 
et de ruisseaux. Uabondance de ces eaux , dont 
line culture éclairée tirerait un si grand parti, 
ajoute à la fertilité naturelle du soi qui, quoi¬ 
que montueux , est presque partout susceptible 
de donner d’abondantes récoltes, ou de recevoir 
d’utiles plantations. Mais ici , on doit le dire 
avec franchise, VagricuUure est encore dans une 
sorte d’^eiifance. Et coniment pourrait-il en être 
' autrement? Plusieurs causes trcs-puissanlcs con¬ 
courent à en arrêter les progrès. Les moeurs dés 
liabitans , accoutumés à vivre de peu, et dont 
* les besoins de toute espece sont très-:bornés ; les 
■ haines de famille qui, en quelques endroits , 
' occupent les esprits du soin de venger les of¬ 
fenses reçues, de prévenir ou de repousser les 
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attaques, ne laissent ni le lenis, ni la sécurité ne¬ 
cessaire pour se livrer à des travaux utiles ; 
l’imperfection des instruinens aratoires, des pro¬ 
cédés agricoles, des arts mécaniques les plus 
communs; enfin, le défaut de communications 
qui isole les arrondissemens, les cantons, meme 
les plus faibles peuplades, et ne laisserait pas 
l’espoir de tirer uu parti avantageux de l^’excé- 
dent des produits de la terre, si l’on en cultivait 
au-delà des besoins. Je ne parle ici que des 
obstacles qui sont particuliers aux pays de 
montagnes ; je signalerai bientôt ceux qui s’ap¬ 
pliquent à rile toute entière. Il n’entre nulle¬ 
ment dans mes vues de dissimuler les difilcultcs 
pour me ménager les moyens de les surmonter 
sans peine. Je reconnais qu^elles sont ici très- 
grandes , et qu’il faudra , pour les vaincre j 
beaucoup de patience et de lems , nn plan mé¬ 
thodique et raisonné , suivi avec une courageuse 
persévérance. 

Mon attention se porte toute entière, en ce 
moment, sur les contrées montueuses de i’inié^ 

1 ieur de la Corse, parce qu’elles ont une grande 
importance , que la civilisation y est moins ' 
avancée que dans le reste de File , et que l’ad-. 
niinistration doit , à mon avis, s’en occuper 
d’une manière tout-à-fait particulière. 

Faut-il s’appliquer à accroître les besoins «des 
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montagnards Corses , pour leur inspirer le goût 
du travail, et les déterminer à mieux cultiver 
leur riche territoire ? J'ignore quels sont les 
moyens que Ton mettrait en œuvre pour y par¬ 
venir , mais de tels efforts me paraîtraient avoir 
un but peu moral, et je doute qu'ils pussent 
obtenir un véritable succès. On ne gagne jamais 
rien à vouloir contrarier le cours naturel des 
choses. Ces hommes qui vivent de si peu au¬ 
jourd'hui , et qui paraissent avoir de l’cloigne- 
ment pour un travail de tous les Jours , s’y 
livreront avec ardeur quand ils y découvriront 
une source abondante de.nouvelies jouissances. 
11 faut les mettre sur la voie , mais se bien gar¬ 
der de vouloir les contraindre à y entrer, 

' L’un des premiers soins de radministration 
doit être de perfectionner la route qui conduit 
de Bastia à Ajaccio, d’en ouvrir de nouvelles 
sur les bords de la mer , et de faire le plus de 
chemins vicinaux qu’il sera possible. Je sais que 
ces entreprises sont difficiles et coûteuses ; mais 
leur indispensable nécessité me paraît rigou¬ 
reusement démontrée. Tous les autres moyens 
que l’on pourrait tenter pour mettre en valeur 

et achever de civiliser l’intérieur de file , n’au- 

■> 

raient qu’un succès douteux ou incomplet. 

L’établissement des grandes routes doit avoir 
lieu aux frais du trésor. Ce serait manquer 
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cntièremeni le but que de prétendre y pourvoir 
par des impositions extraordinaires et locales , 
que le pays n est pas maintenant en état de sup- 
porter. On pourrait diminuer lés dépenses eu 
appliquant à ces travaux une partie des forçats 
qui demeurent oisifs dans les bagnes de Toulon,’ 
comme je fai déjà dit. Peut-être vaudrait-il 
mieux encore y employer un ou deux régiraens 
d’infanterie, dont on augnienterait la garnison 
de rile. Dans cette seconde liypotbèse , et pour 
ne pas blesser l'honnéur français , les forçats se* ' 
raient occupés à dès desSccbemèns qui assaini¬ 
raient le pays , et rendraient des terres à la cul¬ 
ture. On accorderait aux militaires travailleurs 
une augmentation de paie , qui accroîtrait leur 
bien-être J et la force physique des jeunes soldats 
se développerait avec plus d’avantage que dans 
la vie sédentaire des casernes. On sait ^ue les 
légions romaines ont ouvert un grand nombre 
de roules dans toutes les parties de l’Europe , 
et qu’elles n’en étaient que mieux disposées à 
combattre les ennemis de l’État. Les immenses 
armées permanentes des gouvernemèns moder¬ 
nes, entraînent des dépenses énormes, et nulle 
part on ne paraît songer à employer leurs loisirs 
d’une manière utile au pays, et profitables pour 
elles-mêmes. II est des armes ou de longs exer¬ 
cices sont nécessaires pour atteindre à la per- 
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fection désirable dans les manœuvres. Mais un 
fantassin n*a besoin que de savoir manier son 
fusil, et trois mois sufliscut à cet apprentissage. 
Ayez ensuite de bons sous-officiers, des officiers 
qui connaissent la théorie ainsi que la pratique 
des évolutions militaires , et vous pourrez vous 
dispenser d^cmployer tous les jours de Tannée 
à des répétitions d'exercices aussi fastidieuses 
qu'inutiles. Il pourra très-bien arriver que, 
dans une revue d'apparat , le maniement des 
armes n'atteindra pas à cette précision rigou¬ 
reuse dont beaucoup de chefs sont presqu'aussi 
bers que d’une bataille gagnée ; mais ce luxe 
frivole n'oflre que de minces avantages en pré¬ 
sence de Tennemi. D'ailleurs, si quatre ou cinq 
mois de Tannée , et peut-être un peu plus dans 
certaines localités, étaient employés eu travaux 
d'utilité publique , qui devraient toujours être 
particulièrement rétribués , ne resterait-il pas 
encore assez de lems pour que, pendant l’hiver, 
une partie du printenis et de l’automne , le sol¬ 
dat reprît Thabitude du maniement des armes? 
Je pourrais donner encore à celle idée d’utiles 
développcmens ; mais je termine cette digres¬ 
sion, qui au reste n'est pas étrangère à mon 
sujet. 

Le plan et la direction des premières grandes 
routes qu’il conviendra d’ouvrir , devraient être 
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débattus et arretés dans une espèce de conseil 
de famille , auquel les chefs de l’administration 
appelleraient MM. les Ingénieurs des ponts et 
chaussées , et un certain nombre d’habilans no¬ 
tables , choisis parmi ceux que leur fortune, 
leurs lumières , leurs connaissances locales , la 
bonne réputation dont ils jouissent, recom- 
mandent à 1 'estimepublique. Les conseils gêné- 
raux de département et les conseils municipaux, 
tous nommes parle Gouvernement, et parcon* 
séquent dans sa dépendance , ne me paraissent 
pas réunir toutes les qualités nécessaires pour 
de telles discussions. Il ne faut repousser ni leurs 
lumières ni leur zèle j mais il est sage , je crois , 
d^en chercher encore autre part. J’ignore si, 
comme le prétendent certains personnages que 
leur aveugle dévouement au pouvoir me rend 
un peususpects, la forme de notre Gouvernement 
s’oppose, d’une manière absolue, à ce que les 
citoyens influent, même indirectement, sur la 
nomination des magistrats , dont le choix les 
intéresse le plus/mais, eu attendant que ces 
importantes questions soient décidées^ l’autorité 
ne fera point mal, selon moi, de s’appuyer vo¬ 
lontairement , dans certaines circonstances , de 
l’assentiment et du concours des hommes, à 
qui leur situation, dans l’ordre social, donne 
de justes droits à la conflance et à Testime. Loin 
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d'être de l’avis des personnes qui affirment har¬ 
diment que les Corses doivent demeurer êtran* 
gers à tout ce que l'on fera pour ramélloraliou 
de leur pays, je soutiens au contraire qu'il faut 
les J: intéresser par tous les moyens imaginables ; 
mais le choix de ceux qui seront successivement 
appelés à y coopérer, doit être fait avec beau¬ 
coup de sagesse et d'impartialité* C'est en cela 
que les administrateurs suprêmes montreront la 
droiture de leurs intentions, et leur esprit de dis¬ 
cernement. 

Les dépenses considérables que nécessite ré¬ 
tablissement des grandes routes, ne permettent 
guères,d’espérer que l’on veuille ou que l'on puisse 
en ouvrir plusieurs h la fois. Le Gouvernement 
impérial, qui avait des moyens immenses à sa 
disposition, aurait pu sans peine en conduire 
trois ou .quatre de front ; mais nous sommes 
forcés , .aujourd’hui, à plus d’économie, surtout 
depuisqueles augustes médiateurs qui sont venus 
nons faire rentrer dans la bonne voie , ont jugé 
à-propos demeure leurs services à tin aussi haut 
prix. La Corse devra donc se montrer fort re¬ 
connaissante, si le Gouvernement veut bien 
commencer à lui donner une nouvelle grande 
roule. Quant aux chemins vicinaux, dont les 
travaux et les-frais sont beaucoup moindres , il 

jiérait fort à désirer que les habitans se char- 
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gcassenieux-mêmes de les établir. Je croîs que, 
sur un grand nombre de points , on aura beau¬ 
coup de peine à les y déterminer. Cependant il 
y a déjà des exemples de communes qui s*y sont 
portées de leur propre mouvement ; il faut s'ap¬ 
pliquer à les multiplier en usant des moyens de 
persuasion préférablement à ceux de contrainte. 
La violence n*obtient quelques succès que lors¬ 
qu'on l'exerce contre des peuples mous et lâches ; 
or , on sait très-bien que les Corses ne sont ni 
l'un ni l'autre. L'utilité des chemins vicinaux, 
dans un pays qui en est presqu’entièrement 
privé , ne saurait être révoquée en doute j il ne 
faut pas de grands efforts d’éloquencerpour en 
faire sentir les avantages. On doit ne rien né - 
glîger pour porter celte conviction dans Tesprit 
des hommes qui, selon les localités , jouissent 
d'une grande influence f les maires , les juges de 
paix , les curés , les principaux propriétaires , 
ne seront pas difficiles à persuader : et s'ils veu¬ 
lent ensuite travailler à faire entrer dans leurs 
vues une partie importante de la population, il 
y a tout lieu de croire, qu'avec de la persévé¬ 
rance et du zèle, ils en viendront aisément à 
bout. Les esprits une fois préparés, l'adminis¬ 
tration doit donner toutes les facilités qui pour- ’ 
ront dépendre d'elle ; il faut que, selon les cir¬ 
constances , MM. les Ingénieurs des ponts-et- 
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chaussées soient invités à se. transporter sur les 
lieux, pour aider de leurs conseils, dans le tracé 
et la direction des chemins qu’on se propo- 
sera.d'établir. Les réglemens d’exécution devront 
être préparés d’avance, mûris avec soin pour 
qu’on ne soit pas arrêté par des obstacles impré¬ 
vus, et concertés avec les habitans eux-mêmes, 
afin qu’ils soient bien convaincus qu’on ne veut 
que ce qui peut leur être profitable, et qu’on le 
veut par les moyens qui leur conviennent le 
mieux. Toutes ces précautions prises, et les 
travaux une fois commencés , rautorité doit te¬ 
nir la main à ce qu’ils soient poussés avec vi¬ 
gueur, et ne pas souffrir qne ses ordres , à cet 
éfifard , soient éludés uu méconnus. C’est en 

O ' 

Corse, surtout, que le pouvoir doit réfléchir 
long-tems, pour ne rien prescrire que de juste 
et d’utile;^mais c’est là, aussi, que les mesures 
qu’il a prises une fois , doivent être exécu¬ 
tées avec persévérance et fermeté, parce que, 
nulle part ailleurs peut-être, la faiblesse, l’ir¬ 
résolution et les caprices de l’autorité ne la ren¬ 
dent plus méprisable. 

Je n’ai pas la présomption de croire que les 
divers moyens , dont je viens de vous entrete¬ 
nir, soient les meilleuiîs que l’on puisse imagi¬ 
ner j mais celte matière me paraît tellement ini- 
portanle, sous le rapport qui nous occupe , que 
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jfe m^eslîmerais heureux si j'avais pu seuîeméht 
éveiller, à cet égard, ratiention du Gouveriie- 
lueiit, des autorités locales, et de tous les hommes 
qui s’intéressent au bien-être de ce pays. 

La plupart des auteurs qui ont écrit sur la 
Corse J n’ont pas manqué de faire remarquer 
ce qu’ils appelcut le caractère vindicatif de ses 
habitans. Les uns, et c’est le plus grand nombre, 
frappés de la multiplicité des meurtres et des 
dévastations de propriétés , qui ont souillé cer-, 
tailles époques , en ont conclu qué ce peuple 
était naturellement sanguinaire et cruel, et qu’il 
était à-peu-près impossible de l'arracher à ses, 
mœurs sauva"3s. D’autres , au contraire, y ont 
vu des preuves de fierté et d'élévation de carac¬ 
tère, dans ces hommes qui ne savent supporter ni 
tin tort ni une oftenscj et peu s'en faut que, dans 
leur enthousiasme inconsidéré , ils n’aient ac¬ 
cordé des éloges, à des actions que l’on doit cer¬ 
taine ment regarder comme Irès-blamables. Ces 
jugemens contradictoires , me paraissent égale¬ 
ment mal fondés. Toutes les sociétés primitives, 
présentent le même spectacle de la vengeance exer¬ 
cée par les particuliers, lorsque la puissance 
publique n’est p'as assez forte , assez habilement 
organisée , ou assez impartiale , pour maintenir 
les droits de chacun, par une exacte justice dis- 
rlbuiive. Les Corses anciennement civilisés , re* 
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tombes ensuite dans «ne sorte de barbarie, tour¬ 
mentés par leurs divisions intestines , toujours 
aux prises, pendant des siècles, avec des op¬ 
presseurs étrangers, ont rarement joui des bien¬ 
faits d* un ordre social régulier. La cruelle poli- 
tique du Sénat de Gènes ^ fomentait les haines 
au lieu de travailler à les éteindre, et les dénis 
de juslicelesplus révolians forçaient ces hommes 
fiers, hardis, et belliqueux, à recourir, pour 
venger les torts ou les offenses , aux mêmes 
armes dont ils faisaient un coniînuel usage. Mais 
un'e prenve sans réplique, que le Corse n’est pas 
essentiellement'vindicatif, dans Je sens que Ton 
attache communément à cette expression ,etqiie 
les excès auxquels il s’est trop souvent porte à 
cet égard, ne sont produits que par un senti¬ 
ment exagéré , un besoin impérieux delà justice^ 
c’est qu’il s’abstient de tout acte de violence, 
aussitôt qu’il peut se flatter de l’obtenir par les 
voies légales- Ce trait distinctif de son caractère, 
que personne, je crois, ne révoquera en doute, 
fournit au Gouvernement un moyen très-efïi- 
cace de travailler à faire disparaître ce reste de 
mœurs demi-sauvages qui déparent tant de belles 
qualités. 

J'ai déjà dit que la Cour royale de Bastia 
remplissait d’une manière très-honorable scs 
grandes et utiles fonctions ; je ne retracterai 
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point CCS justes éloges, mais qu’il me soit per* 
mis de faire remarquer que , malgré son zèle et 
ses lumières, elle ne peut suflire à la tâche im¬ 
portante qui lui est confiée. Le nombre des 
art’aires , soit criminelles j soit simplement con¬ 
tentieuses qu’elle doit juger en appel, est trop 
considérable pour qu’elle puisse les terminer 
toutes avec la promptitude qui serait si dési¬ 
rable. Sans doute les coupables doivent être 
punis , mais il n’esi point nécessaire de les faire 
languir pendant six ou huit mois, quelquefois 
un an et plus, dans des prisons , où tous les 
genres de privations et de douleurs se trouvent 
réunis. Et si, ce qui n’ai'rive que trop souvent, 
l'innocence de cês hommes, qui ne sont encore 
qu’accusés, est à la On reconnue, comment 
les dédommager de ce qu’ils ont souffert , ré¬ 
parer le tort qu’une longue détention peut leur 
avoir causé’ dans leur fortune , leur commerce, 
leur industrie? qui essuiera les larmes d’une fa¬ 
mille désolée qui pleui’e sou chef qu’on lui 
rendra ruiné, malade, profondément indigné, 
ou dans un découragement absolu , selon la 
trempe de son caractère ? Les inconvéniens que 
je signale ne sont point, je le sais trop, parti- 
tauliers à la Corse. La France continentale nous 
en offre, elle-même , de bien tristes exemples. 
Il y a six ans qu’on parie de reclilier le Code 
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M 

pénal et'lc Code d’instruction cnminelie. Tontes 
les fois qu’il est question de ces monumens d’i¬ 
niquité i'arrachés à la l'aibîessc d’une légisiaime 
illusoire ', on ne manque jamais de dire que Je 
despotisme impéiiar les a élevés à son proiît. 
Eh bien, soit : je passe volontiers coudanina- 
lion sur cet article ,• ainsi que siir beaucoup 
d’autres ; car je ne mê lerai jamais-l’apoloijiste 
de l’oppression et de la violence , de quelques 
couleurs qu’elles se parent. Mais-puisqu'on a 
bien voulu nous accorder un gouvernement 
plus doux , quand on vante à .tout propos la 
bonté paternelle de celui qui nous régit, pour¬ 
quoi donc ne pas s’empresser de faire disparaître 
ces taches qui déshonorent notre législatiou ?Ea 

vain dira-t-on que de semblables travaux de- 

« 

mandent une grande maturité , et de profondes 
'méditations ; il ne s’agit point ici de créer , 
mais seulement de perfeclionner ; ce qui est 
fort diiïérent.Quoiqu’en disent tant d’honorables 
personnages, qui ont la bonté de reconnaître 
les défectuosités de ce qui existe , mais qui ont 
sans doute de bonnes raisons pour les uiuinie'* 
nlr, je suis fort loin de croire que cette révision 
des deux Codes soit une œuvre si longue et si 
dillicile. Que fait d’ailleurs ce conseil d’état, 

• si nombreux et si chèrement payé? Que font 
ces ving'cinq à trente ministres d’état sans porte- 
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feuilles , à qui Ton donne de quinze à vingt 
mille francs par an ? Ce ne sont poim des pen¬ 
sions, car elles nont pas été liquidées, et elles 
ne sont point inscrites au trésor. Si ce sont des 
traitemens , comme on n’en saurait douter , 
pourquoi ces messieurs ne liendraieni-ils pas à 
honneur de les gagner un peu , en se livrant 
à ces travaux préparatoires de haute Icgislation,. 
où leur expérience , leurs talens , leur génie 
même , s^ils en ont, trouveraient un si bel et si 
noble emploi? Mais la reciiOcaiion du Code 
pénal , et du Code d’instruction criminelle 
n’exige pas un si grand concours de lumières ; 
et je pose en fait que, si l’on jette dans une 
urne les noms des quarante plus anciens avo¬ 
cats à la Cour de cassation , à la Cour royale de 
Paris, et au. Conseil d’étal, et qu’on en lire cinq 
ou sis au hasard, ces six hommes-là donneront,. 


en quelques mois, un travail très-digne d'être 
présenté aux Chambres. 

Quand vous recevrez, mon cher ami , le re¬ 
cueil de mes lettres , que l’on imprime dans le 
moment actuel , vous les trouverez ornées ou, 


précédéescomme vous l’aimerez mieux , d’un, 
avant-propos , où vous lirez sur les digressions 

M 

et les transitions , l’exposé d’une doctrine qui 
m’est particulière , et que j’ai eu soin d’établir, 
alln d’én. faire mon'profit au besoin. Jfaî déjà.. 
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usé quelquefois de la permission, sans mol dire; 
aujourd’hui , je vous doune l’avis olîlciel de 
recourir à la susdite préface, quand elle vous 
parviendra : et sur ce j je ne prie pas Dieu qu’il 
vous ait eu sa sainte et digne garde ; car celle 
auguste formule est exclusivement réservée à de 
plus hauts personnages que votre dévoué servi¬ 
teur; mais je désire vivement que le ciel vous 
accorde cette satisfaction du cœur , ce calme de 
l’esprit , et ces autres jouissances morales , que 
vous méritez si bien , et dont il se montre, de¬ 
puis quelque tems, fort avare envers moi. P'ato 
et me ama. 


LETTRE XXXIII ET DERMÈllE. 

I 

Paris, i 5 janvier 1821. 

Je vous parlais , dans ma dernière lettre , de 
rinsufïisance de la Cour royale , établie à Bas¬ 
tia, pour juger toutes les affaires criminelles et 
civiles de la Corse. Quand je fais mention des 
affaires civiles , je n’ai pas besoin sans doute 
de rappeler qu’il s’agit uniquement de celles qui 
lui sont portées en appel. Je pense doue qu’il 
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gérait nécessaire d^instituer une autre Cour à 
Ajaccio. Je m’aiiends que Ton va se récrier 
sur la proposition d'établir deux Cours royales 
dans uu seul département, tandis que , sur le 
continent français, plusieurs départemens sont 
compris dans l’arrondissement d'une seule Cour., 
Mais je prie ces personnes si promptes à s'eft'a- 
Toucher d'un surcroit de dépenses , ou de ce 
qu'elles regarderont comme une faveur exces-^ 
sive , de considérer que l'étendue de la Corse , 
qui est d'environ six cents lieues carrées , est 
probablement plus considérable que celle d’au¬ 
cune autre Cour royale de France; que ce pays, 
trop long-tems négligé , et abandonné à un aiv 
bitraire déplorable, a besoin de moyens répres¬ 
sifs qui aient une grande énergie : mais que ces 
moyens doivent être légaux pour être légitimes, 
et ne pas prendre leur source dans la volonté 
capricieuse de l’autorité ; ce qui ne ferait qu'ac¬ 
croître le mal. D'ailleurs , sous le rapport de 
l’économie seulement , rétablissenieut d'une 
seconde Coui; à Ajaccio serait bien moins disr- 
peridieux qu'on ne serait disposé à le croire 
d'abord. Eneflet, les frais de justice criminelle,^ 
très-considérables dans le moment actuel , 011 ,^ 
de toutes les parties del’Ile, les témoins sont; 
obligés de se rendre à Bastia , seraient fort di- 
ft\i^U6s dans le système que Je propose y et cette 
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'diminution serait telle , que peut-être elle suf- 
lirait seule pour payer tous les frais de la nou¬ 
velle Cour. Mais indépendamment d'une plus 
prompte expédition, des aflaires , et d'une dis¬ 
tribution de la justice plus,exacte encore , ce 
qui , danS'Ce p^iys, est un avantage iinmensc , 
rétablissement d'une seconde Cour, à Ajaccio , 
en procurerait un autre iiifiuiment précieiix. Je 
sens que je vais entamer un chapitre un peu 
délicat 3 mais je n’ai pas le dessein de rien dire 
d’oirensantpour un tribunal véritablement digne 
de respect, Tune des plus belles insiitutions de 
nps lems modernes , la seule, peut-être que le 
régime impérial n’ait pas dénaturée 3 et qui , 
après avoir échappé, il y a quelques années, 
aux attaques li'ès-sérieuses que voulaient lui 


porteries partisans exclusifs des choses auii- 
ques , a encore eu le rare bonheur , au milieu 
des éliminations et des épurations, de conscr- 
•v^er i'excellent esprit qui l'a constaniment animé 
depuis trente ans. 

Le recours en cassation est à-peu-près illu¬ 
soire pour le département de la Corse. Le 
nombre des poiu vois, qui ont été admis, est tel¬ 
lement minime , qu’il, se réduit presqu’à zéi o. 
Que la Cour de Bastia ait été et soit encore très- 
équitable J et sévère ubservairice des formes , 
e'est ce que je n’ai^pas rintention de conieslcr î; 
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mais que, peiidaut un laps de tems consîdorabïr, 
elle naît J en quelque sorte, point commis d^er- 
reurs , tandis que , dans le reste de la France, 
il nV a pas eu peut-être une autre Cour qui 
n’ait eu plusieurs de ses arrêts cassés ; voilà ce 
qu’il sera très-certainement dîflicile de conce¬ 
voir ( 40 ' ‘ 

Quels que puisent être les motifs qui dirigent 

la Cour de cassation, dans le système qu’elle 
paraît avoir adopté , relativement à la Corse , 
j'ose dire qu’il produit un elTel très-fâcheux. On 
le regarde comme nne sorte de déni de justice , 
et ce tribunal suprême sait beaucoup mieux que 
moi , qu’un tel reproche est un des plus graves 
que l’on puisse faire à une cour de justice,N’ai- 
je pas ouï dire , que îa plupart des condamnes 
n’ayanl aucune fortune , leur recours cti cassa- 
tjon ctali constamment rejeté , parce qu’ils n’a- 
vaient pas les moyens d’indemniser le trésor 
des dépenses qu’occasionnerait une nouvelle 
instruction du procès. Mais cette odieuse impu¬ 
tation n’est pas la seule encore. Qu’importe , 
prétendent quelques personnes, dont la légèreté 
barbare doit exciter le mépris et l’indignation, 
que tel individu soit innocent du crime pour 
lequel' on. Ta condamné ; car il est impossible 
qu’il n’ait pas mérité la mort pour d’autres 
crimes qui ne sont point parycn.us à la coiuiais^ 
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sance du ministère public. Je rapporte les pro¬ 
pos qui ont plusieurs fois frappé mes oreilles. 
Ce serait faire à la Cour de cassation une cruelle 
injure que de croire qu’elle ait jamais pu être 
déterminée par de tels motifs j mais les bruits 
les plus absurdes trouvent toujours un grand 
nombre d’îgnorans et d’esprits faux prêts à les 
accueillir ; ei dans certaines matières > il est 
prudent et sage de leur ôter jusques au plus 
léger prétexte. 

L’établissement d’une seconde Cour royale , 
en Corse , permettant de renvoyer à l’une d’elles 
la connaissance des affaires jugées par l’autre, 
on a lieu d’espérer que les pourvois pourraient 
être plus fréquemment admis , ou que dn 
moins on n’imputerait plus le rejet à des raisons 
que la justice et rbumanité repoussent egale¬ 
ment. 

Je crois en avoir dit assez pour faire sentir 
combien il importe que les délits et les criraea 
soient promptement et sévèrement punis en 
Corse. Mais ce n’est pas tout encore , et les af¬ 
faires purement contentieuses ne doivent pas, 
être jugées avec moins de célérité et d’impar-. 
lialiié. 


Les j astlces de paix forment le premier degrô 
de la juridiction. Cette institution, sur laquelle la 
^nainde fer du despotisme impérial a aussi laissç^ 
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sa funeste empreinte, n^est pas encore parmi 
nous ce qu’elle deviendra sans doute, lorsque 
rautorité, moins ombrageuse,sentira qu’elle peut 
s’affermir, tout en cédant quelques parties sur¬ 
abondantes de son immense prérogative. Mais 
dans l’état oii elle se trouve aujourd’hui , et 
puisque les juges de paix ne partagent point 
l’inamovibilité des autres juges, il serait fort à 
désirer que Ton travaillât sérieusement à rem¬ 
placer , en Corse , ceux quij par quelque raison 
que ce soit, sc trouvent au-dessous de leurs 
fonctions. Ces magistrats populaires, à la no¬ 
mination desquels je souhaiterais fort qne le 
peuple , je ne dis pas la populace, eût une part 
quelconque, ces magistrats étouileat dans leur 
naissance , quand ils le veulent bien , un grand 
nombre de procès. Il est donc très-important, 
dans la Corse surtout , que le choix en soit fait 
avec beaucoup de maturité et de discernement. 
Je ne parlerai ni du nombre ni de la compo¬ 
sition des tribunaux de première instance. Je 
n’ai pas euletems de recueillir, sur cette matière, 
des docuniens assez étendus et assez certains. 
Quelques personnes, dont les lumières et la 
droiture méritent beaucoup de confiance, m’ont 
paru croire que le nombre de ces tribunaux 
ii’était pas dans la proportion des besoins, et 
que, dans certaines localités, on trouvait des. 
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juges qui n’élaieiit pas des prodiges de science 
et d^ntegrité. Si ces observations sont fondées , 
l’autorité sait tout aussi bien que moi quels 
SOUL les lemèdcs qu’il faut apporter au mal , et 
yc ne puis que l'engager à en faire un Irès- 
pronipt usage. Sous le poiiU de vue de mettre 
un terme aux assassinats, dont les haines de 
famille sont la cause en Corse , la justice cri¬ 
minelle a certainement plus d’importance ; ce¬ 
pendant la justice civile en a beaucoup aussi ; 
caries ressentîmens.qui s’allument à l’occasion 
des ailaires contentieuses, sont une source de 
délits et de crimes que l’on ne saurait trop s’em¬ 
presser de tarir. 

Je me suis beaucoup étendu sur la nécessité de 
multiplier les communications dansTlle, et d’y 
faire distribuer une justice prompte, exacte, et 
impartiale, parce que ces deux moyens sont sans- 
contredit les plus puissaiis qu’il soit possible de 
mettre en œuvre, pour hâter dans ce pays les 
progrès de la. civilisation. Il n’y a guère autre 
chose à faire-, pendant quelques aimées, pour 
les pays de montagnes ; on peut, comme je 1 ai 
déjà,dit, montrer à celte partie de la population 
le clicniin qui doit la conduire à un état plus 
prospère, lui faciliter les moyens d’y entrer,, 
çn faire naître le désir autant qu’on le pourra; 
i^iais SC bien garder d’employer la contrainte 





révolieraii'ces esprits encoi'e indociles. Tous 
les encourageaiens à donner à l’agriculture doi¬ 
vent être portés d’abord sur le littoral et les 
plaines , où ils obtiendront, selon toute appa¬ 
rence , de grands et prompts succès, parce que 



culture soignée et bien entendue fera des pro¬ 
grès dans les plaines, elle s’approchera des 
montagnes, s'y enfoncera peu-à-peu , et les ba*- 
•bitans de l’intérieur, encouragés et séduits par 
l’exemple , ne tarderont pas à l’imiter. Ces 
hommes qui ont reçu de la nature l’esprit, l’a^ 
dresse , le courage, la persévérance, réussiront 
dans tout ce qu’ils voudront entreprendre ; et 
dans moins de vingt aus , peul-ètre -, si elle est 
bien administrée, laCorsc, aujourd’hui couverte 
en grande partie de ronces eide hallicrs,-présen¬ 
tera le riant aspect d’un immense jardin , où les 
productions les plus riches et les plus variées ré¬ 
compenseront les soins de,riieui eux agriculteur. 
Sans doute lè Gouvernement aura quelques sa¬ 
crifices à faire pour atteindre un but aussi, dési¬ 
rable , mais ses avances ne lui seront-elles pas 
remboursées au centuple? Sa conduite , daiis de 
telles circonstances, sera celle d’un bon père de 
famille qui n’epargne ni ses soins, ni son argent, 
pour améliorer un domaine, long-tems négligé, 
mais dont le fonds-est-excelleni. îlpeut espérer 
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de jouir encore dn-fruit 'de sou travail, et lors 
nie lue que la moit viendrait à le surprendre , il 
se complaît dans l'idée que ses eiifaiis eu profi¬ 
teront. Un Gouvernement, qui ne meurt pas, 
a des motifs plus pressons encore que le père 
de famille. Quelle riche mine que la Corse, même 
sous le simple rapport du fisc, lorsque les soins 
paternels d’une administration éclairée l’auront 
mise complètement en valeur ! Ses blés, qui 
sont d'une qualité supérieure, non-seulement 
suffiront à sa propre consommation , ce qui n'a 
pas lieu aujourd’hui, mais un excédent consi-^ 
dérable servira à alimenter une partie de nos 
departemens du midi, et préviendra la sortie 
de tout ce numéraire qui s'écoule en Italie, en 
Afrique , et jusques dans raiicienne Chersouëse 
Tauride, aujourd’hui la Crimée. Scs vins , ses 
huiles, plus abondans, mieux fabriqués, don¬ 
neront lieu à d’importantes exportations. La 
culture du tabac qui, selon toute apparence, y 
serait d’une très-bonne qualité , dispenserait de 
recourir, pour une partie du moins, a ces tabacs 
étrangers que la direction des contributions 
indirectes est obligée d’acheter dans une si 
forte proportion. Combien d’antrés produits 
agricoles, dont l’énumération serait trop lon¬ 
gue , la Corse ne pourrait-elle pas encore four¬ 
nir? Enrichie par sa culture elle se livrera aux 
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arts» au commerce, à Tindustrie. La population 
s*aocroîlra rapidement, parce que , comme on 
l’a dît, il y a déjà long-tcms , partout où un 
homme et une femme peuvent espérer de vivre 
et d’élever leur famille , il se fait un mariage. 

Les propriétés territoriales acquerront une 
grande valeur ; Taisance générale multipliera 
les consommations ; et ce pays , dont la posses¬ 
sion est aujourd'hui onéreuse au trésor , lui 
fournira dans la suite d’abondantes ressources. 
Mais il ne faut pas que le Gouvernement, trop 
empressé de jouir, imite ce sauvage impré¬ 
voyant , qui abat l’arbre dont il veut cueillir les 
fruits. Les impôts doivent, pendant long-lems, 
être très-modérés; et quand on leur donneca 
des accroissemens successifs, pour les porter au 
même niveau que ceux du continent, il faut 
avoir grand soin de consulter l’état du pays , et 
de s’assurer qu’il peut supporter ces augmenta¬ 
tions ; autrement on découragerait l’habitant , 
qui ne refusera pas de contribuer aux dépenses 
publiques , dans la proportion de ses facultés , 
niais qui ne serait point jaloux de travailler 
uniquement pour enrichir le fisc. 

On a parlé de mettre la législation en har¬ 
monie avec Tétât du pays. C’est un beau et utile 
projet qu'il ne fallait pas se contenter d’énon^. 
cer^ mais dont il aurait été louable de com- 
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mcncer au moins rcxéciuion. Je crois aussi 
dans sa siluation pi csenie , la Corse a besoin dè 
quelques dispositions législatives qui lui soient 
spécialement appliquées ; mais il est necessaire 
que ce soit des dispositions véritableuicnt légis¬ 
latives , dans la rigoureuse acception du mot j 
car des décisions ministerielleset meme des 
ordonnances royales, ne peuvent recevoir une 
semblable quaJificaliun. Ces actes de rautorilé, 
qui ont pour objet de déterminer les modes 
d’exccLïtion de la loi , ne doivent jamais la rem¬ 
placer j non seulcmeut ils n’en ont pas le carac¬ 
tère, mais ils présentent trop souvent un incon¬ 
vénient grave , celui de n’avoir point de publî- 
cité J ou de u’en obtenir que par rinternicdiaire 
des agens du second ou du troisième ordre , qui 
font connaître ce qui leur convient, ctomeitciit 
le reste. Si , conuae la chose est possible , quel¬ 
ques dérogations au droit commun sont , pen¬ 
dant quelque teins , nécessaires en Corse, pour¬ 
quoi ne seraient-elles pas l’objet d’une proposition 
royale, discutée dans les Chambres , et conver¬ 
tie en loi : alors riiabitaiit de ce département 
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S y soumettrait.volontiers , au lieu.que Tarhi- 
traire le révolte , parce qu’il n’y voit que la 
volonté capricieuse de quelques hommes dont 
les bonnes intentions , incme eu les supposant 
telles , ne suffisent pas pour le rassurer. Par 
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exemple , pour ne parler que duii seul fait.* 
Vous savez que le jury est suspendü en Corse. 
Je ne prétends pas que Ton ait eu tort d^adopter 
celte mesure ; je vous ai annoncé que je ne me 
croyais point assez éclairé sur la matière pour 
oser traiter une aussi grave question. Mais la 
Charte a formellement maintenu le jury pour 
toute la France , dont la Corsé fait partie j si 
donc une exception est jugée nécéssairc (et 
dans l’espccej, pour parler le langage dubarreau, 
il faut que la nécessité soit bien impérieuse ) ^ 
ne pensez-vous pas que cette nécessité doit être 
constatée par une loi positive ? Cependant je ne 
crois pas que personne ait songé encore à en 
faire publiquement la remarque. Que Napo¬ 
léon ait quelquefois donné à ses décrets une 
force législative , c’était un abus de pouvoir , 
une véritable üsurpaiiou, dont notre Gouverne¬ 
ment actuel, ennemi de tous les genres d’usur¬ 
pation , se montrera sans doute très-jaloux dé 
ne pas imiter le funeste.exemple. 

Parmi les moyens que Ton pourrait employer 
pour favoriser ragriculturê en Corse -, et hâter 
ses progrès, l’un des plus efficaces serait le par¬ 
tage ou la vente des biens communaux, et la 
délimitation exacte des propriétés publiques ou 
privées. 

On croît, par apperçu , que les propriétés 
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particulières comprennent i-peu-près la moitié 
derilc; l’autre moitié appartient aux communes 
ou à l’Etat, Les bornes des propriétés privées , 
entre elles, sont assez, bien déterminées ; mais 
les limites à établir entre ces mêmes propriétés, 
et celles des communes ou du Gouvernement, 
odVent beaucoup d’incertitudes , et il serait 
très-utile d’y mettre un terme. La ligne de dé¬ 
marcation à tracer entre les propriétés commu¬ 
nales et les propriétés nationales offre encore 
plus de vague et de difficultés. Ce sci-ait uu beau 
et utile travail que celui qui ferait disparaître 
ces causes , sans cesse renaissantes , d’empiéte- 
inens , de contestations, de procès, quelque¬ 
fois même de querelles sanglantes. Sans doute 
il serait impossible , ou du moins extrêmement 
didîcile, de l’entreprendre sur tous les points 
à la fois ; mais l’auto rite pourrait le faire com- 
mencer dans les lieux où il présenterait le moins 
d’obstacles, et les avantages qui eu résulteraient 
le rendraient beaucoup plus facile par la siiiie. 
Dans le partage à faire des propriétés qui appar¬ 
tiennent, soit aux communes , soit à i’État, le 
Gouvernement doit se montrer facile et in une 


généreux ; mais la délimitation une fois établie, 
il faut que tontes les usurpations soient répri¬ 
mées avec vigueur. Lorsque l’autorité est bicu- 
Yciliaiiie et juste dans ses relations habituelles 
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avec les administrés , elle pëut; quand les cir= 
constances l’exigent , déployer de la sévérité î 
sans se compromettre , ni se rendre odieuse. 

Les propriétés communales pourraiënt êtrô 
divisées entre les babitans, ou vendues au profit 
des communes. Mais ces opérations importantes, 
pour être véritablement utiles, doivent être con¬ 
certées avec les intéressés. Sur le continent, les 
communes ont été successîvément dépoiiillées 
de la manière la plus déplorable , et le pouvoir 
s’est tellement emparé de leurs biens comme de 
leurs droits , qu’elles soiil maintenant réduites 
a la nullité la plus complette. Que Ton se garde, 
avec soin , sous le point de vue qui nous oc¬ 
cupe, d’appliquer à la Corse ce malbeureux 
système , dont j’espère que nous ne larderons 
pas à cire afïrancliis. Cette concentration de 
toutes les affaires ^ dans les bureaux de la capi' 
taie, est un des plus tristes héritages que nous 
ail laissés le dernier Gouvernement, et elle en- 

I 

traîne de tels abus que tous les partis s’accordent 
a en demander la réforme. Sans doute le minis- 

< . 

1ère ne repoussera pas éternellement d’aussi 
justes réclamations. 

Quant aux propriétés de l’Etat en Corse , à 
mesure qu’elles seront bien reconnues, et limi¬ 
tées d’une manière nette et précise , on devra 
s’appliquera en tirer un parti utile, de peiir 
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que , paraissant abandonnces , elles ne soient, 
exposées de nouveau à des empîétemens. Bien 
n’empôcberait de les mettre en vente , ou de les 
donner à bail , si on trouvait à le faire avec 
avantage j mais je prendrai la liberté de pro¬ 
poser à cet égard un plan qui, s’il était exécuté 
avec sagesse, produirait, je pense, de très- 
bons efïéls. Ce plan consisterait à concéder des 
parties de propriétés nationales à de jeunes agri¬ 
culteurs du continent français sains , bien 
constitués , laborieux , qui viendraient s’clablir 
dans rile , à la condition d’épouser des filles du 
pays , et auxquels le Gouvernement ferait une 
légère avance de quelques centaines de francs, 
pour les aider à mettre leur petit domaine en 
valeur. Ces avances seraient remboursables 
dans l’espace de cinq ou six années ; le Gou¬ 
vernement n’aurait perdu que l’intérêt de ses 
fonds , et celte perte serait bien modique j mais 
il y gagnerait d’accroître la population du dé¬ 
partement par le seul moyen que je crois pra¬ 
ticable. En eflét, une longue expérience a 
déjà prouvé, que les colonies, proprement 
dites, ne réussissent pas dans ce pays , parce 
quelles excitent la jalousie des liabitans, et 
qu’elles ne se fondent pas dans la population. 
En restant ainsi dans un isolemenl presque hos- 
lile , elles se trouvent, à la moindre secousse 
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populaire , exposées à des attaques et à des dé¬ 
vastations qui cuiraîneni leur ruine. 

Vous sentez , mon ami, qu’un plan tel que 
celui que j’indique ici, demanderait de longs 
développemens , si je voulais.en faire ressortir 
tous les avantages , et entrer dans le détail des 
moyens d^exécution. Mais il est des idées, et je 
crois que celle-ci est du nombre, dont lutilîté 
se fait aisément sentir, et si Tauiorité la goûte 
elle saura, mieux que mol , quelle marche elle 
doit suivre pour la mettre à profit. 

Je vous ai déjà parlé de ces paysans italiens, 
connus sous la dénomination générale de Luc- 
quois, qui viennent tous les ans en Corse , au 
nombre de cinq à six mille , pour aider aux 
travaux de l’agriculture. C’est la faiblesse de la 
population qui contraint les Corses de,recourir 
à ces auxiliaires etrangers, et pendant îong-tems 
encore il faudra employer ce ruineux expédient. 
Je l’appelle ruineux , parce qu’il n’y a ccriaine- 
meiii pas un seul de ces Lucquois qui n’em¬ 
porte avec lui, à la fin de sa campagne, au moins 
une centaine francs. Ce sont donc cinq à six 
cents mille francs qui sortent tous les ans de l’ile, 
et qui n’y rentrent plus. Ne serait-il pas possible 
de remplacer ces Lucquois par des Français ? Je 
soumets celle idée à l’autorité, et je désire quelle 
veuille bien tenter un essai à ce sujet. Elle pour- 


































ran,sur queiqiics points , sondcrîcs disposUions 
îlps hnliitans et, si elles étaient favorables, faiio 
répandre dans le midi de la France et jusques 
da ns les départcnicns (ormes de l’aucien Quercy, 
du Houergiie, du Périgord , etc. , des avis qui 
indiqueraient les avantages de cctlc iransmigra- 
tîoii aiimicHe. Il faudrait' que ces avis (issent 
coMiiaUre les espèces d’outils dont les travailleurs 
devraient ctre pourvus , ainsi que le inouient 
précis où il serait nécessaire qu’ils fussent rendus 
à Toulon po?jr le passage , qui serait gratuit, 
pundant les deux ou Irais premières aunées, 
parce que Fou y employerait une ou deux cor¬ 
vettes de FEtat, .Je sens que ce projet présente 
des dillicnltés, mais son execution procurerait 
aussi de grands avantages. D’abord une partie 
de rargent , qui passe en Italie, vicndrail en 
France , d’on il pourrait retourner dans Flic ; au 
lieu que celui que les Italiens emportent n’y re¬ 
vient ]aillais. Les communications du continent 
Français avec la Corse devieudraîcnt iilus Iré- 

> , et on ne serait trop les multiplier. Eii- 
lin, parmi ces lioinmcs qui feraioni tous les ans 
te voyage, quelques-uns pourraient erre tentés 
de s’établir dans le pays, si on leur laisait les 
concessions de terrain, et les autres avantages 
dont j’ai déjàparlé : c’est ainsi que les deux pro¬ 
jets SC prcLcraieiit un mutuel appui . 
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Il y a, comme je vous Tai déjà dit, des arti¬ 
sans et même des artistes eu Corse * et ils v sont 

^ fc/ 

à-peu-près dans Ja proportion des besoins. Cc- 
peridaiit , si Ton voulait imprimer nu grand 
mouvement à ragriciilture et à l’industrie , il 
pourrait cire convenable de faire venir du con¬ 
tinent quelques bons ouvriers dans les arts mé¬ 
caniques les plus utiles , comme taillandiers , 
charrons, serruriers, lallleurs de pierre, etc. 
Apres avoir reconnu et déterminé les lieux , où 
la présence de ces boaunes serait jugée néces¬ 
saire, on leur donnerait la facilité de s’y éta¬ 
blir, au moyen de quelques avances rembour¬ 
sables dans un teins déterminé, et sous la con¬ 
dition de former des élèves. L’administration 
pourrait aussi , dans certaines circonstances , 
leur faire quelques concessions gratuites, soit 
d’outils de leur métier, soit d’un local , s’il s’eu 
trouvait de disponible, soit cnliu d’une petite 
somme pour premiers frais d’établissement. 

Peut-ctre a-t-ou mal fait de rendre le port- 
d’armes aux Corses: mais sî c’est un tort, il ap- 
parlieiit tout entier à ceux qui en ont fait l’objet 
d’une spéculation que je m’abstiens de quaÜ- 
licr. Quand un grand nombre d’habliaiis était 
déjà armé , lorsqu’au lieu de chercher des ga¬ 
ranties morales pour accorder les ports-d’armes, 
on s’est contenté de rétributions pécuniaires, il 
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<ist évident qu’il n’y avait d’autre parti à pren¬ 
dre que de retirer les permissions déjà données, 
en rendantTargent qu’on avait reçu , ou de lais¬ 
ser tout le monde s’armer, afin de repousser 
des attaques, contre lesquelles on n^avait pas 
pris les précautions convenables. C’est à ce der¬ 
nier moyen que l’on s’est arreté j je ne prétends 
pas qu’il ait été impossible de mieux faire^ mais 
il faut prendre les choses dans l’état ou on les a 
mises. Je ne me hasarde qu’avec une sorte de 
crainte , à émettre une opinion sur une matière 
aussi délicate, mais j’appréhende que, dans le 
moment actuel un désarmement u’aît plusd’in- 
coiivéniens que d’avantages. Les hommes h on-, 
iiéles et soumis aux lois livreront leurs armes ; 
les autres trouveront bien les moyens de les ca¬ 
cher dans ces impénétrables Makis, dont une 
grande partie de l’lic est couverte. Ainsi les pre- 
niiers seront exposés aux agressions et aux in¬ 
sultes, sans avoir aucun moyen de les repousser, 
et peut-être cette mesure, que Ton croirait propre 
à diminuer les assassinats, en aiigmenleralL le 
nombre. En employant la violence pour opérer 
le désarmement, on irrilcrait une partie des 
liabitaus; ou pourrait meme provoquerquclqucs 
résistances qui, sans doute , seraient ai.scnient 
vaincues, mais qui produiraient, néanmoins, 
des eflbts très-laciieux. Si Tou veut prendre I.e 
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soin tîe rendre aux Corses une bonne et prompte 
justice , les balles de leurs fusils ne seront plus 

dirigées que contre les sangliers et les chevreuils : 
c’est un plaisir qu’il ne faut pas leur enlever, si 
l’on peut, car il les rend agiles et vigoureux, 
propres à faire de bons soldats , et à repousser 
au besoin une agression étrangère. 

C’est en vain que l’on s’appliquerait à encou¬ 
rager en'Corse l’agriculture et l’industrie, si l’on 
continuait de mettre obstacle à Técouîenient de 
leurs produits. Le système des privilèges et des 
licences est véritablement déplorable; il nuit 
à l’autorité locale , sur laquelle il fait planer de 
honteux soupçons , et je suis surpris qu’elle n’en 
ait pas elle-même demandé , depuis long-iems 
la suppression. S’il faut des précautions spé¬ 
ciales pour empêcher une trop forte exportation 
des denrées nécessaires à la subsistance des ha- 
bilans, qu’elles soient déterminées par une loi 
dont toutes les dispositions seront connues du 
public, etquedes opérations commerciales, qui 
appartiennent à quiconque veut s’y livrer, ne 
deviennent pas un privilège exclusif établi en 
faveur de quelques protégés du Gouverneur ou 
du Préfet. Je consens à n’élever aucun doute sur 
le parfait désintéressement de ces admiiiistra- 
leiirs suprêmes ; mais Ioul le monde n’y croira 
pas aussi bénévolement que moi ^ et de telles 
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idées , même lorsqu’elles n’ont aucun fonde¬ 
ment, font cependant un très grand mal. Sur le 
continent français on détermine, selon les locali- 
tés, un prix ^au-dessous duquel Texportation est 
permise; elle est interdite aussitôt que ce prix est 
dépassé. Pourquoi n’adopleraiuon pas , pour la 
Co rse, une mesure semblable ou analogue, qui 
mettrait un terme aux manœuvres illicites dont 
on SC plaintavec tant de raison? Pourquoi faut-il, 
dans certains cas , allendre une décision minis¬ 
térielle, qui arrive quand la denrée est gâtée , 
ou lorsque les prix ont tellement baissé , que le 
cultivateur et Je négociant se trouvent exposés 
à des pertes considérables? Il est tems qu’un pa¬ 
reil désordre cesse , et l’autorité elle*mcme est 
intéressée à y mettre un terme. 

Il est encore un point sur lequel, malgré tout 
ce que j’en ai dit, je ne puis m’empècber d’in¬ 
sister de nouveau , parce que la prospérité de la 
Corse y est éminemment intéressée. Cette Ile 
est un département français , on ne saurait trop 
le répéter ; pourquoi donc, au lieu de faciliter 
ses communications avec les autres déparlemens 
de la France, semble-t-il, au contraire, que 
l’on s’applique â multiplier les entraves qui 
gênent son commerce, et ne lui permettent pas 
de prendre tout l’essor dont il serait susceptible? 
S’oppose-t'on â ce que les blés de la Côte-d’Or 













piîHcnt alimenter Lyon , et les villes qu’arrose le •. 
îlliône , à ce que scs vins exquis viennent faire 
les délices des meilleures tables de la capitale? 
Empcche-t-on le manufacturier de Sedan et 
de LouvierSj d'envoyer ses draps, qui n’ont pas 
leurs pareils en Europe, à Marseille , à Bor¬ 
deaux, à Nantes j partout où bon lui semble ? 
Pourquoi la Corse seule est-elle traitée en étran¬ 
gère au milieu de nous? Si sa position insulaire 
exige des mesures particulières pour mettre 
obstacle à la fraude, qu’on les prenne^mals que 
tous les produits de son sol et de son industrie , 
puissent ctre ensuite transportés librement sur 
le continent français. Que les denrées coloniales 
qui ont déjà acquitte la moitié du droit, y soient 
également admises, en payant l’autre moitié. 
Si les acquiiS'à-caïuion, si les certificats d’ori¬ 
gine , qui devraieiiî bien suffire, ne suffisent pas 
encore , que la direction des douanes veuille 
bien indiquer d’autres moyens; mais que ce 
malheureux pays, qui souffre depuis si long- 
teins de nos mauvaises mesures administratives, 
en puisse , au moins , apercevoir le terme dans 
un avenir très-prochain. 

L’autorité aura fait un pas immense vers l’a- 
niélioi-aiion de la Corse, lorsqu’elle aura pu se 
persuader que l’arbitraire est ce que ses habilaus 
baissent et redoutent le plus au monde. 
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11$ se soumettent sans peine à la loi , mais 
ils ne veulent obéir qu’à elle. Voilà tout le se¬ 
cret des déclamations de ces agens du pouvoir, 
qui les ont peints comme des caractères intrai¬ 
tables , parce qu’ils refusaient do se plier à leurs 
volontés capricieuses. Un administrateur hou- 

te ^ 

lîête homme , animé de l’amour du bien, qui 
voudra obtenir de prompts et faciles succès, doit 
donc montrer toujours la loi aux Corses » et les 
convaincre qu’il ne veut pas prendre d’autre 
règle de sa conduite. Alors il sera étonne lui- 
inéme de la faciîitéavec laquelle il parviendra à 
gouverner ces hommes qu’il s’attendait à trouver 
^ si indociles. 

Je termine ici mon travail, quoique je sente 
très-bien que je n’ai pas épuisé la matière. Par 
exemple, je n’ai rien dit de l’instruction publique 
dont je reconnais, cependant, toute Timpor- 
tancc ; mais je m’abstiens , autant que je le puis , 
de traiter les sujets que je n’ai pas eu le tems 
ou l’occasion d’étudier sullisammenl, et celui-ci 
est du nombre. 

Si le public, si les Corses surtout rendent 
quelque justice à mes faibles efforts, peut-être 
donnerai-je un supplément à mon ouvrage j 
alors je recevrai, avec une vive reconnaissance, 
tous les documens nouveaux que l’on voudra 
bien me transmettre; je m’empresserai aussi de 
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rectifier les erreurs qui pourraient m*ètre échap¬ 
pées malgré moi. 

Vos encouragemens, mon cher ami, n’ont 
pas peu contribué à me faire vaincre les diffi¬ 
cultés d’une entreprise dans laquelle je ne me 
serais pas engagé sans vous. Si j’ai pu vous in- 
lércsscr quelquefois , et vous offrir, dans votre 
solitude, une distraction agréable, je n’aurai pas 
entièrement perdu mes peines. 

J .-J. Rousseau a écrit : J’ai un pressentiment 
secret quiin jour les Corses étonneront l’Eu¬ 
rope. S’il avait dit un Corse ^ sa prédiction se 
trouverait déjà accomplie; mais je doute qu’elle 
le soit jamais , dans le sens qu^y avait proba¬ 
blement attaché ce grand écrivain , qui a prédit 
si juste, quand sa voix prophétique annonçait, 
il y a soixante ans, le siècle des révolutions y 
c’est que la force des choses les rendait inévi¬ 
tables , quoiqu’en disent aujourd’hui tant de 
puissans génies qui croient très-fermement qu’lis 
les auraient conjurées, au moyen de quelques 
coups de sabre, s’ils avaient été alors à la tête des 
affaires. Dans l’état où se trouve maintenant 
l’Europe, il n’y a aucune apparence que la con¬ 
jecture du citoyen de Genève se réalise , car 
il entendait sans doute que ces fiers insulaires, 
dont il admirait le caractère énergique, parvien¬ 
draient à former un étal indépendant. Mais que 
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les Corses se coasolent ; ils font partie d’uiié 
grande et puissante nation , que des succès 
iiiouis avaient élevée au faîte de la gloire, et 
que des désastres sans exemple ont frappée 
sans rabattre; qui, malgré quelques nuages dont 
sonhorison est obscurci, subsistera libre et glo- 
rieuse, et rendra bientôt ses concitoyens d’outre- 
tner aussi heureux qu’ils Je méritent t ils ne le 
seront jamais autant que je le désire. 

Adieu, mon ami; J’ajouleralàmou travail des 
notes que je ne crois pas sans intérêt, et que je 
n’aurais pu fondre dans le texte sans y jeter 
quelque désordre. Je ne vous les envoie pas 
inaintenant, vous les recevrez avec l’exemplaire 
que je vous destine. 


"à 


FIN. 
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(i ) Je crains bien que ce passage ne déplaise 
à quelques personnes , surtout à celles qui en 
sentiront le plus la justesse , et qui me font 
d’avance une sorte de crime de réluter un écri¬ 
vain du continent. Si cela est, j’en suis fâché ; 
mais je ne connais pas encore l’art de composer 
un ouvrage qui contienne des vérités, et qui 
puisse être du goût de tout le monde. Je dé¬ 
clare, au surplus, que je n’entends faire aucune 
application particulière, et que je ne parle ici 
qu’eu thèse générale. 


(2) S’il est vrai, comme bien des gens l’as¬ 
surent , que le droit de pétitions , rendu à-peu- 
près illusoire par les entraves qui s’opposent à 
ce qu’il soit librement exercé, sera bientôt tout- 
u-fait enlevé aux citoyens, peut-être ne ferait- 
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on pas mal de profiter de cette occasion pour 
leur ôter le droit qu’iis croient avoirdcse plain¬ 
dre des actes arbitraires , dont ils ne sont que 
trop souvent les victimes. C*est d’ailleurs le con¬ 
seil que M. Réalier-Dumas donne au Gouverné- 
ment dans les dernières pages de sa brochure, 
lors qu’il parle des conditions auxquelles son 
préfet accepterait, du Ministre j la préfecture 
de la Corse. 

(5) On désigne, sous la dcnoraînaLlou col¬ 
lective de Lucquois , tous les i^ajsaijs qui vien¬ 
nent chaque année de Lucques , Gènes, Parme, 
Modene, et de la Toscane , pour travailler en 
Corse. Ce sont les Auvergnats de Tltalie. 

('4) L’Empire français était un colosse qui 
menaçait d’écraser l’Europe , et qu’il fallait ren¬ 
verser pour procurer la paix au monde. Cette 
vérité a été démontrée à coups de canon , cl il 
serait assurément fort ridicule de prétendre la 
nier aujourd’hui. Mais les hautes puissances 
belligérantes , qui ont réuni leurs eflbrls pour 
l’abattre , ne se sont pas contentées de ravir à 
la France le fruit de vingt-deux ans de victoires 
éclatantes , et de la réduire à l’état où elle se 
trouvait sous le règne de l’in fort une Louis X\ I j 
elles lui ont encore enlevé plusieurs de ses 










( 273 ) 

jilacés forlês, et l’ont privée, cri 181 5 , du droit 
qu’elle avait conservé eu i8i4> d’enlrëtenii? 
une garnison dans la forteresse de Monaco. 

Quoiqu’il en soit, on n’a pas encore uile Idée 
bien nette de toutes les petites souverainetés qui 
se sont formées des débris de celle vaste monar¬ 


chie. Par exemple, un de mes amis, qui n’était 
jamais sorti de son pays natal, sîtué sur les bords 
de la petite rivière d’Ouche, dans le départe¬ 
ment de la Côte-d’Or, savait en gros que nos 
anciennes frontières s’étendaient du Nord au 


Sud , depuis l’Elbe jusqu’aux limites qui sépa¬ 
rent le patrimoine de saint Pierre du royaume 
de Naples , que l’on pouvait meme regarder 
commé une province française ; niais il ne 
concevait pas comraeul j’avais pii traverser les 
états de cinq souverains, roi j prince, prin¬ 
cesse, duchesse et grand-düc, dans le courî 
trajet dé la Provence à Livdurne. Je lui fis ainsi 
une petite relation de mon voyage. 

« Au milieu du pont du Var , finit aciuelle- 
111 eut la France et commence le coin lé dé INice , 
qui appartient à sa Majesté le Pioi de Sardaigne. 
Ce pays serait la terre promise, si l’on y jouis¬ 
sait de la liberté politique et religleusê, et si le 
Monarque , mieux conseillé ^ accordait une 
constitution aiix vœux de sou peuple, qui le 
désire plus qu’on ne le pense. 

ï8 
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« A troiS Ueuc3 de là^ on entre dans la prîn- 
cipâuié de Monaco, qui était, avant la révolu¬ 
tion , sous la protection de la France, et qui 
J lut replacée en i8i4- Les habitans de celte 
petite contrée méritent d’étre heureux par la 
douceur de leurs mœurs, leur urbanité et l’ac¬ 
cueil bienveillant qu’ils s’empressent de faire 
aux étrangers. 

(f De Menton à Sarzane, dernière ville do 
l’ancienne république Ligurienne, on suit les 
bords de la mer pendant cinquante lieues en¬ 
viron, pour arriver à la Parmignioia , petite 
rivière qui sépare le nouveau duché de Gènes , 
de la Principauté de Massa - Carrara, En par¬ 
courant celte route , on voit successivement des 
montagnes dont le sommet se perd dans les 
nues, d’alTreux précipices, de fougueux ton-ens, 
de belles forêts d’oliviers , des jardins délicieux 
pleins d’orangers et de ciironiers, des maisons 
de campagne bâties avec une niagnificencc 
royale, des villes superbes , et de distance en 
distance des fourches patibulaires ornées de tètes 
et de bras de suppliciés ! ! ! 

« Je ne sais si les habitans de la principauté 
de Massa-Carrara ont à se plaindre ou à se Jouer 
de leurSûuveraine;mais j'ai appris, avec peine, 
que le commerce des marbres languissait , et 
qu’on y faisait peu de statues. Que de gens 




1 













( ^75 ) 

» f h 

jpdürtant croient en mériter depuis quelqiics 
années ! 

« En quittant les petits étals de cette prin¬ 
cesse , on passe dans la vieille république de 
LucqueSj dont on a fait encore ùn nouveau 
duché pour l’ex-Relne d’Étrurie, Marle-Louîse* 
Infante d’Espagne i qui prend le titre de Ma¬ 
jesté. Je conseille aux gens sages de traverser 
ce duché en silence , et de ne point s’aviser de 
demander, dans les auberges, à manger gras les 
jours maigres; Mais je leur oftre , pour com¬ 
pensation J de les faire entrer au café jcle la 
Fortune ^ situé sur la grande placb.^ Là ils trou¬ 
veront de la limonade tiède pour se rafraîchir 

m. 

dans les jours caniculaires^ et pendant toute 
l’année l’ennuj^euse gazette de Florence à lire. 
Que pourraient* lis désirer de plus? Des jdui’naux 

h 

étrangers? Ils sont de contrebande eomnie lé 
tabac. Le droit de parler ^ de communiquer ses 
pensées , de les écrire ? A quoi bon? Ne voit-on 
pas sur les portes de la ville et sur les mon¬ 
naies le mol Libertas. 

« Enfin l’on arrivé dans îe grand duché dé 
Toscane. C’est le jardin de Tltalie; tout ÿ 
abonde. On y voit même aujourd’hui autant dé 
processions et de moines que dans les beaux 
jours des Médicis ; on y fait la police, comme 
en la faisait il y a vingt ans, à coups de bâtons 

18’^ 
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et à coups de stilets ; mais on y entend parler 
d’un beaucoup plus grand nombre de banque¬ 
routes. » 

« 

( 5 ) Je vais donner , sur cet événement, quel¬ 
ques détails que je ne garantis pas entièrement. 
Je n’étais point en Corse à celte époque ; il est 
possible que j’aie été trompé par des rapports 
inexacts. INéanraoins, je puis assurer que le 
fond est vrai , et qu’il ne saurait y avoir d’er¬ 
reurs que dans quelques circonstances assez lé¬ 
gères. 

En i 8 i 4 ï Ï6 général César Bertîiier, sur le¬ 
quel je ne me permettrai aucune réflexion, com¬ 
mandait le département de la Corse , et avait 
son quartier-général à Ajaccîo, chef-lieu de la 
préfecture. Instruit que les années ennemies s’a¬ 
vancaient sur Paris, il crut devoir frapper l’IIc 
d^unc contribution extraordinaire de 5oct,ooo fr., 
sous le prétexte que les besoins impérieux du 
service public l’exigeaient , comme cela se pra¬ 
tique ordinairement eu pareil cas. A la vérité, 
les troupes n’étaient pas payées depuis quelques 
mois ; mais, pour mettre leur solde au courant, 
avait-il le droit de lever cet impôt de son auto¬ 
rité privée ? 

INapoléon , le plus absolu des Monarques , 
s’était aliéné l’esprit de tous les peuples réunis 
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à TEmpire , par les moyens rigoureux qu^il em¬ 
ployait pour les coiuenir et en obtenir des 
hommes et de Fargent. Mais plusieurs de ses 
mandataires , aussi hautains , aussi capricieux 
que lui , sans avoir son génie , oûlre-passaient 
encore ses ordres, et travaillaient quelquefois 
pour leur propre compte, lis achevèrent de 
rendre le nom français odieux par leur conduite 
împolltlque , et quelquefois par leur cupidité. 

La ville de Bastia fut Imposée à ioo,oüo fr. ; 
la répartition de cette somme arriva toute faite 
du chef-lieu de la division j de façon que les 
conlrihuahles n^avaient plus qu’à délier les cor¬ 
dons de leur bourse , et payer. 

Le général Delaunay , qui commandait à 
Bastia, les fit appeler et leur enjoignit de se con* 
former aux ordres qu’il venait de recevoir. Ils 
s’y refusèrent. La menace de les envoyer dans 
la citadelle d’Ajaccio ne les intimida pas, et ils 
se retirèrent pour délibérer sur le parti qui leur 
restait à prendre. 

Les plus emportés sc réunirent et formèrent 
le projet de provoquer un mouvement popu¬ 
laire , pour renverser , dans i’IIe , le gouverrie- 
meni déjà fort ébranlé : moyen violent , que je 
suis loin d’approuver , mais qui était peut-ôlre 
le seul qui pût les soustraire à celte imposition 
illégale. 


« 
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* Los conjurés , au nombre de treize ou qua¬ 
torze , étaient des hommes enlreprenans , mais 
ils n’avaieiit sur le peuple qu’une influence se¬ 
condai re, et ils manquaient d’argent comptantj 
cheville ouvrière de toutes les entreprises hasar¬ 
deuses. Aussi J après plusieurs conciliabules noc-r 
îurnes, dans lesquels ils ne purent point s’en¬ 
tendre, rexécution de leur dessein fut ajournée 

* * TÊ 

à un temsplus opportun. 

Peut- cire môme y avaient-ils tacitement re¬ 
noncé , lorque , tout-à-coup, le désespoir re¬ 
noua les fils de celte trame, cl leur fit trouver 
des ressources comme par enchantement. Un 
transfuge avait parlé. L’autorité locale était ins¬ 
truite du plan de la conspiration et du but que 
se proposaient les conjurés. Le danger de leur 
position ne leur fit point perdre la tête, lis s’as¬ 
semblèrent de nouveau , et comme les rapports 
qui arrivaient de France et d'Italie, étaient 
chaque jour plus allarmans, ils trouvèrent le 
peuple, dont ils avaient sondé les dispositions , 
tout prêt à les seconder. Une circonstance inat¬ 
tendue mit le feu aux poudres, et le complot 
éclata plutôt qu’ils ne s’y étaient attendus eux- 
memes. 

r “ 


Mais il est nécessaire de faire , auparavant , 

trois observations imposantes. 

La première , c’est que par rincurîe des au- 
• 1 • 
tüi'ités, ou pour toute autre cause , la gani' /j;\ 
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ctaÎE sans vivres, et menaçait les babitans de 
s’emparer de ceux qu’ils avaient, pour leur 
propre usage, comme si la ville eut cté en état 
de siège. 

La seconde , que 900 Croates levés dans les 
pays cédés par l’Empereur d’Autriche à son 
gendre , se trouvaient relégués en Corse, je ne 
sais pourquoi. Napoléon avait donné ordre de les 
amaîffamer avec des bataillons de condamnés et 

O 

de réfractaires destinés pour les colonies. Us s’y 
étaient refusés, et on les avait désarmés , après 
en avoir massacré plusieurs. Les conjurés s’as¬ 
surèrent habilement de ces étrangers, dont ils 
se üreiit des auxiliaires pour les soutenir dans 
l’occasion. 

La troisième, enfin, c’est que la conduite du 
général Delaunay n’est pas a l’abri du reproche, 
au moins sous le rapport de la prévoyance. 11 
savait, depuis plusieurs jours, qu’on voulait in¬ 
surger les habilans, et l’on ne voit pas qu’il ait 
pris aucune mesure , soit pour neutraliser les ef¬ 
fets de ce mouvement eu se mettant sur la défen¬ 
sive , soit pour dérober au danger ceux qui, 
dans les premiers momens d’effervescence, 
pouvaient être sacrifiés aux vengeances populai¬ 
res. La citadelle même n’était point dans l’état où 
ell c aurait du se trouver; et loin de redoubler 
de précautions, il semble que ce général ait 
voulu les négliger toutes. 













. Les choses ea étaîeDt ïà, lorsque le onze avril 
ruii des conjurés lut appelé à la mairie. Il y 
trouva celui' qui avait tout découvert. Le maire 
l’avait mandé pour obtenir de lui la connais¬ 
sance de toute celle intrigue; mais voyant qu’il 
s’obstinait à nier Texisience du complot, il les 
conduisit l’un et l’autre, a la sous-préfeclure, 
qui n’était qu’à quelques pas de là. 

« L^'un avoue , et l’autre nie» , ditle maire, en 
abordant le sous-préfel. Alors ce fontlionnaire 
public prenant la parole , à peu près comme 
Augustes’adressant.à Cinua : Je sais,dit-il,que 
vous êtes une douzaine de désespérés qui u’avez 
rien à perdre , et qui voulez provoquer uu 
mouvement populaire, à la faveur duquel vous 
comptez , sans doute, gagner quelque cliose par 
le pillage ; mais vos mesures sont mal prises; 
l’autorité n’ignore rien; elle saura prévenir vos 
desseins et punir les coupables.» 

« Eh ! bien. Monsieur, lui réponclit'il, puis^ 
que vous êtes si bien instruit, que lardez vous 
à agir. Vous n’avez point de teins à perdre; car 
dans rinstanl même vous allez cesser d’être 
sous-préfet, et avant deux heures le sang coû¬ 
tera peut-être dans la ville i*;. » 

(*J J’ui cru devoir adoucir Pexprcsslon italienne : Ci 
sarhforse carnefresca pçr la Citta , qui me parut trop 
énergique. i 
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Il sorlit en disant ces mois , et rencontra sur 
l*escalier un des principaux chefs de la conspi¬ 
ration , qui montait à la sous-préfecture, ils re¬ 
tournèrent ensemble pour avertir leurs amis et 
ameuter le peuple. Le moment était décisif. 

li,était onze heures du matin. Le sous-préfet 
et le maire , qui desiraient vivement empêcher 
le désordre et prévenir les malheurs auxquels la 
ville se trouvait e^iposéc, se rendirent en dili¬ 
gence chez le général j niais pendant qu'ils dé¬ 
libéraient tous trois sur les mesures à prendre, 
dans cette circonstance difficile * les conjurés 
agissaient; et la citadelle était déjà emportée 
que le général n'avait pas encore mis ses bottes 
pour aller à son secours. On croira peut-être 
que j'exagère, mais ces détails, et le dernier 
trait surtout, sont vrais à la lettre. 

Je le répète à regret, le général Delaunay se 
laissa surprendre d'une manière vraiment ex¬ 
traordinaire. Il était S! peu instruit de ce qui se 
passait, qu’il n’appritla reddition de la citadelle, 
que lorsqu'il se trouva au pied du donjon. Il vit 
alors le peuple le coucher en Joue par les embra¬ 
sures des canons , et quittant brusquement le 
détachement à la tête duquel il marchait , il se 
réfugia chez M. Nicora , apothicaire et poète, 
dont le magasin de drogues et de sonnets sç 
trouvait près de là. 
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La prise du donjon de la citadelle ne coiila. 
pas une goule de'sang. Le peuple s'cn empara 
en passant sur la terrasse d’une maison appuyée 
contre le mur extérieur , et qui a été rasée de¬ 
puis celte époque. 

Il y eut mallicusement quelques gendarmes 
de tués et de blessés , environ une demi-heure 
après J mais ce fut par rimprudence d’un olTicier 
de cette arme, qui ordonna , mal-ù-propos , à 
un détachement qu’il rencontra au milieu de 
la grande rue , de retourner sur scs pas. Si celle 
faute n^eût pas été commise , le changement de 
1814 s’opérait sans qu’on eut à déplorer la mort 
de personne. 

Les conjures quoique pris, pour ainsi dire, 
aii dépourvu , se conduisirent avec beaucoup 
d’habileté et de prudence. Comme ils ignoraient 
de quel œil le reste de la Corse verrait ce mou¬ 
vement, et que d’ailleurs le général Berthicr 
avait encore 4000 hommes sous ses ordres, ils 
mirent toutes les hauteurs en état de défense , 
et envoyèrent un détachement de 600 croates, 

‘ avec 400 habitans , pour s’emparer du pont sur 
le Golo , à quatre lieues de la ville. C’est un 
défilé très-important qu’il faut absolument pas¬ 
ser pour arriver à Bastia. 

Ces précautions prises, ils formèrent un co- 
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îiiilé de gouvernement provisoire , et ils eurent 
l’adresse de faire entrer dans sa composition les 
principaux citoyens du pays, quoiqu’ils n’eus¬ 
sent eu aucune part à la conjuration. Cccomiie 
lit arrêter , quelques jours après , le général 
Delaunay , et l’embarqua pour Livourne, avec 
le peu de troupes françaises qui se trouvaient à 
Bastia. 

Il s’empara ensuite des magasins de lEtat, 
les vendit, se servit d’une partie des fonds qui 

en provinrent pour faire face aux premières dé¬ 
penses , et disposa du surplus d’une manière 
qui n^'est point venue à ma connaissance. . 

Cependant la situation de cette espèce de 
Junte était fort précaire, Bastia et ses environi> 
reconnaissaient seuls son autorité. Le reste de 
la Corse , contenu par le général Berthier, de¬ 
meurait toujours soumis à la France ; quoiqu’à 
proprement parler il n’y eut presque plus rien 
de commun entre les administrateurs et les ad¬ 
ministrés. 

Les ennemis venaient de s’emparer de la ca¬ 
pitale , mais le sort de la France était encore 
incertain. Le comité , qui sentait que son pou¬ 
voir ne pouvait durer long-tems, jugea conve¬ 
nable de se mettre à l’abri des événemens , en 
ge plaçant sous la sauve-garde d’une grande 
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puissance : c’éïait agir avec prudence et discer¬ 
nement. Uue commission fut chargée d’aller of¬ 
frir la Corse aux Anglais. Lord Benllnk , qui 
était alors à Livourne , envoya aussitôt des 
troupes pour prendre possession de file au nom 
de sa Majesté Britannique. 

Au refus des Anglais, la députation avait 
ordre de s’adresser aux Napolitains ; niais ses 


% 


instructions portaient de ne faire cette démarche 
qu^à la dernière extrémité. 


Voilà quels ont été les fâcheux effets produits 
par la demande inconsidérée de M, César Ber- 
tliier. Si ce général n’eul point commis un acte 
arbitraire , dont la nécessité n’élait rien moins 
que démontrée, les Corses auraient attendu 
avec patience et résignation que les événemens, 
qui se passaient loin d’eux, décidassent de leur 
sort. Le sang n’aurait pas été versé , les maga¬ 
sins n’eussent pas éléspoliés^ il ii’y aurait eu ni 
proscription, ni vengeance particulière, et à 
peine se serait-on apperçu que quelques nuances 
d’opinions politiques divisaient les habitans 
entre eux. 


( 6 ) A répoque où j’écrivais cette derniere 
phrase , les Napolitains n’avaieut point encore 
secoué le Joug du pouvoir arbitraire pour so 
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placer sous la saiive-garde d'une consiitntiôn , 
qui détermine les droits et les devoirs respccûfs 
du Monarque et de la Nation. 

(7) J’ ai lu dans un vieux livre , dont je ne 
me rappelle pas bien le litre, que les droits des 
Souverains ,sur les pays qui leur ont été cédés, 
vendus ou donnés , sont imprescriptibles , et 
qu'ils se conservent encore, lors même que par 
des traités solennels , ils en ont fait rabandon. 
C’est une vérité qu’on tire de teins en tems des 
vieilles archives,où elle est ensevelie sous la pous¬ 
sière des siècles, et que Ton prouve ensuite avec 
rargumcni irrésistible ultima ratio regiini. 

J’ai lu aussi , dans un autre ouvrage que 
les Nations ne perdent jamais leurs droits non 
plus ; et je suis un peu embarrassé pour conci¬ 
lier ces deux versions , qui me semblent ne pas 
être parfaitement en harmonie. 

Certes , si je connaissais l’auteur anti-français 
de l’opuscule imprimé à Florence, sous ce 
litre : Détails fies événemens arrivés à Bastia y 
du 11 avril jusqu au 38 mai ï8r4 (*), c’est à lui 


(*) Sérié ragionata degli 
Bastia , dagU 11 aprile jino 


avvemmenli 
ai 28 maggio 


accaduii 

i8j4- 


lit 
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que jC m’adresserais pouravou’lasolütîoii decelté 
espèce de problème polilique. Il doit en savoir 
quelque chose , puisqu il prétend , page 52 + 
que la Corse , en appelant à son secours la 
Grande Bretagne , apres les cvéïiemeus du 11 
avril J a reconim les droits de somerainetêque 
cette puissance n*a jamais cessé de s^tittrihucr 
sur nie depuis 1794* Voilà donc la Corse , s’il 
faut en croire cet écrivain , qui appartient à 
rAnglelerrc, à litre de propriété territoriale , et 
parce que la population s’est mise volontaire* 
ment sous sa domination* 

Mais peut-on , en droit public , prendre la 
partie pour le tout ; ouj ce qui est plus*extraor- 
dipaire encore, la minorité pour la majorité? 
ï^ersontie n^ignore que plus de la moitié de l’ile 
n’a Jamais cessé d^èlre occupée par les troupes 
françaises , jusqu’au moment ou , par le traité 
de Paris , la Corse a été déclarée continuer de 
làirc partie intégrante de la France. 

C’est ainsi que , par des écrits mensongers y 
ou qu’a dicté l’esprit de parti , on en impose à 

; t 

l’Europe entière. La Corse n’apparlicnt point 

— I • 

à l’Angleterre. Cette puissance na aucun droit 
sur un département français , cl c’est en insulter 
les habitans que de leur prêter graluilemenl des 
senlimens qu’ils n’ont certainement pas , et de' 
leur supposer de ralTcction pour un peuple que 
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le moindre événement politique peut , du jour 
au lendemain , rendre renneini de la France* 


( 8 ) Les auteurs de rEiicyclopédîe ont écrit s 
Lies Corses sontsèdUieuæ ^ vindicatifs et guer¬ 
riers, Ces écrivains ,rclite des libéraux du siècle 


qui vient de s’écouler, auraient-ils dû traiter de 

séditieuoc un peuple qui sc débattait contre la 

tyrannie , et qui voyait plusieurs puissances se 

liguer pour lui donner des fers ? 

Jean-Jacques Rousseau en avait une toute 

autre idée. Xaime ces fiers insulaires ^ disait-il 

souvent, ils savent défendre leur liberté et 

■ 

mourir. 


[g) Habitans de la Corse I les étrangers ad¬ 
mirent la douceur de votre climat, la bonté de 
vos vins, l’efïicacité de vos eaux minérales * mais 
ils clierchent envain la statue de Paoli! où est- 
elle ? 

* 

^ ■ 

(10) Les prisons de Bastia ressemblaient a 
d’affreux tombeaux : le crime et rinnocence y 
étaient ensevelis dans les entrailles de la terre. 
Les prévenus , les condamnés aux travaux for¬ 
cés ou à la réclusion, sc trouvaient pêle-mêle 
dans un long souterrain , d’où s’exhalait une 
odeur infecte qui occasionnait souvent des ma- 















laJies coutagîeuses. Les contlaniues à la peui 6 
de mort, quelquefois au nombre dé quatre ou 
cinq en même lems, n^élaient séparés des autres 
que par une simple porte ^ et leurs lugubres gé- 
inissemcns frappaient tou les les oreilles. Les 
filles et les femmes , presque toujours confon¬ 
dues avec les hommes , y occasionnaient des 
désordres scandaleux, que les gardiens de ces 
tristes demeures, pouvaient dlfiicilenietit em¬ 
pêcher. J’ai même eu occasion de recueillir à 
cet égard des détails que mon respect pour les 
mœurs , ne me permet pas de publiei\ 

M. le comte Vigiiole lit, à ce sujet, des re¬ 
présentations au Gouvernement, et il obtint que 
d’autres prisons seraient bâties. Maintenant les 
détenus sont renfermés dans un local aussi sain 
'que commodément distribué. Sous ce rapport, 
cet administrateur doit être considéré comme 
le bienfaiteur de riiumanité souffrante. 


(il) J’ai, bien malgré moi, je l’assure , un peit 
de peine à croire que INapoléon ait dit sérieu- 
menl : Les Corses se sont toujours (iws et ils 
se tueront toujours , car celle ciraiige assertioii 
prouverait qu’il ne connaissait pas très-bien 
rhistoire de son pays, et qu'il juge ses compa¬ 
triotes avec une grande rigueur. S’il eût été le 
contemporain de Jules César, aurait-il eu rai-* 
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«on <le dire : Les Druides hrülent des hommes 
dans des paniers d'osier, pour rendre hom¬ 
mage à VEternel, et ils en brûleront toujours ? 
L'exporience des siècles prouve qu’il aurait tiré 
une fausse conséquence d*un fait abominable. 

I 

Les mœurs des peuples changent avec le lems ; 
et les Romains qui vont entendre la musique à 
Saînt-Jean-de-Latran, et qui pillent-le palais 
du Cardinal /nouvellement élu Pape, ne res¬ 
semblent pas plus aux Romains qui suivaient 
Fabius et Cincinnatus, que mon style ne res¬ 
semble à celui des grands écrivains dont la 
France s’honore. - , — ^ 


» I * Il 


‘J » 


w 

(la) Quel degré de confiance est-il raison¬ 
nable d’accorder à M. Réalier-Dumas, quand il 
nous raconte cette petite, anecdote?. On en ju¬ 
gera par les observations suivantes qui* me sem¬ 
blent ne pas. manquer de justesse. 

Il prête ce propos à Bonaparte en i.Si 5 . A 
celte époque, Tex-Empereur, qui sentait peut- 
être la faute qu’il avait commise, en négligeant 
-les Corses pendant le cours de ses prospérités , 
cherchait à se concilier leur bienveillance par 
toutes sortes de moyens. Il avait même promis, 
à ce qu’on assure^ qu’ils n’auraient, à l’avenir, 
qu’a se louer de* sa conduite à, leur égard. N’au- 
ralt-il pas été en contradiction avec lui-même, 


9 


i . / ^ 

A M V, • JPV- 
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en tenaul un discours quimeparaîl furl déplacé? 
Ne se serait-il pas ouvert un peu légèrement à 
un homme , bien digne, sans doute, d’être le 
dépositaire des secrètes pensées d’un aussi puis¬ 
sant personnage, mais qui ne paraît pas avoir 
été, dans aucun tems, fort avant dans sa confî- 

r ^ i 

dence? Personne n ignore , d’ailleurs , que Bo- 
parte, simple OJfïicier, Général, Consul, Em¬ 
pereur, n’étailpas fort communicatif. 11 léserait 
donc devenu beaucoup'dans rinsiant oîi il lui 
convenait le moins de letre. 


(i 5 ) Je lisais , un jour, ce passage à Tun de 

nies voisins. 11 m’interrompit. Tirer de L'argent 

de la Corse, me dit-il, brusquement ! vous 

n’y pensez pas, voisin ? — Si fait, j y pense très- 

bien. -— Mais, vous avez dit ailleurs, si ma mo- 

* 

moire n’esipas en défaut : Que les contributions 
de ce département ne suffisaient point pour en 
parer les dépenses, — J’en conviens. — Vous 
êtes donc en contradiction avec vous-même? 
— Pas le moins du monde.—Ah! parbleu, 
vous allez me îe‘prouver, s’il vous plait. —Très- 
volontiers. — Suitôutparlez tort et clairement, 
car vous savez que Je suis un peu sourd quand 
la lune est sur son déclin, voisin. — Qu’à cela, 
ne tienne; je n’ignore pas d’ailleurs qu’un dei 
grands moyens d’avoir raison est d’élever la voix 
à sou plus haut diapason. 









Lu avançant que les généraux ïes commis- 

■ 

saires , les préfets , et autres fonctionnaires qui 
ont exercé une autorité plus ou moins grande 
sur ce pays , s’étaient occupés d’en tirer de l’ ar¬ 
gent, bien plus que du soin de le faire prospé¬ 
rer, je n’ai point prétendu dire que cet argent 
ait été pris, compté, encaissé et expédié à Paris, 
pour être versé dans les coffres de l’Etat ; mais 
bien qu’il a servi à payer une partie des dépenses 
que le Gouveniemcnl est obligé de faire chaque 
aimée pour la Corse, — Oh! je vous comprends 
à merveille maintenant. Mais permellez-moi 
de vous faire observer , avec la franchise d’un 
homme qui ne se donne ni pour un habile finan¬ 
cier , ni pour un profond logicien, que votre 
expression, tirer de Vargent, ne me paraît pas 
moins manquer de justesse et de précision. — 
Comment doue cela, s’il vous plaît?—Ecoulez- 
moi. M, Ivéaller -Dumas dit, au bas de la page 
10 de son petit livre : La Corse ne‘ verse pas 
net au trésor 400,000 francs , et la 'dépense 
tnojile à près de ^ millions. Voilà qui est‘posi¬ 
tif. Or ,vous conviendrez que, d’après cet aper¬ 
çu , il doit s’en falloir encore trois millions six 

• fc ^ 

cents mille francs qu’on ne soit en mesure de tirer 
le premier centime de ce département; qu’en 
dites-vous , voisin? —Vous me faîtes ici une 
querelle d’Allemand, ou je meure; je passe, si 
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VOUS le voulez , condamnation sur la propriété 
et rexactîiude grammaticale de Texpression qui 
vous choque ; mais je crois vous avoir répondu 
relativement au sens dans lequel je l’ai employée. 
Il ne me reste plus qu’une légère remarque à 
faire sur le paragraphe que vous venez de citer. 
Je passe à M, le Conseiller les quatre millions 
que la Corse coûte à la France, selon lui, quoi¬ 
qu’il ne sache pas plus que moi si celte somme 
est bien celle-qu’ou y dépense réellement ; mais 
en supposant que les documens qu’il a recueillis 
sur celte ni aller e soient parfaitement exacts , et 
que le Gouvernement soit en efi'et obligé de faire 
annuellement , pour cette Ile , un aussi grand 
sacriiîce, n’aurait-il pas dû eu défalquer la solde 
et l’entre lieu des troupes qui y tiennent garni¬ 
son? Ne faudrait-il pas les payer également, si 
# 

elles étaient employées sur d’autres points? Or, 
vous conviendrez je crois sans peine , que cette 
dépense forme une très-grande partie de l’excé- 
deiù sur la recette dont^nous pariions il n’y a 
quuu' moment. La situation topographique de 
plusieurs autres départemeiis français offre dea 
analogies qui ne sont pas difficiles à saisir. Si 
rpn faisait le calcul exact de tout ce que coû¬ 
tent les garnisons deGivet, Mézières, Charle- 
ville , Sedan , Khetel, , Rocroy KStenai, peut- 
être* trouv.eraii-on que le departement des Ar- 


« 
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tiennes ne verse pas net au trésor une somme 
irès-considérable. Est-ce à dire que ce départe¬ 
ment doive porter, en quelque sorte le blâme 
dune position qui Fexpose à tous les désastres 
d’une invasion et de ses suites , comme il ne Ta 
que trop éprouvé en i 8 i 5 , i6, 17 et 18? —Je 
crois que. vous avez un peu raison , et sur ce 
je vous souhaite le bonsoir, voisin. 

r 0 t 

(i 4 ) Je ne me doutais guère, en écrivant ce pa¬ 
ragraphe , que j’allais lire dans les journaux la 
lettre suivante , qui nie donne , par avance , un 
démenti formel sur ce que j’ai pu dire des 
progrès de la civilisation en Corse, depuis quel¬ 
ques années j et qui prétend que les habiians de 
cette Ile en sont réduits à regretter, le joug du 
gouvernement génois. 

‘L. -, 

Extrait Censeur^ dit a 5 novembre i8j9. 

. . I i - ■ : ♦ 

Bastia, 12 novembre., >. 

V La Cour criminelle, présidée par M. Des- 
« claux, déploie, depuis sa nouvelle organi- 
«f- sation, une activité extraordinaire. Elle tien^t 
*- quatre audiences au moins par semaine,. 
« Mais elle ne juge que des contumax qui, 
« n’ayant plus rien à ménager , sont capables 
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rr de tous les crimes. Les assassinats sont plus 
M nombreux que jamais. . 

« La Coiir criminelle a ordonné rexéculioii 
« de deux condamnés, sur les lieux oii les 
« crimes ont été commis * à Bastelica et au 
« Fiumorbo. On craint dans ce pays que ce ne 

V soit le sujet d'une révolte ouverte. Si Fon ne 
•< déploie l’appareil (l’une force armée inipo- 
* santé , il pourra bien arriver ce qu’on a déjà 
« vu à Corté , où la garnison a été désarmée 

V par les habîtans. Jamais l’état de la Corse n’a 
tt été si déplorable. M. de Vignole, notre pré- 
« fet, vient de, quitter notre lie, en jurant 
« qu’on ne ly preudrait plus. Ses bonnes in- 
« tentions ont été paralysées par le défaut de 
« moy.ens. 

« ]\ous attendons beaucoup, pour le salut 
a de la Corse, du mémoire que M. Réaïier- 
« Dumas , mainicnaiit conseiller à la Cour 
royale de Riom , vient de publier sur notre 
lie, M.* Réalier-Dumas a passé cinq ans en 
« Corse. Il a visité jusqu’au plus chétif de nos 
U villages. Notre langue , nos mœurs lui sont 
« familières, dt personnemieux que lui , ne 
« pouvait Indiquer le mal que nous souflVons , 

U et les remèdes qu’il convient d’apporter. Si 
tt l’on ne se bâte de venir à notre secours, nous 
« eti serons réduits à regretter le joug des 
« Génois. » 


a 


a 










Cette lettre est apocryphe. Elle n’a*pas du être 
écrite à Bastia, parce que les lettres du 12 no¬ 
vembre out été remises le 17 à M. Nonza , ca¬ 
pitaine du bateau de poste , qui n’a pu mettre à 
la. voile, pour Toulon, que le 2 décembre ^ 
ayant été retenu seize jours dans le port, par le 
vent contraire. Or, ie demande maintenant aux 
personnes de bonne foi, si une lettre , qui était 
à trois cents lieues de Paris le 2 décembre, et 
dans une île séparée du continent par un bras 
de nier de cinquante lieues, a pu être insérée 
dans un journal parisien, le a 5 novembre ? 

Elle ifa pas été non plus écrite par,un Corse, 
parce qu'il n’y a point de Corse qui puisse re¬ 
gretter le joug des Génois , quelque soit d’ail¬ 
leurs la situation de son pays. 

Comme l'auteur de celte lettre a jugé à prq- 
pos de garder l’anonyme ; qu’il n’a pas même 
voulu exercer la sagacité de ses lecteurs , en se 
désignant par des initiales vraies ou menson- 

O t • . f À ^ à . 

gères , ainsi que cela se pratique quelquefois , 
je ne ferai aucun effort pour soulever le voile 
dont il lui a plu de se couvrir. Mais je ne puis 
m’empêclicr de , faille la remarque que depuis 
quelque teins, certains ambitieux (je ne dis pas 
inlrigans , parce que cette épiihèle, lors mêtno 
qu’elle est le plus judicieusement appliquée , 
paraît toujours fort mal sonnante ), semblent 
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I r 

avoir' prÎ 3 -à tâche de peindre ce departement 
Coriime attaqiïé'de toutes les maladies à la fois, 
dans Fèspoir, sans doute de persuader aux 
ministres qu'ils sont lesseuls^médeclns au monde 

I» 

capables d'y apporter un remede efïicace. Heu¬ 
reusement le niinistëre ne les en croira pas sur 
parole ; et il voudra autre chose que des asser¬ 
tions légèrement hasardées ; pour accorder sa 
confiance. 

* 

Un insolent Anglais, qui dit de grossières in¬ 
jures aux Français, dans son ouvrage sur la 
Corse, imprimé en 176S, Bosweî, gentilhomme 
privé, comme il se qualifie luî-mémej élève les 
Corses aux nues, et leur accorde toutes les qua- 
îilés qui honorent l'hunianité , sans aucun des 
défauts qui la dégradent. Pltis^sinccre que ce sot 
admirateur d’un peuple qui, s’il h'avalt que des 
vertus présenterait'un phénomène dont l’his¬ 
toire n'otïVe cifcore aucun exemple, je dirai 
îieltemenl que les Corses me paraissent être 
loin encore ! surtout dans Fîntérieur de l’île , 

1 

d’avoir atteint le degré de civilisation auquel , 
par leurs dispositions natnréjles , ils ont le droit 
de prétendre j et qu’ils doivent désirer que Fon 
travaille à cnlèver le resté dé^cette âpreté de 
mœurs qui les rend', en quelque sorte , éiran’ 
gers au milieu de leurs concîtoyens. Ils le sen¬ 
tent eux-mêmes, et ils sont assez" équitables pour 
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f* * 

m’estimer d'oser le leur dire. Ce n’est point pour 
les flatter bassement que je me suis décidé à 
publier ce que je pense d’eux et de leur pays. 
Lors meme que je me vois obligé de leur faire 
entendre des vérités ùn peu sévères, je crois 

leur donner une nouvelle preuve de rinteret 

* * 

qu’ils m’inspirent. 

Corse, ou Français, rauteiir de la lettre in¬ 
sérée dans Ve Censeur, en impose à la France 
entière. Ce département est plus tranquille au¬ 
jourd’hui qu’il ne l’a encore clé depuis iSi/f. 
Les assassinats, toujours trop nombreux, de¬ 
viennent chaque jour plus rares, et il n’est ques¬ 
tion de révolte ouverte que dansdes articles des 
journaux de Paris qui l’annoncent, 

Maisl orsque cet anonyme dit : Que la Cour 
criminelle déploie , depuis sa nouvelle organi¬ 
sation , une activité extraordinaire , il a par^ 
laitcment raison. C’est une justice que je m’em¬ 
presse de lui rendre* Le choix des membres qui 
la composent ne laisse rien à désirer^ et ce re¬ 
doutable tribunal, la terreur des coupables , et 
l’appui des gens de bien, remplit ses impor¬ 
tantes fonctions avec un ardeur vraiment exem¬ 
plaire. Il est faux , néanmoins, cjuil ne juge 
que des contumaæ. A.^e\ney en a-t-il le quart 
ou le sixième. 

i iV •'.V. ) 

Mais il n’est que trop yraî que les exécniions 
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se font actuellement devant la maison des con¬ 
damnés ; c*esi-à-dire , qu’après avoir prolongé 
les souffrances du malbeureux patient, en le 
transportant à une distance de dix, quinze, ou 
vingt lieues de son cachot, au travers des bois 
et des montagnes, il faut encore que ses païens 
et ses amis soient les témoins, de sa mort ; que 
son sang rejaîliîsse sur les murs de son habita¬ 
tion; que sa femme et ses enfans le foulent aux 
pieds (*) î La justice doit atteindre et frapper le 
criminel; mais doit-elle , peut-elle même le li¬ 
vrer auparavant à une sorte de torture physique 
et morale ?. * . 

Quels que soient les motifs de ceux qui ont 
provoque cette mesure (et je me plais à ci’oire 
que leurs intentions-sont pures) , je ne crains 
point de dire hautement que rhuniamté la dé¬ 
savoue et la rejette. Je le demande , quel fruit 
espêre-t-bn en recueillir ? Croit-on porter la 
terreur dans l’amc des coupables en leur don¬ 
nant l’exemple du châtiment ? Espère-t-on pré¬ 
venir les crimes, en olfraul au public le spec- 
. 1 . 


« 

f^) En janvier 1820 , trois condarïînrs devaient dire exé- 
rutés à Olmo. Leur supplice a , dtt-on , cté retardé parce 
qn’on nVvalt pas les fonds nécessaires pour payer les frais, 
de ttan.'sport. 
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tacle de la punition terrible , que, la loi leur 
réserve? Qu^on se détrompe. S^il est dangereux, 
comme ou Ta dit avant moi, d’accoutumer le 
peuple à voir couler le sang , les suites peuvent 
en être plus funestes dans ce département-ci 
qu’ailleurs. Ce ne sont point des voleurs de 
grands chemins, des assassins obscurs qui égor¬ 
gent lâchement leurs semblables , pour un peu 
d’or, qu’on voit monter sur l’échafaud; mais 
des hommes égarés par un faux principe, et qui 
croyent leur honneur compromis s’ils ne se 
vengent eux-mêmes d’un tort, d'une injure, 
d'un affront. Leur aveuglement est déplo- 
rab! e : la société se doit à elle*même de ré¬ 
primer sévèrement de tels attentats. Mais les 
condamnés ont des • parens et des amis qui 
les exhortent à mourir avec courage, et qui 


jurent, sur leur sang encore fumant, de braver 
Ja mort pour les venger. 

Je le répète encore ; le but est manqué , 
si Ton pense que les'exécutions, faîtes sur les 
lieux mêmes où les crimes ont été commis , sont 


un moyen d’en prévenir de nouveaux. Elles 
achèvent d’exalter des imaginations brûlantes , 
et produisent un effet absolumeut contraire à 
^ celui qu on s’en promettait. Je puis même citer 
à I appui de ce que je viens de dire, un exemple 
récent et épouvantable. Deux femmes ont été 
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égorgées dans un village , à quelques lîeues de 
'Bastia, par les.pàrens d’un criminel qui venait 
d’y'être exécuté. On ne peut guères douter que 
le spectacle de cette exécution iVaii provoqué 
ce nouveau crime. 

Le transport de la force armée , du patient, 

- et de l’instrument de son supplice, occasionne , 
en outre, au Gouvernement des frais assez con¬ 
sidérables , et qu’on ferait fort bien de lui épar¬ 
gner. -Il donne lieu aussi à des actes arbitraires; 
car on met’en réquisition des bêtes de somme, 
dont quelques-unes sont destinées à porter l’cxé- 
cuteur des hautes-œuvres , et son valet, et on 
oblige'iun certain nombre de menuisiers ou 
charpentiers de Bastia, à sc rendre sur les lieux,. 

’ pour monter et démonter réchaffaud ; opération 
qui les dérange de leurs occupations journa¬ 
lières , et. q.u ils ne font point sans une extrême 
répugnance. Enfin , il est arrivé qu’on s’est em¬ 
paré „ avec violence', des chevaux et des mulets 
qu'on rencontrait sur la route ; ce qui est assu¬ 
rément fort étrange dans un département fran¬ 
çais , oùJaCliarie doit, comme ailleurs, garan¬ 
tir à chacun sa propriété. 

' M-' ■ 

, (i 5 ) On pêche et on sole en Corse, une pro¬ 

digieuse quantité d’anguilles, très-esiimees à 
Boine et à Milan, où elles sont admises en 
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payant un droit fort modique : mais la douane 
frauçaise, sa loi du 21 avril à la main , ne nous 
permet point en France de goûter ce mets dé¬ 
licat , réservé seulement pour les sujets du 
Saint-Père, et de TEmpereur d’Autriche. Ccm- 
sidéré en France comme marchandise étran¬ 
gère , et assujetti aux memes droits , le prix 
en serait trop élevé, et Dieu sait si nous sommes 
assez riches pour nous procurer de certains ar¬ 
ticles qu’il faudrait payer plus cher que nos 
voisins quoique nous les ayons chez nous. 


(16) Il me semble, en y pensant’un peu, qu il 
.y a souvent de Tin justice à blumer le Gouverne* 
ment de ne pas faire toujours ce qu'on suppose 
qu’il pourrait ou qu’il devrait faire, dans rinté- 
particulier d’un département. Quelquefois il 
n eu a pas les moyens, quoiqu’il en ait la ferme 
volonté, La véritable situation de la Corse, par 
exemple, qu il ne peut voir que dans un ex¬ 
trême éloignement, et au dc-là d’uu bras de 
mer, lui est-elle encore bien connue? Chacun 
de ses agens ne la lui montre-t-il pas sous ua 
I point de vue ditlérent? En elfet, je délie le 
Ministre le plus habile de pouvoir démêler la 
I yérité au milieu de mille rapports contradic¬ 
toires que lui adressent, sur les mêmes objets, 
deux administrateurs qui sont décidés, à no 
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vouloir s^entendre sur aucun point , à cLicaoer 
sur détendue de leurs aitributious, ei à prendre 
ou à proposer des mesures subversives de Tordre, 
contraires au bien du département, plutôt que 
de se relâcher de la plus légère et de la plus ridi¬ 
cule de‘leurs prétentions. Aussi a-t-on vu le Mi¬ 
nistre embarrassé prendre le sage parti de rap¬ 
peler en même lems le gouverneur et le prciét 
de cette lie, comme le seul moyen de leur 
rendre justice et de les mettre d'accord. 

, ► « J. fc-r “ ^ * 

(i*:) Ceux-là ont rempli leur devoir de bons 
citoyens, qui, fidèles à la France , Tout servie 
avec courage et intégrité, sous les divers gour 
venieniens qui se sont succédés depuis un quart 
de siècle. Pour-eux, la patrie iTest point dans 
telle ou telle couleur j mais dans le sol, les 
habiians , Tensemble des institutions et des in¬ 
térêts de toute nature, qui constituent Texislence 
indépendante d'un grand peuple. Ils ont obéi 
au Directoire, au Consul, à l'Empereur, ils 
obéissent, avec plus de plaisir encore , au Roi 
Louis XVIII, cl ils font bien. Je les regarde 
comme très-dignes d’éloges ; et ce -iTest point 
là leur conduite.que je fais allusion dans ce pas¬ 
sage. Mais il est des hoinnies qui paraissent ne 
jamais donner aucune aitoniion aux choses , et 
toujours s'occuper exclusivement des individus. 


* 
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Leur dévouement servile a quelque chose de si 
méprisable , de si repoussant que je ne com* 
prends pas comment il peut un seul instant 
faireuDusion. Ils changent d’opinion en chan¬ 
geant de cocarde ; ou pour mieux dire leur opi¬ 
nion , c’est l’iniéi'èt du moment , et iis n’en ont 
jaipaîs eu d’autre. Déterminés Bonapartistes le 
soir en se couchant, ils se lèvent le lendemain 
Bourboniiiens exaltés, et courent au-devant des 
princes un ruban blanc à la boutonnière. J’ai 
vu , dans leurs rangs , des hommes mis à Técart 
par l’ancien Gouvernement, pour des fautes 
plus ou moins graves ; ils criaient à l’injustice , 
à l’oppression, et leurs plaintes, quelquefois 
sans fondement, toujours fort exagérées , -ont 
paru des gages'irrécusables d’un sincère attache¬ 
ment' au nouvel ordre de choses. Les réintégra¬ 
tions , lesrhonneurs , les dignités , des gros trai- 
îemens ont été leur récompense. Que le ciehles 
leur conserve; mais que du moins dis consentent 
à ne point trouver mauvais que l’on .n’ait pas 
suivi leur exemple. 

' • W r 

■ ' __ ; ^ /./ ' 

(18} Pourrait-on remplacer ces paysans ita¬ 
liens par des paysans français ? cette question est 
iuiporiaute. Je me propose'de la traiter dans la 
suite de cet ouvrage aveciun peu plus d’étendue . 
Mais je crois devoir faire , en passant', une ob- 

9 
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sei’vaiion qui n'est pas sans intéiêi..Lorsque les 
récoltes sont abondantes en céréales et en cliâ- 
taignes, dans la Garlagnana, et les duchés de 
Modcnc et de Lucques, les Italiens restent chez 
eux , et ne viennent pas toujours en Corse eu 
nombre suffisant : cet inconvénient n’aurait 
probablement pas Heu si des paysans français 
consentaient à les remplacer. ' 


r 


if. 

. h 



t 




(19) Rien , en général, ne caractérise mieux 
la bassesse des hommes, dans certaines circons¬ 
tances, que rhonimage servile qu’ils rendent au 
pouvoir, Domitien , .faisant assembler le sénat 
romain pourdécider à quelle sauce son cuisinier 
devait accommoder un turbot, voulait couvrir 
de mépris ce corps autrefois si digne de respect. 
‘Ainsi les créatures du comte Willot se donnè¬ 
rent nii ridicule , en faisant imprimer ,et dis¬ 
tribuer les couplets ci-après , pour lui témoi¬ 
gner le regret qu’ils éprouvaient de le voir 
rappelé. 


i 

I rf • 




Adieu plaisirs d’amours , 
Adieu tant douces larmes ; 
*' i Délire plein de charmes , 

‘ Je vous fuis pour toujours. 
Adieu plaisirs d’amoiinî* 


• ; 
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Je n’irai pins conter ma peine 

Alix échos toujours indiscrets, 

Ni graver dans tous les bosquets 

' ■ 

Le chiffre de mon inhumaine.. 

Adieu plaisirs, etc. 

Oui, je renonce à l’ineonslance • 

Du plaisir fuyant les attraits, 

Je m’abandonne désormais 
A la paisible inditlérence. 

Adieu plaisirs, etcv 

Ah ! sans que rien ne vous arrose i 
Belles fleurs vous allez périr j 
Laquelle pourrai-je cueillir. 

Quand je ne puis avoir la roseï 

Adieu plaisirs, etc* 

I 

Ces petits vers assez plats n’ont, grâce â Dieu, 
aucun rapport au sujet pour lequel ils ont été, je 
ne dirai pas composés car je crois qu’on les a 
pris tout faits dans quelque étrenne mignonne, 
mais au moins répandus avec profusion. 11 n’est 
pas meme possible d’y trouver la moindre allu¬ 
sion , et je doute fort que M. le Gouverneur se 
soit reconnu au milieu de ce galimatias clégiaque. 
Voici d’autres couplets faits à la meme occa- 

30 
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sîon , qui sont un peu plus raisonnables , parce 
que Toia voit au moins qu’ils ont etc composés 
pour le départ de M. le comte de Willol. Us 
portent pour titre : Le Cri de la Corse ; cri 
fort doux , et que le poëte n’a pas eu Ic'talent 
de faire entendre bien loin. 

Quelle nouvelle 
Attriste notre cœur î 
Le Roi rappelle 
Notre cher Gouverneur ^ 

Quelle nouvel le 
Attriste notre cœur î 

Dans l’anarcliie, 

Au aeiu de ses excès , 

A son genie 
Nous avons dû la paix* 

O sort contraire 1 
Momens pleins de douleur ! 

Perdre notre père, 

Cest perdre le bonheur. 

Bon, accessible 
Aux pleurs des indigent ^ 

Son cœur sensible 
Les renvoyait coutens. 

D’un fils, d’un père, 

Qu’il pouvait secourir, 

Sa bonté prospère , 

Le fît toujours bénir. 
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Ses fl ères d’armes, 

Témoius de ses bienfaits ^ 

* 

Joiiîoent leurs larmes , 

O 

A nos justes regrets. 

Plus de bien-être ! 

Ah ! sa perte aujourd’hui 

Nous fait mieux connaître 
Combien il est chéri. 

Quel dommage qu’une muse aussi dîslîiiguée 
soit reléguée dans une île ! Que n’est-ellc à 
Paris î Les marchands de sucreries pourraient 
remployer utilement à faire des devises pour 
leurs dragées ; maïs elle paraît vouloir se con¬ 
sacrer, depréférence, à célébrer les grands per¬ 
sonnages , et j’envie le sort de ceux qui auront 
le bonheur d’être chantés par une voix aussi mé¬ 
lodieuse. Je ne sais à qui elle appanient, niais 
je conserve soigneusement le petit imprimé qui 
m’est échu en partage avec les cinq points d’ad- 
iniraiion qui le parent. 

Que je plains les hommes en place , d’être 
obligés d’écouler, d’applaudir, et quelquefois 
de récompenser de telles niaiseries ! 

(20) Le comte Vignole n’a point été la dupe 
des honneurs qu’on lui a rendus à Bastia et ail¬ 
leurs. M. Béalier-Dumas, a eu tort de le croire 
ou de le dire, s’il ne l’a pas cru. Cet adminis- 






















traieur était trop fin pour ne pas s’appercevoir 
qu’on fêtait moins son arrivée que le départ tic 
son prédécesseur. 

Le malheur des peuples est que ceux qui sont 
appel es à les gouverner ont des partis, des en¬ 
tourages , des cotleries, desüateurs, des déla¬ 
teurs et des parasites. 

(21) On peut être fort honnête homme d’aîL 
leurs , et faire de mauvais vers , toutes les fois 
qne l’occasion s’en présente. M. JN^icora est, je 
crois , dans ce cas là. S’il monte sa verve poéti¬ 
que au ton du jour, à mesure que le vent souille 
d’un coté ou de l’autre , c’est irès-iniiocemment 
et sans y entendre malice aucune. Le change- 
meni qui s’opère , la nouvelle qui circule, l’a- 
propos du moment, lui donnent une opinion 
qu’il arrange en madrigal, en distique, en son¬ 
net j mais il ne prend la plume ni pour être l’é¬ 
cho d’un parti J ni pour faire sa profession de 
foi politique , ni dans aucune vue d’intérêt ; car 
je ne pense pas que ses productions poétiques , 
adressées aux gens en place , lui aient valu iiu 
diner, une limonade, peut-être pas même uiire- 
mercîment. 

(23) Le maire, dont il est ici question, a 
donné sa démission peu de tems apres la tour- 
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née du préfet. 11 a été remplacé parM.Grraziani» 
qui vient cfétre nommé Président du Tribunal 
de première instance à Ajaccio, place qu’il oc¬ 
cupait à Bastia, sous le Gouvernement impérial. 
On lui a rendu justice, mais la ville perd un 
magistrat qu’elle remplacera difficilement quoî- 
quelle renferme des hommes d\in mérite dis¬ 
tingué (*). 

II s’agit de i8i8. Pour iStq le Roi a 
rendu une ordonnance qui permet la ]iî)re sor¬ 
tie des nuirons et des châtaignes. Voilà qui va le 
mieux du monde pour Je l ojaiime; mais le dé¬ 
partement de la Corse n’en fait problablement 
point partie , puisqu’il faut encore cette année 
des permis privilégiés, pour extraire des châ¬ 
taignes de rile, et les envoyer simplement en 
France. Conçoit-on quelque chose de plus sin¬ 
gulier et de plus vexatoire? 

Bien plus encore. C’est que les permis dont 
Je parlais toutàTlieure ne sont valables que pour 
un tems limité. Par exemple M. B*’*****, tié- 


O Mon ouvrage était sous presse lorsque j’ai lu , dans 
les journaux, que M. Vidau avait etc nomme pour rem- 
phr la place que laissait vacante M. Graziaui. Je félicite 
einccremeut la ville de Bastia de l’heureux choix qu’a biçn 
voulu faire Sa Majesté. 

































Î.v, , 
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gocîant à Bastia, avait, dans les derniers jours 
de décembre 1S19, permis de dix mille quin¬ 
taux , dont il ne pouvait faire usage que Jusqu’au 
premier janvier iSaô : c’est-à-dire que dans l’es¬ 
pace de dix ou douze jours, il n’aura plus eu 
aucune valeur, qu’il ait eu ou non le tems d’en 
tirer parti. 

(24) Si M. rvcalier-Dumas a la mémoire beu- 
reuse, il se rappellera sans peine qu’il est arrivé 
«lans village r/nngem/x J’O/mef/o, à la nuit 
close, et qu'il en est reparti le lendemain matin,au 
point du jour , avec M. le juge de paix , qui lui 
a fait la galanterie de vouloir l’accompagner à 
cheval. Il s’est donc passé bien des choses en très»» 
peu de tems ! 

■ 

(aS) IM, le Conseillera ruiné un homme,en hU 
faisant perdre son procès ; il en a condamné 
iïautres par coutumace, avec lesquels il s'est 
ensuite ' trouvé dans les hois. Je crois tout cela 
sans peine , puisque je le lis dans son ouvrage ^ 
mais j’oserai lui faire observer , à mon tour, que 
quoiqu'il nait agi que iVaprès sa conscience , 
comme il l’assure encore , ces propos ne m’en 
paraissent pas moins trës-inconvenans et très-* 
déplacés de sa part. Se croit-il donc investi 
du pouvoir d’un grand prévôt du bon vieux 
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lems? Qu’Il se détrompe. Seul 11 n’est qu’un 
simple individu , et il n’a que sa voix pour pro¬ 
noncer sur la fortune, l’honneur ou la vie de ses 
concitoyens, lorsqu’il siège à la Cour. Je doute 
que Messieurs les Conseillers , ses respectables 
confrères , soient fort édifiés de le voir rappor¬ 
ter, à lui seul , un honneur et des prérogatives 
dont ils ne peuvent jouir que collectivement. 

(26) Mon intention était de donner des dé¬ 
tails assez étendus , que j’avais recueillis moi- 
même sur cctie affaire, niais ils m’ont paru 
tellement blesser l’honnêteté publique, que je 
crois devoir les supprimer. Peut-être les repro¬ 
duirai-je ailleurs dans un ouvrage moins sérieux 
que celui-ci. 

(27) Cet usage pratiqué autrefois en Corse, 
n’est pas aussi loin de nos mœurs actuelles qu’on 
pourrait le croire. Antoine de Navarre, père 
d’Henri IV , homme d’un caractère faible, mais 
d’un cœur élevé, savait qu’on avait formé le 
projet de l’assassiner, et ne laissa pas d’entrer 
dans la chambre de François II , où devait se 
commettre le crime. S'ils me tuent, dit-il à 
Reinsy , Tuii de ses gentilshommes, prenez ma ;■ 
chemise toute sanglante , portezAa à mon fils 
et à ma Jemme ; ils liront dans mon sang ce 
gu’ils doivent Jaire pour me venger. 



* 
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( ) 

Si M. RcalieivDumas m’objecte qu’il s’agit ici 
d’un fait arrivé il y a près de trois siècles, je lui ci¬ 
terai d’autres exemples plus rapprochés de nous, 
non point pour les préconiser , mais pour lui 
démontrer que ce qu’il croit si extraordinaire , 
l’est malheureusement moins qu’il ne le pense j 
et que les Corses ne méritent guère plus que les 
autres peuples le reproche qu’il leur adresse. 


(28) Je ne saurais comprendre pourquoi M. 
le Conseiller avance aussi hardiment, que les 
Corses ne se battent point en duel , lorsqu’il est 
à la connaissance de la ville de Bastia , et parti¬ 
culièrement à la sienne, qu’un démolé entre un 
juge , qu’il ne me convient pas de nommer, et 

M. le comte B.. a été terminé honorable^ 

ment au pistolet. Je le prie d’apprécier les mo¬ 
tifs qui m’empcchcni de donner des détails plus 
cleiidus sur cette affaire. 


{29) M. Réalîer-Dumas prétend que les né- 
goçians du continent ne font des affaires avec les 
Corses qu’au comptant et en bonnes espèces 
sonnantes . Il se trompe ^ et çmnme l’erreur dans 
laquelle il est tombé peut nuire au commerce 
de ce département, je m’empresse de la rele¬ 
ver. Les marchands Corses ont du crédit à Mar¬ 
seille , à Lyon, à Paris , à Livourne et ailleurs. 


« 
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« 

Aîa dernière foire de Bcaucaire , ils en ont eu 
pour près de 5 oOjOOo francs , et il ne tenait qu’à 
eux d’en obtenir davantage. 

(3o) Lorsque Bonaparte voulut ceindre son 
front de la couronne Impériale, M. Lanjuiiiais 
eut le noble courage de monter à la tribune du 
sénat , et de s’y opposer; ce qui est fort louable 
sans doute. Mais une phrase du discours qu’il 
prononça à cette occasion , et qui a fait beau¬ 
coup de bruit dans le teins, n’a peui-ctre pas été 
comprise par tout le monde. Je pense même 
que l’orateur l’a basardée, sans avoir la vérité 
historique bien présente à l’esprit , ou qu’il ne 
s’est pas soucié qu’elle fîii plus ou moins exacte, 
pourvu qu’elle produisît sou elfel. Quoi^ dît-il, 
'VOUS consentiriez à prendre un Corse pour 
maître , et les Bomains nen 'voulaient pas 

pour esclaves ! . 

11 est vrai que les Romains ne voulaient point 
de Corses pour esclaves ; mais pourquoi n’en 
voulaient-ils pas? Parce que ces insulaires préfé¬ 
raient la -mort à la servitude , et que ceux qui 
avalent le malheur d’être pris dans les combats, 
on défendant leur liberté, se suicidaient tous 
.plutôt que de consentir à vivre dans l’esclavage. 
Les Romains ne voulaient pas de Corses pour 
esclaves , maïs ils estimaient leur bravoure et 

leur amour pour l’indépendance. — (Rqlun, ) 

^ - 

A. 

I- ■ 
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( 51 ) Ce sexe faible à qui Ja nature a donné 
des inclinations douces et pacifiques , dont la 
seule présence devrait suffire pour faire sus- 
pendj'e les haines et arrêter Fefi’usion du sang , 
ne rallume que trop souvent , par ses instiga¬ 
tions, des inimitiés de faniille prêtes a s’éteindre. 
Je le dis à regret, mais je le dis parce que cela 
n’est rnalheureusemcntque trop vrai, les femmes 
sont, généralement en Corse^ plus vindicatives 
que les hommes ; elles pardonnent rarement 
une offense , et surtout ne l’oublient jamais. 

Un jeune homme , prévenu d’assassinat , fut 
condamné à la peine de mort , il y a environ 
dix-h uit mois ou deux ans , et avant que la 
Cour royale de Bastia ait été réorganisée. On 
pense qu^il préfera faire le sacrifice de sa vie 
plutôt que d’accuser sa mère , arrêtée en même 
teins que lui , et qui , selon toute apparence , 
était la seule coupable Ce trait de piété filiale 
mérite d’être cité. Voici à-pen-près de quelle 
manière on rapporte celte affaire. 

La mère de ce jeune homme avait eu un dé¬ 
mêlé très-vif avec une de ses parentes , je ne 
sais à quel degré; elle voulait que son fils fût 
rinstrutneiit de sa vengeance. 11 s y refusa et la 
supplia même , à ce qu’on assure , de renoncer 
à scs affreux projets , mais il ne put rien obte¬ 
nir. Il paraît quelle ne s’en rapporta qu’à elle- 
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•m 

meme du soin de les mettre à exécution. Je 
n’afKrme point que cela soit; je ne l’ai pas vu ; 
je répète simplement ce que chacun disait à‘ 
haute voix. 

Le fils, effrayé des suites que ce meurtre pou¬ 
vait avoir, se détermina à aller enterrer le ca¬ 
davre de cette nouvelle victime d’une misérahle 
discussion d’inlérét, qui gisait abandonné au 
milieu d’un champ. Des voisins raperçürent 
pendant qu’il faisait cette triste opération , et il 
fut arreté avec sa mère. 

Cet infortuné, persuadé qu’ils allaient être 
condamnés tous deux à la peine capitale , espé¬ 
rait que sa mère aurait la générosité de le sau¬ 
ver en déclarant la vérité toute entière. II eu 
fut autrement. Les charges s’accumulèrent sur 
sa tête parce qu’il ne voulut point se défendre. 
11 se contentait seulement de regarder sa mère 
d’un air douloureux , et de lui dii^e à denii- 
voix ; « Ma mère, dites donc comment tout cela 
s’est passé. Vous savez bien que ce n’est pas 
moi ; qu’au contraire .*••••.• a 

Celte femme acquittée voulut s’approcher de 
son fds , niais il la repoussa en lui disant : AUez^ 
je vous le pardonne y mais c^estvous qui m*as~ 
sassinez. Il ne voulut point appeler de sa sen¬ 
tence , et demanda à être exécuté le plutôt pos- 
siblct 


/ 
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Arrivé sur FécliaÉTaud, il fît signe de la main 
qu’il voulait parler , et prononça en Italien le 
petit discours suivant, avec la plus grande 
fermeté : 

■ i 

« Prêt à paraître devant Dieu , et sachant 
« que dans quelques minutes J’aurai cessé de 
« vivre , je jure que je suis innocent du crime 
« pour lequel j’ai été condamné. La justice a 
« commis une erreur^ ce n’est pas sa faute. Je 
^ la lui pardonne , et je supplie tous ceux qui 
« m’entendent de prier pour le salut de mon 
« âme. » 

Depuis l’instant de sa condamnation jusqu’à 
celui de son exécution , il ne parla plus de sa 
mère ^ mais il refusa de la voir. C’était un 
simple paysan , et il avait à peine dix-neuf ans. 
Sa mort fît une profonde sensation à Bastia, 

(52) Je suis autorisé , de la part de M. Né- 
groni , à démentir ce propos qu’il déclare n a- 
volr point tenu , et qu’on a eu tort de mettre 
sur son compte. Il pense queM. Ré al 1er-Dumas 
se sera trompé de nom, 

( 55 ) Voici ce que j’écrivais à un de mes amis, 

le 20 août 1819 : 

Comme tu aimes à changer de 

place souvent, et à ne rester dans un lieu qu au- 
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tant de jours qu’il l’en faut pour te préparer a 
passer dans’un autre, je ne te conseille point de 
venir à Bastia, y fixer la résidence habituelle. 
Car toutes les fois qu’il te prendrait fantaisie 
d’aller te promener à Gènes , à Livourne , à 
Rome, à Naples , il te faudrait un nouveau pas¬ 
seport, qu’on n’obtient qu’après bien du lems 
et des tracasseries : notre préfet s’étant persuadé, 
je ne sais trop pourquoi, qu’un passeport à l’é¬ 
tranger ne doit être bon que pour un voyage, 
quoique la loi dise en gros caractères ; valablk 
POUR UN AN. Ce ne serait qu’un demi-mal s’il n’en 
coûtait que de l’argent, mais voyons par com¬ 
bien de formalités il faut encore passer pour sc 
procurer cette pièce importante , sans laquelle 
il n’est pas possible d’aller en liberté visiter ses 
voisins, 

« Lorsque sur une feuille de papier timbré 
tu aurais humblement exposé les motifs qui te 
déterminent à aller à V étranger y que sur une 
autre feuille , également timbrée , lu aurais 
donné ou laissé prendre le signalement de la 
personne ; que tu serais allé déposer dix francs, 
à la poste pour le droit du passeport j puis une 
autre petite somme pour le port de l’argent, 
celui de la lettre d’envoi, le timbre de la recon¬ 
naissance , et le décime additionnel pour sub¬ 
vention de guerre en teras de paix, tu crois , 
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sans doute , que tout est fini ? Non, mon ami. 
Le passeport ne t*est pas même remis , mais il 
reste en dépôt à la' mairie jusqu’au départ du 
bâtiment, au capitaine duquel on le donne au 
moment où Ton s’embarque. Conçoii-on rien 
déplus singulier, et de plus humiliant? II semble 
que tout citoyen qui .'veut voyager, quels que 
puissent être son nom , son rang , sa fortune , - 
soit placé sous la surveillance d’une haute 
police. 

« Mais voici encore une autre chose, que je 
ne comprends guère mieux que le reste. Un 
Français, porteur d’un passseport de son gou¬ 
vernement , peut-il s’embarquer librement dans 
un port de France, sur un bâtiment Français 
pour aller à l’étranger? Il ne le peut pas, du 
moins ici, sans au préalable sc présenter au 
consul du pays où il veut se rendre, pour eu 
obtenir, en payant bien entendu , un nouveau 
visa. Un passeport français, visé en France par 
un consul étranger n’esl-il pas quelque chose de 
curieux ? Si le ministre a connaissance de celte 
particularité je me tais, mais, s’il l’ignore , je 
serais fort aise d’avoir occasion de la lui ap¬ 
prendre . 

« On reprochait à Bonaparte de ne point 
aimer le commerce , et de ii’avoir rien fait pour 
le favoriser pendant sa toute puissance. Je ne 
















( ) 

sais si les préfets rainient beaucoup, mais à 
cQup sûr ils ne protègent pas ceux qui 11‘ 
vreni. 'Qull soit pressé ou non de partir, pour 
se rendre ou les besoins de son négoce rapel- 
lent, il faut qu’un rnafheurcux marchand attende 
patiemment que son passeport lui soit expédié 
d’Ajaccio ; ce qui lui occasionne quelquefois un 
retard de douze, quinze et jusqu’à vingt-cinq 
jours. Mais, me diras-iu, pourquoi ces passe¬ 
ports ne sont-ils pas déposés à la sous-préfecturc 
de Bastia? Mon ami je n’en sais rien. Les préfets 
ne disent pas leurs secrets à tout le monde. Ce 
qu’il y a de sûr, c’est que ceux qui ont besoin 
de passeports sont forcés de les attendre long- 
tems, et de les payer 1 5 francs au lieu de dix* 

« ]\e crois pas que les petites vexations que 
nous éprouvons journellement se bornent à 
cela. En voici une d'une espèce plus extraordi¬ 
naire encore, puisqu’elle attente à la liberté in¬ 
dividuelle des citoyens. Dans les autres dépar-» 
temcns de la France, celui qui a le malheur 
d’avoir des dettes, et c’en est un très-grand, à 
mou avis, peut aller, venir, s’arrêter, faire ce 
que bon lui semble, jusqu’à ce que la loi ait 
donné à sou créancier le droit de faire saisir sa 

■f 

personne : mais ici c’est tout autre chose. M. le 
Préfet a ordonné au Maire de Bastia, et proba¬ 
blement aux autres maires de son département. 


y 
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de ne point délivrer de permis pour obtenir des 
passeports, à ceux de ses administrés qui se 
trouvent dans ce triste cas ^ de manière que la 
simple présentation à la mairie d'un misérable 
billet de cent francs , écliii depuis vingt-quatre 
heures , arrête tout court un honnête homme 
aumilieude ses affaires.il abeau prier, presser , 
prouver le besoin qu’il a de s’absenter , tout est 
inutile j il faut qu’il reste chez lui î. 

( 34 ) Le projet, adopté parla chambre des 
Députés , a été rejeté parla chambre des Pairs , 
sous le prétexte d’économie. En vérité , on ne 
s’attendait guère qu’un semblable motif suffirait 
pour repousser une idée aussi éminemment 
utile. 

( 55 ) On a reproché , avec raison, à l’ex- 
Empereur , son despotisme militaire : ruais il 
est encore beaucoup de partisans de ce système, 
et je vais rapporter une petite anecdote qui 
prouvera que bien des gens pensent que la po¬ 
lice des baïonnettes est toujours la meilleure. 

Dans riiivcr de i8i6 à 1817, une troupe de 
comédiens de campagne , poursuivie par ses 
créanciers et par la misère , vint se réfugier en 
Corse. Messieurs les employés civils et militaires 
s’abonnèrent généreusement pour lui procurer 
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tin liohnéte pain qüoiiilîeh , ét même les pîtiâ 


gai ans se cFiargèrent du soin dè défrayer ieé 
dames pendant tout le lems dé leur séjour à 
Bastia. II y eut concurrence. Mais elles accor¬ 
dèrent, comme de raison , une juste préférence 
aux plus épris de leurs charmes j je veux dire à 
ceux qui paraissaient disposés à les payer plus 


chèrement^ 

4 

4 

Le public, juge-né des taleiis dé ceux qui sè 
consacrent à son amusement , n’était pas fort 
amoureux de cés belles dames. Aussi lui arrivait- 


il assez 


souvent de les accueillir avec indiffé¬ 


rence , quelquefois même de témoigner du mé- 


conientemeut. Peul-ctre avait-il tort, car chacun 
sait qu’il est par fois exigeant et capricieux. Mais 


l’arrivée d’une 


laide et faible virtuose 


fit éclore 


lout-à-cbup deux partis , l’un pour soutenir les 
comédiens français j l’autre la chanteuse ita- 
. lienne , et peu s’en fallut que l’affaire ne prît une 
tournure fâcheuse. L’imprudente conduite d’uu 
officier en eut clé la cause. 

CeiLo virtuose venait de se faire sifïler à Ca- 
gliari , en Sardaigne, Elle retournait à Gênes ; 
sa patrie j en montant sur tous les tréleauxqu’eliê 
trouvait sur sa route ^ poiir se procurer les 
moyens de conliiiucr Son voyagé. 

Arrivée à Bastia , elle obtint la faveür de 
chanter dans les entre-actes, deux ou trois ar- 
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ri elles , moyennant Je ne sais quelle rélribution 
du tripot comique. 

Je le dis à regret, non que j y croie Thon- 
neur national întcressé , mais nos mallieureux 
histrions jouèrent si mai ce jour-là , je ne me 
souviens plus quels vaudevilles, que c*étaii vrai¬ 
ment pitié de les voir et de les entendre î Les 
pointes de nos petits couplets parisiens ne pi'o- 
fluisaierit pas Je moindre efl’et , tant elles scm-‘ 
blaient émoussées : cependant une partie des 
spectateurs criait à toutes les rilounielics j 
l’autre faisait un bruit d'enfer pour s y opposer. 
Ou n’eut pas entendu Dieu tonner dans les cou¬ 
lisses. 

La Génoise n’avaltla voix ni belle ni étendue. 


mais elle ne manquait pas d'une certaine mé¬ 
thode , et elle chaulait de la musique italienne. 
Scs partisans crièremi bis à leur tour, cl le ta¬ 
page recommença de plus belle. 

Le commissaire spécial de police , emploi 
supprimé eu France , mais qui existait encore 
dans le département de la Corse, descendit dans 
le parterre pour rétablir l’ordre en inlerposaru 
son autorité. On ht peu d’altention à lui , quoi¬ 
qu’il eut un habit richeraenl brodé. J’euleudis 
même des gens qui disaient que la police iiité- 
rieurc du ibéàtrc ne le regardait pas , et qn’elic 


appartcuait entièrement à l’autorilc luuuicipale. 
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j'eprésemée dans ces circonstances par 3 e com- 
inîssairc de police* 

Mais j'avoue que j’éprouvai \m sentiment pé¬ 
nible , lorsque je vis un olFicier eu demi-solde j 
sans mission du Gouvernement, arriver dans la 


salle à la tète de plusieurs soldats, se placer au 
milieu du parterre sans lever son chapeau^ et 
s'opposer, seul, à la volonté du public, en 
menaçant d’arrcterle premier qui se permettrau 


le moindre cri. 

Un jeune homme , M. Semidei, à coté duquel 
je me trouvais, se mit à crier bis. L’officier S4 
retourne brusquement, le saisit au collet et veut 


reniraîner ; ses amis l’entourent. Je ne dis 


pas le reste. 

Dans quel lieu, où les convenances sociales 
sont respectées, et la police faite seulement par 
les hommes à qui elle est confiée, dans quel lieu 
dis-je, le public eut-ii souffert qu’un individu 
osât se permettre de troubler ses plaisirs , de le 
Jji-aver. de le menacer! A Bordeaux, à Lyon , 
à Strasbourg, cet officier aurait eu , peut-être, 
à se repentir de son imprudente démarche. A 
Bastia que lui est-il arrivé? Rien, absolument 


lien. 

Un détachement arriva, sur ces entrefaites j 
devant la porte principale du théâtre, et chargea 
ses ai'mes j comme s’il eut été question de mettre 
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à la raison une troupe de révoltés. Des soldats 
parcouraient les corridors la baïonnette en 
avant , en menaçant r/^ezi/i/er, (j’einploie, quoi- 
qu’à regret » le mol dont ils se servaient), tous 
ceux qui sortaient du spectacle. J'étais de ce 
nombre J et je rapporte ce que j’ai vu et en¬ 
tendu. 

Le bruit courut le lendemain, que le Gou¬ 
verneur , auquel on fît quelques représen¬ 
tations, avait répondu brusquememi : J*approuve 
tout ce quia été fait. Je n’ai point entendu ce 
propos , et j’ai peine à y croire. 

Mais si j’eusse été Gouverneur de la Corse, 
j’aurais envoyé roflîcier au donjon de la cita¬ 
delle pour un bon mois , parce qu’il fallait une 
satisfaction au public otfensé, et que chacun doit 
se mcler de ce qui le regarde. 

Si j’eusse été Maire de Bastia, j’aurais fait ar¬ 
rêter indlstinctemeiil tous ceux qui troublaient 
le spectacle , parce qu’à lui seul appartient la 
police du théâtre. On ii’a rien fait de tout cela 
et je sais fort bien pourquoi. 


(5G) La légion d’Hohenlohe, que M. le Con¬ 
seiller parait avoir en vue, ii’esi point une lé- 

* 

eion étrangère comme il le croit peut-être. A 
la vérité, elle a clé tbriiiée des débris de plusieurs 
régi meus étrangers qui faisaient partie de nos 
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arméessousle Gouvernement impérial, et même 
il y a, parmi les hommes qui la composent, uni 
grand nombre de ces braves et dignes Belges , 
qui ont été nos compatriotes pendant si long- 
icms; mais elle est française, parce qu elle n’ap- 
partienl eu propre à aucune autre puissance. Le 
Colonel qui la commande a fait toutes nos guerres 
nationales et a gagné son grade et ses décora¬ 
tions en se battant contre les ennemis de notre 
patrie. Tous les officiers sont même obligés de 
se faire naturaliser Français. 

Ce beau corps ne laisse rien à désirer pour 
sa tenue et sa discipline , et il a sçu se concilier 
fesiimc et la bienveillance dès liabitans du pays 
avec lesquels il vit dans la plus parfaite harmo¬ 
nie. Mais les hommes à qui le sentiment du vrai 
patriotisme n’esi pas tout-à-fait étranger , et iis 
sont en grand nombre , voient avec une véri¬ 
table peine quelques officiers affecter de porter 
une décoration , qui a été faite avec les canons 
pris aux Français à Ja bataille de Leîpsick. Cette 
décoration est étrangère. Quelle soit la récom¬ 
pense du courage ou le signe de la faveur, 
est-ce dans nos rangs quelle devrait figurer? Elle 
semble insulter également et la France en géné¬ 
ral , et nos guerriers en particulier. 11 est bon de 
faire remarquer, d^aüieurs , que nulle ordou- 
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nance royale u’aiUorise ces officiers à sen ilé- 
corer. 

(37) La nature de mes occuparions , pendant 
çjue j'ai habile la Corse, ne m’a point mis en 
relation avec les ministres du culte, et sans 
clou le il en est, parmi eux , de très dignes d’es-, 
time , dont la rcpulalion n'est pas arrivée Jusqu'à 
moi. Je me bornerai donc à en citer (piclqucs- 
nus, cpie M. Ïiéalier-Dumas a pu connaître lui- 
même; leur niérilc très-réel aurait dù adoucir 
râpreté d'une censure , trop générale pour être 
équitable. 

Comme la bonté du cœur, et la pratique des. 
vertus évangéliques, me paraissent les qualités 
les plus recommandables dans un ministre des 
autels, je parlerai d’abord de M. le Curé de la 
paroisse Saint-Jean, à Bastia. 

Chez lui la charité chrétienne n’est point dé¬ 
naturée par l’orgueil ; cette belle expression , 
que l’on comprend si mal, quand on ne lui fait 
signifier que de dédaigneuses aumônes , a con-, 
serve, dans levocabulaire du vénérable pasteur, 
son acception primitive. Sa charité est toute 
amour; les malheureux, les indigens, sont vé¬ 
ritablement ses enfaus et ses frères, et il les sou-r 
îage en s’imposant à luî-méme des privations, 
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fréquentes. 11 n’cst pas rare de le voir se dé¬ 
pouiller de ses propres véieniens, et conserver 
à peine ceux qui lui sont le plus rigoureusement 
nécessaires. C’est ainsi que l’on fait aimer et 
respecter la religion ; et quand à cette bienfai¬ 
sance active, image delà providence sur la terre, 
on joint une conduite régulière et des mœurs 
irréprochables , je crois que Ton a des droits à 
une haute estime ; et pour mon propre compte 
j’en paye le tribut avec une véritable satisfac¬ 
tion. 

M. l’abbé Pino, curé de sainte-Marie , n’est 
pas seulement un homme de beaucoup d’esprit ; 
on doit encore reconnaître en lui des talens très- 
remarquables. Son caractère est prononcé, et 
sans doute c’est à cette énergie naturelle , dont 
j’aimerais à lui voir tempérer la véhémence, que 
l’on doit attribuer le zèle un peu amer qu’il a 
quelquefois montré. Au reste c’est im homme 
d’un véritable mérite : prédicateur brillant et 
animé, il exerce un grand empire sur l’esprit 
de ses auditeurs; je souhaite qu’il n’en use jam ais 
que pour faire pénétrer dans les cœurs la su¬ 
blime morale de l’Evangile. 

M. l’abbé Croce, simple prêtre, qui ne rem¬ 
plit aucune fonction curiale, esfun savant mo¬ 
deste, dont les connaissances sont tres-éteudues 
et très-variées. J’ignore s’il est membre de quel- 
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ques académies , mais je sais qu/il en est beai|«r 
coup qui pourraient s’honorer de voir sou nom 
inscrit sur leurs registres. 

L’un des ecclésiastiques les plus reconimau- 
dahles de la Corse, est sans contredit M. le 
Curé de Cervione. Je regrette de ne pouvoir 
insérer ici une pièce de vers en italien , en la-, 
tin , et en grec, qidil m'a fait riioniieur de m'a^ 
dresser. Les hommes qui sont habitués à consi-- 
dérer la Corse comme un pays demi-barbare, 
en prendront sans doute une idée diÜérente , 
quand ils verront que les lettres y sont honorées 
et cultivées. M. le Curé de Cervione est d’ail¬ 
leurs un pretre respectable , cl sa conduite est, 
sous tous les rapports , très digne d’éloges. 
J’éprouve toujours une vive satisfaction lors¬ 
que je puis rendre un témoignage honorable 
des hommes dont j’ai eu roccasion de parler 
dans le cours de cet Ouvrage. S’il est des actes 
auxquels , dans rintérél de la vérité et de la jus¬ 
tice, je n’ai pu m’empêcher d’attacher quelque 
blâme, je prie nies lecteurs d’être bien persuades 
que je n’ai jamais, prétendu attaquer les inten¬ 
tions. Ayant à faire remarquer les incouvéniens 
graves qu’entraîne quelquefois l’arbitraire, sur¬ 
tout dans un pays aussi éloigné de la capitale , 
et oii la surveillance de l’autoritc peut si dlflff'i-. 
iement s’exercer, il a bien fallu que je la’ap-i 
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puyasse des faits les plus propres à prouver l’uU-< 
iité de mes oLservatious. Par exemple , lorsque 
je remonte, pf^ge i 4 mon Ouvrage,'à la 
cause des troubles qui ont éclaté dans la Corse 
en i8i5, je suis, certes , fort loin de penser que 
M.le marquis de Rivière ait eu le projet de faire 
sou profit particulier des diamans de Tex-Roi 
de Naples. Sans doute, s’il était parvenu à s’en 
saisir, il les aurait fait remettre dans quelque 
ôt public ; ou, si une nécessité impérieuse l’eût 
contraint a en ordonner la vente, il en aurait ap¬ 
pliqué le produit aux dépenses du service. Mais 
cette mesure, qui a pu être dictée par des înlen- 
tio'iis louables, m’a paru arbitraire et incons- 
litutionnelle ; elle a surtout produit un- efl’et 
très-fâcheux, puisqu’elle a provoqué, en partie, 
l’insuiTeclion du Fiumorbo ; et quoique je 
n’approuve, dans aucun cas, les hommes qui 
prennent les armes pour résister à rautorlié , je 
regrette toujours qu’on ait alors fourni un pré¬ 
texte aux agitateurs. De quel droit, d’ailleurs , 
prélendait-üii s’emparer de propriétés privées ? 
La Charte n’a-t-elle pas aboli les confiscations ? 
Joachim Murat, descendu du trône de Naples, 
n’était plus qu’un simple particulier, et si sa 
présence pouvait paraître dangereuse , sur le 
territoire Français , il fallait l’obliger à en sortir, 
niais lui laisser la libre disposition de ses biens.. 
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Si, comme je serais assez porté à le croire , 
M. de Rivière a obéi aux insirnctious de l’auto- 
ri té supérieure, alors c’est au miiiisti:re que mes 
reproches s'adressent. Les personnes qui me 
connaissent ne me soupçonneront pas d’ctre 
animé par aucun esprit de parti. J’ai pu voir avec 
quelque peine la fin tragique d’un général qui, 
pendant vingt ans, avait combattu dans nos 
rangs avec la plus brillante valeur : mais, sous 
aucun autre rapport , cet homme qui a pris les 
armes contre la France, ne mérite d’inspirer 
le moindre intérêt. J’ai entendu lui reprocher 
Irès-vivement l’ingralilude dont il s’est rendu 
coupable envers son beau-frère et son bienfai¬ 
teur ; pour moi j’envisage les choses sous un 
point de vue plus élevé. La France n’était pas 
plus le patrimoine de Napoléon, que les autres 
empires ou royaumes ne sont la propriété des 
Pi inc es qui 1 es gouvernent. Ce n’était donc pas 
contre l’Empereur qu’il se déclarait, mais bien 
contre son ancienne patrie qui n’avait aucun 
tort envers luij et quand elle en aurait eu, la 
faute ne serait pas plus excusable. La Patrie doit 
toujours être sacrée à nos yeux, dans quelque 
situation que nous nous trouvions placés, de 
incme que les plus vifs sujets de plaintes ne 
peuvent nous autoriser à maltraiter les auteurs 
de nos jours. Je ne connais aucun motif au. 
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inonde qui justifie les hommes assez niallieureux 
pour se croire forcés de porter les armes contre 
le pays qui Jesa vus naître , et je plains bien sin-= 
cèrernenties Français qui sont arrivés sous les 
murs de Paris, à la télé de colonnes russes ou 
autrichiennes* Sous ce point de vue Joachim 
Mural a vivement blessé tous les cœurs vraiment 
français : mais ses propriétés n’en étaient pas 
moins tà lui, et le ministère, qui a pu ordonner 
de s’en emparer, est, a mes yeux du moins ^ 
très-réprchensible. 

M. le marquis de Rivière est arrivé en Corse 
dans des circonstances dlfliclles ; et puisque le 
gouvernement du Roi a commis des fautes 
en i8i4i ainsi que le Monarque liù-même a eu 
le noble courage de favouer dans sa proclama¬ 
tion de Cambrai, pourquoi s’étonner que M. de 
Rivière en ail fait aussi en i8i5 , époque d’irri¬ 
tation, où il était si facile de se laisser entraîner 
au-delà d’une juste mesure? Au reste, son admi¬ 
nistration a été digne d’éloges sous plusieurs 
rapports , et je lui ai donné avec plaisir ceux 
qu’elle a mérités dans quelques circonstances. 
J’ajouterai qu’il s’est occupé avec beaucoup de 
sollicitude du bien-être de la ville de Bastia , et 

ses Ijabiians en conseryent une juste reconnais- 

« 

sance. ' 

I 

(38) L’on présenta un jour à Erasme un ou- 
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vrage médiocre, rempli de mensonges et d’ab- 
surdites. En le lisant il se mit à rire si fort qu’un 
abcès qu’il avait à la gorge , depuis long-lems , 
creva et il se sentit soulage. « Le plus mauvais 
livre, dit-il, est donc, encore bon à quelque 
chose. » 

( 59 ) L’abbé de Germanes termine son His¬ 
toire des Révolutions de la Corse , par cette 
péroraison vraiment digne de remarque, sur¬ 
tout en 1770 , époque li laquelle il écrivait, 

« Il est temps que la Nation ne soit plus ' 
« victime de quelques particuliers, et ne serve 
« plus à leur ambition. Noble et sensible , cette 
« Nation étouffera les clameurs de la discorde 
K quand elle verra qu’on s’occupe du soin de la 
•f rendre heureuse. 11 est un bien qu’elle recè¬ 
le vra avec transport, et que la bonté du Prince 
« va lui accorder, c’est une éducation naiio- 
M nalc , bienfait dont elle n’avait jamais joui et 
« après lequel, depuis long-teins, elle soupirait. 

« Bientôt les moins civilisés de ce peuple , 

« mieux instruits et rendus à leur bon naturel, 

% jetteront avec horreur le fer homicide pour 
« embrasser les instrumens d’agriculture , ou 
it pour cultiver les arts. La Corse, semblable à 
« ses liabitans , excellente par sa nature, mais 
« devenue sauvage par abanbon , reprendra 
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'« son éclat et sa fécondité. Les soins qu^on 
« prendra de la bien gouverner font esperer 
« qu’elle surpassera un jour la renoniniée des 

« plus grandes îles de la Grèce.Tel est le 

« vœu de tous les Français , qui ne voient plus 
« dans ces Insulaires que des concitoyens. » 

Les espérances que concevait cet écrivain , il 
y a plus de cinquante ans , se sont en partie réa¬ 
lisées de nos jours. La Corse , pauvre et igno¬ 
rante à l’époque de sa réunion à la France , est 
parvenue à un haut degré de prospérité, com¬ 
parativement à l’état d’abaissement dans lequel 
le gouvernement génois affectait de vouloir la 
retenir. Des hommes, sortis de toutes'les 
classes de la société, se sont élancés au-delà des 
barrières dans lesquelles on s’efforcait de les 
tenir renfermés : plusieurs ont fourni d’hono¬ 
rables carrières. De bons généraux, d’iiabiles 
diplomates , de sages administrateurs , des ma¬ 
gistrats éclairés , de savans jurisconsultes ont 
prouvé à FEurope étonnée, que ces insulaires 
pouvaient arriver à tout, qu’ils ctaieut les 
dignes émules de leurs concitoyens du reste de 
la France ; et l’on ose publier aujourd'hui , avec 
autant d’incilcxioii peut-être que d5iijustice et 
de partialité, que les Corses ne doivent point 
être consultés parce qu’ils ne sauraient donner 
de bons conseils ! Cela est fort. Le sens le plus 
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favorable , que l’on puisse donner à cette 
singulière proposition , est de la considérer 
comme compIèLement ridicule ; et rauieur qui 
l’a hasardée doit, s’il est sage , me savoir gré 
de ma modération, 

Dans le nombre des hommes distingués, qui 
ont illustré la Corsé, par leurs talens , depuis 
une trentaine d’années , et dont je pourrais 
faire une longue énumération, j’ai riioiineur 
d’en connaître personnellement plusieurs qui 
auraient pu donner de très-bous avis au préfet 
que M. le conseiller Réalier-Dumas se proposait 
d’envoyer en Corse , et qu’il a tout aussi l)icn 
fait de laisser oii il voulait le prendre. Je citerai # 
entre autres , à Bastia seulement ^ messieurs : 

Le baron Galeazzini^ ancien préfet sous lé 
gouvernement impérial, et qui, après avoir bo- 
ïiorabiemciit rempli, pendant delongiies années^ 
de très-belles places, s’est retiré dans sa famille,- 
sans avoir augmenté ni diminué la fortune qu’il 
avait reçue de ses pères ; et qui se console de 
l’oubli dans lequel on le laisse , en cultivant 
philosophiquement son jardin ; 

Depetriconi^ sous-préfet actuel de l’arron- 
dlssemeat de Bastia, jeune administrateur qui ^ 
n’ayanieuque ses propres lumières pour guide, 
parcourt cependant , avec distinction , la car¬ 
rière dans laquelle il est entré il y a quelques 
années ; 
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Stefanini , ancien sous-prcfet , à Tépoquc de 
la dislocation de l’Empire , et dont la conduite 
publique a toujours mérité le suflVage de ses 
administrés : ' ‘ 

P'^kîüLi , actuellement maire de Bastia , re¬ 
commandable, comme je l’ai déjà dit ailleurs , 
par ses talens et ses qualités privées : 

Zcnwtlini^ médecin en chef de riiôpital mili¬ 
taire , qui a fait deux Mémoires savamment rai¬ 
sonnés ; l’un sur les moyens à employer pour 
faii’e fleurir l’agriculture en Corse, l’autre sur 
les eatix thermales du Fiumorbo^ et les eaux mi¬ 
nérales acidulés d’Orezza. Ce dernier Mémoire a 
déterminé le Gouvernement à établir à Orezza 
un lidpiial de convalescens : 

Renucci, professeur d’éloquence et'principal 
du college de Bastia , liiiéraicur distingué , et 
le seul , peut-être, qui connaisse parfaitement 
rhistoire de son pays ; 

Miirali, juge à la Cour royale de Bastia, 
dont j’ai fait un juste éloge à la page iay de 
mon ouvrfTgc ; 

Gra ziani, savant jurisconsulle , actuelle¬ 
ment président du tribunal de première instance 
d’Ajaccio , etc. etc, etc. 


(4o) li est devenu fort à la mode , parmi les 
publicistes d’un certain parti , de déplorer ce 
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I 

qu’ils appellent la trop graude division des pro- 
pri étés. A entendre ces profonds penseurs, la 
France court à sa ruine inévitable , parce qu’elle 
compte quelques millions de propriétaires de 
plus qu il J a trente ans. Eu vain essayerait-on 
de leur représenter que la propriété intéresse au 
maintien de Tordre , que des hommes qui ont 
quelque chose à perdre sont bien plus dllEciles 
à émouvoir et à soulever , que des prolétaires 
pour qui tout changement offre des chances fa¬ 
vorables , puisqu’ils ne peuvent pas descendre 
plus bas que la fortune ne les a placés. L’évi¬ 
dence elle-même est impuissante contre la pas¬ 
sion. Semblables à ces avocats qui cmployeiu 
tout ce quMls ont d’esprit , de connaissances et 
détalent, pour défendre des causes qu’en leur 
âme et conscience il savent fort bien être décidé¬ 


ment mauvaises , les sophistes , que nous avons 
ici en vue , font sonner très-haut quelques iii- 
convéniens qui résultent de la division des pro¬ 
priétés ^ mais ils ont grand soin de dissimuler 
ses Immenses avantages. 

C’est le plus intolérable orgueil, c’est un 
esprit de domination que rien ne peut, faire 
fléchir , qui inspirent ces dcclamaiions quoti¬ 
diennes sur la nécessité prétendue de recompo¬ 
ser la grande propriété. Dans sa maisonnelte 
entourée de quelques arpens de terre qui lui 













appartiennent, ^habitant de la campagne voit 
sans inquiétude croître sa famille, et emploie 
ses économies à arrondir son petit domaine. 
Celte situation indépendante élève son carac¬ 
tère j elle lui donne cette assurance simple et 
modeste de Thomme qui a le bonheur de ne 
pas se sentir à l’entière merci de son semblable : 
et voilà ce qu’il plait à nos ci-devant seigneurs 
de paroisses d'appeler de l’insolence. Si ce cul¬ 
tivateur jouit d’un peu plus d’aisance encore , 
si la quotité des impositions qu’il paie à l’Etat 
•lui donne le droit de paraître dans une assem¬ 
blée électorale , s’il s’avise d’avoir une opinion 

■P 

à lui , et de refuser sou vole quand il lui est 
demandé pour ce que l’on appelle la bonne 
cause , alors c’est un abus scandaleux de ce dé¬ 
testable système d’égalité , qui n’a pour lui que 
la nature , la raison , la religion et la Charte , 
et que l’on doit par conséquent s’elForcer de 
faire disparaître au plus vite ; aussi bien des gens 
y travaillent avec une admirable persévérance. 

J’cnicnds répéter sans cesse quil nous faut 
des principes monarchiques, des institutions 
monarchiques j que la démocratie va nous en¬ 
vahir si nous ne nous appliquons pas à lux op¬ 
poser de fortes digues. J’ai le malheur de ne pas 
être très-louché de toutes ces belles phrases, avec 
lesquelles on peut imposer un moment à une 
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multitude iiTefléchie, mais quiiie présenleutaU” 
cune idce nette et précise , ou qui n'en ollVent 
que de fausses. Dans les questions difliciles et 
compliquées, j’ai rhabiludc de saisir un point 
culminant, qui domine tout le système , et du¬ 
quel il soit possible de répandre la lumière sur 
les dilïéreiiies parties dont il sc compose. A 
moins que Ton ne considère les Gouverneniens 
comme des inslrumens de domination et d’op¬ 
pression , l’on conviendra sans peine qu’ils doi¬ 
vent être institués dans l’intérêt de tous, et non 
pas au profit d’un seul , ou du petit nombre. 
Notre Gouvernement actuel offre ce caractère, 
si l’on veut bien consentir à ne pas le dénaturer; 
j’en conclus que toutes îes institiuious organiques 
de la Charte doivent être aussi démocj'atiques 
qu’il sera possible, et qu’il faut s’arrêter là seu¬ 
lement oii Tordre et la trauquilluc publique 
pourraient courir des risques. Loin donc de 
reconnaître qu’il soit nécessaire d’organiser l’a¬ 
ristocratie en France, Je soutiens, au cuiilraire, 
qu’elle y est parfaitement inutile comme moyen 
de gouvernement , qu’on ne parviendra pas à 
Ty établir parce qu’elle est contraire à nos idées 
et à nos moeurs , et que vouloir , à cet égard , 
prendre pour modèle l’Angleterre, ou la haute 
aristocratie a, depuis huit siècles, lié ses inté- 
rcis à ceux de la Nation, tandis qu’elle a lüu- 
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jours pris, chez nous , une direction dianiclra- 
iement opposée, c’est commettre une des fautes 
les pins graves , auxquelles des hommes d’Etat 
puissent se laisser entraîner. J’ignore si un tel 
système pourrait obtenir un succès de quelques 
années j mais^ec que je sais parfaitement , c^est 


qu’il nous conduirait tout droit à une révolution 
nouvelle. Il fout être bien aveuglé pour consi¬ 
dérer le silence comme un assentiment, et bien 
hardi pour s’exposer aux chances d’un mécon¬ 
tentement, que chaque pas que Ton continuera 
de faire dans la lausse route où l’on s’est engagé, 
rendra plus général. Au reste, qu’on ne se mé¬ 
prenne pas au sens de mes paroles. J’ai fait con¬ 
naître déjà , dans d’autres écriis rendus publics 
(*), mes sentimeus et mes vœux. Je désire vive¬ 
ment que les bienfaisantes intentions du Mo¬ 
narque ne soient pas éludées j mais je désire 
plus vivement encore que l’ordre ne soit pas 
troublé. Si je parle de révolutions nouvelles , 
c’est parce que je les redoute, et que je vois 
avec douleur qu’ou en féconde les germes pour 


(*) Ce que désirent les Liberaux , clc. ; 

Obset'vutions amicales ^ c\c,. 

Chez Chaumehot jeime, Galerie de bois , n*. iSg, au 
Palaia-Royal. 
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caresser de ridicules préjuges , ou flatter des* 
vanités incorrigibles. Je suis si parfaitement 
convaincu de rinutililé et même du danger de 

O 

rarislocralie en France cjue, si la pairie u*était 
pas instituée par la Cliarte , je préférerais une 
seconde Chambre établie siîr d’autres bases , 
composée d'autres élémens, où l’oii ne courrait 
pas Je risque de voir des jeunes gens dans toute 
la fougue des passions , sans expérience , et 
quelquefois sans talcns naturels ou acquis , in¬ 
fluer sur la décision de ces hautes questions do 
législation auxquelles , dans un âge aussi peu 
avancé , le génie lui-même pourrait à peine at¬ 
teindre ; et Ton sait que le génie n’est pas com¬ 
mun. Mais la Charte a parlé j il faut se sou¬ 
mettre avec respect, et attendre du tems et des 
formes legales les améliorations qui seront jugées 
nécessaires. 

Il n’y a qu’une seule objection raisonnable à 
faire contre la trop grande division des pro¬ 
priétés, et je ne sache pas qu’elle ait encore été 
préseulce avec cette simplicité cl cette bonnefoi 
qui portent la conviction dans les esprits. Assii- 
rérnen.1 si la France entière était partagée de 
telle façon que chaque famille, établie au milieu 
du terrain qui lui serait dévolu , n’eùt tout juste 
^ cultiver que ce qui serait indispensable à sa 
subsistance, il faudrait abandonner les villes, et 
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renoncer à tous les arts qui ne sont pas d’une 
absolue nécessité. Ce serait rétrograder vers la 
barbarie. Il faut donc qu’il y ait de grandes 
propriétés, dans lesquelles un petit nombre 
d’hommes et d’animaux domestiques produisent 
fort au-delà de leur propre consommation, afin 
que l’excédent puisse nourrir ceux qui ne culti¬ 
vent pas la terre. Telle est ia seule utilité j’ée lie 
qu’offrent les propriétés d’une certaine étendue. 
Toutes les autres considérations sont des sophis¬ 
mes inspirés par la cupidité, la moîesse , ou- 

•h 

rureucil. Mais en sommes - nous réduits au 

O 

point de voir notre territoire tellement divisé, et 
couvert d’une population agricole tellement 
nombreuse , que les liabitans des villes puissent 
courir le risque de mourir de faim? Ou un sem- 
]>lable état de choses est-il si imminent que nous 
devions nous occuper sérieusement du soin de 
le prévenir? Voilà Tunique question qu’il im¬ 
porte de discuter, il est parfaitement inutile 
d’y mêler ces idées d’influences aristocratiques , 
dont nous nous sommes fort bien passés pen¬ 
dant trente ans , et que la forme de notre gou¬ 
vernement ne réclame en aucune manière. J’ai 
lu , Dieu merci, VEsprit des Lois , la Grandeur 
et la Décadence des E.omains , et je sais tout 
le respect que Ton doit à l’autorité d’un grand 
nom ; mais^si l’immortel Montesquieu revenait 
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au monde aujourd’hui, et qu’il portât , sur la 
France actuelle, ce coup-d’œil du génie qui 
embrasse, avec tant de prompûiude et de jus¬ 
tesse, les rapports les plus multipliés, il se 
garderait bien de vouloir nous appliquer main¬ 
tenant j dans toute son étendue, ce système 
d’organisation sociale et de pondération des 
pouvoirs, très-bien approprié au teins où il vi¬ 
vait , mais dont toutes les parties ne nous con¬ 
viennent plus egalement. 

Je'n’ignore pas que nous avons besoin d’ins¬ 
titutions fortes et habilement calculées , mais ce 
ne sera ni avec la primogéniture, ni avec les 
majorais roturiers^ proposes par un noble duc, 
que l’on parviendra à les fonder. Toutes ces 
belles conceptions, enfantées par l’orgueil, pro¬ 
duiraient rinjuslicc, et jetteraient le trouble 
dans les familles. Pourquoi les cadets seraient- 
ils déshérités, afin d’enrichir un aîné , qui sou¬ 
vent vaudra moins qu’eux? Ne sont-ils pas tous 
les enfans d’un meme père? Nos lois actuelles 
ne donnent-elles pas au chef de la famille des 
moyens sufiisans de récompenser la pieté filiale, 
et la bonne conduite ? Evitons soigneusement 
tout ce qui pourrait tendre à trop concentrer 
les richesses. N’est-il pas plus conforme à l’hu- 
manité , à la morale, à la bonne politique, de 
travailler à répandre l’aisance dans toutes les 
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classes delà société, que de favoriser un sys¬ 
tème dont le résultat final serait de créer des 
fortunes colossales, à coté desquelles des mil¬ 
lions de misérables sc débattraient dans les an¬ 
goisses du besoin. Cest véritablement une chose 
merveilleuse que de voir ces hommes , qui af¬ 
fectent un intérêt si tendre pour la Religion , 
constamment animés de cet esprit de cupidité 
et d^orgueil que la Religion réprouve avec tant 
de force. Empruntons à TAngleterre tout ce 
qu elle nous ofiVe de bon et d’utile, dans la pra¬ 
tique d’un gouvernement dont elle nous a fourni 
le premier modèle ; mais laissons-lui sa prodi¬ 
gieuse inégalité des fortunes, et son énorme 
taxe des pauvres qui en est la conséquence né¬ 
cessaire. Nous n’avons pas plus besoin de mil- 
lionaîres que de meiidîans. 

Je sais très-bien qu’une matière aussi grave , 
envisagée sous ses divers points de vue, n’est 
pas de nature à être traitée dans une simple 
note. Elle exigerait des développemens que ne 
comporte pas un cadre aussi resserré j mais je 
m’estimerais heureux , si j’avais'fait naître l’idée 
de s’en occuper, à quelques-uns de ces hommes 
d’un vrai talent, qui s’appliquent à combattre 
toutes les doctrines véritablement pernicieuses. 

Beaucoup de paysans sont devenus proprié¬ 
taires, et c’est un bicn^ mais un grand nombre 
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uautrcs ne le sont pas encore , et ceux-là cultî- 
renl les domaines qui appartiennent aux habi- 
tans des villes. Il s'écoulera bien des années en- 
core avant que les produits agricoles de la France 
deviennent insufïisans pour nourrir sa popula¬ 
tion. L'agriculture a fait des progrès .mais elle 
est loin d'ôtre arrivée partout au degré de per¬ 
fection qu’elle est susceptible d’atteindre. Des 
terrains immenses sont encore en friche , beau¬ 
coup d’autres ne rendent pas tout ce qu’ils pour¬ 
raient produire. Dans combien de déparicmeiis 
ne laisse-t-on pas subsister ces inutiles jachères 
que des cultures habilement alternées remplace¬ 
raient avec tant d'avantage? A mesure que le be¬ 
soin s'en fera sentir on exploitera ces mines fé¬ 
condes que l’on néglige aujourd’hui. Si l’égalilc 
des partages, dans les successions, divise les do¬ 
maines ruraux, les acquisitions nouvelles , aux¬ 
quelles on se porte avec tant d'ardeur maiiito- 
nant, ne icudcnt-elles pas à les recomposer sans 
cesse? Laissons donc aux choses leur cours na¬ 
turel J n’arrètoiis pas celle activité salutaire qui 
donne le niouvcmeiit et la vie à tout le corps 
social. Ne soyons pas la dupe de ces lanienia- 
lions hypocrites , qui cachent des espérances et 
des projets fort maladroitement dissimulés. On 
s'inquiète très-peu de ce que deviendra laFrance 
dans une centaine d’années j mais on ne serait 
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pas fâché de la rendre telle , aujourd'hui, que 
le pouvoir, les dignités , les honneurs , la libre 
disposition du trésor , devinssent le patrimoine 
exclusif d’un petit nombre d’hommes. Voilà, en 
peu de mots, tout le secret de ces Messieurs. Ils 
ont renoncé à attaquer directement celte charte 
qui les a mis souvent dans unes! violente colère, 
mais ils veulent à présent la faire tourner toute 
entière à leur profit, et il faut espérer que ce 
nouveau plan , plus habilement conçu que le 
premier , n’aura pas plus de succès. 

(4i) C’est avec circonspection et réserve que 
je me suis exprimé sur les recours en cassation , 
car le tribunal suprême , digne d’une si haute 
estime , a certainement des droits à de grands 
ménagemens. M. Réalier-Dumas , quoique ma¬ 
gistrat lui-même y n’y fait pas tant de façons , 
lorsqu’à la page 48 du mémoire sur la Corse , 
il dit que , de deux cents arrêts illégalement 
Tendus , il n’en connaît que deux qui aient été 
cassés. Celui qui trouvait des longueurs dans un 
distique , aurait peut-être été sîfusfait du laco¬ 
nisme de ce passage, qui dit plus qu’il n’est gros. 
Je ne sais si la Cour de cassation en a été fort 
contente, mais il me semble que la Cour royale 
de Bastia, dont M, le Conseiller faisait alors 
partie, n’a pas du trouver l’éloge très flatteur. 
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Je suis surpris qu'on ne lui ait pas demandé les . ?* 
preuves d’une accii^iion aussi forte et aussi di¬ 
recte, cl je m’étonne qi^’il n’ait pas senti qu’il so 
faisait à lui-même un fort mauvais compliment, 
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